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IMP 5.0 Présentation du cours
OBJET

Ce cours a pour objet de développer ou renforcer les capacités des représentants d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, d’institutions, de communautés et autres spécialistes à apporter leur contribution à la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO au niveau national 

Au terme de cette formation, les participants auront compris comment fonctionne la Convention, quelles obligations les États membres de l’UNESCO s’engagent à prendre en ratifiant la Convention et quels moyens existent pour la mettre en œuvre.

APERÇU DU COURS
Le cours comprend trois parties principales :

1. Une introduction à la Convention et à ses concepts clés (sessions 5.2 et 5.3);

2. Un aperçu de qui peut faire quoi dans la mise en œuvre de la Convention (session 5.4), et

3. Des discussions détaillées sur des activités de mise en œuvre (séances 5.5 à 5.13).

PARTIE 1: Introduction à la Convention

Le cours commence par la présentation des participants les uns aux autres, et situer le cours dans leur propre contexte (5.1). Puis deux sessions donnent un aperçu de la Convention du patrimoine immatériel (5.2) et ses concepts (5.3). Le cours encourage les participants à mettre en relation les principes de la Convention et les concepts à leur propre situation. Ils sont interrogés par exemple sur les mots qui pourraient être utilisés localement pour désigner le patrimoine immatériel ou d’autres concepts utilisés dans la Convention.

Une série de questions difficiles sont également fournies aux participants dans le Quiz qui peut servir de base pour discuter plus avant des principes de base qui sous-tendent la Convention. L’animateur peut utiliser ces questions à divers endroits dans le cours, ou le Quiz peut être utilisé lors de la session d’évaluation (5.15).

PARTIE 3 : MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION

Le cours va expliquer comment les États parties peuvent s’y prendre pour mettre en œuvre la Convention au niveau national. Des principes généraux sous-tendent la Convention qui devraient guider sa mise en œuvre. Cependant, parce que la Convention est si jeune, et parce que le PCI couvre de vastes domaines de l’activité sociale, culturelle et créative, de nombreux aspects de la mise en œuvre de la Convention font encore l’objet d’importants débats et de discussions. Heureusement, les organes directeurs de la Convention ont élaboré des Directives opérationnelles qui guident de nombreux aspects de la mise en œuvre de la Convention du patrimoine immatériel.

Pour de nombreux défis auxquels les États parties font face quand ils commencent à mettre en œuvre la Convention, il n’existe pas de solutions génériques, en raison de la variété des contextes de sauvegarde et du PCI pratiqué dans différentes parties du monde, et des différents points de vue des communautés et des experts.

Bien que les États parties s’engagent à certaines obligations fixées par la Convention, de nature opérationnelle au niveau national, et administrative au niveau international, la Convention laisse aux États parties beaucoup de latitude pour décider de la façon dont certaines activités (comme la préparation d’inventaires ou la participation des communautés, par exemple) sont interprétées et entreprises. Elle offre également une marge de manœuvre considérable sur la façon d’utiliser ou d’adapter certains concepts présentés dans la Convention (tels que la liste non exhaustive des domaines dans l’article 2.1 ou la liste non exhaustive des mesures de sauvegarde à l’article 2.3).

La Convention et ses Directives opérationnelles attribuent des rôles très importants aux communautés, groupes et individus qui créent, pratiquent, développent et transmettent le patrimoine culturel immatériel ; ils doivent participer à toutes les activités relatives à leur patrimoine culturel immatériel organisées en vertu de cette Convention. Ils devraient donc également être en mesure de participer à l’interprétation de certains aspects de la Convention lorsque leur patrimoine culturel immatériel est en jeu. La participation des communautés dans ce processus est discutée dans la session 5.7.

session finale

Enfin, les participants se livreront à une évaluation du cours (session 5.15).

Les participants devraient terminer le cours avec une idée claire sur ce que sont les objectifs de la Convention, quelles sont les obligations auxquelles s’engagent les États en ratifiant la Convention, pourquoi ils peuvent tirer bénéfice de mettre en œuvre la Convention, et comment la mettre en œuvre. Cela permettra d’assister les États dans la mise en œuvre de la Convention.

dispositions à prendre en prévision de l’atelier
Les animateurs doivent se sentir libres d’adapter la formation en fonction des intérêts et du niveau de préparation des participants, et aussi d’ajouter des exemples se rapportant à leur contexte local, national ou régional. Ils peuvent aussi remplacer les exemples fournis par des exemples de leur choix L’agenda est une simple recommandation, l’animateur a la liberté de l’adapter, tout en s’assurant que tous les éléments présentés dans le cours seront traités.
Les organisateurs de l’atelier doivent prévoir un lieu suffisamment grand pour accueillir chaque atelier. Il faudra prévoir un ordinateur et un projecteur pour les présentations PowerPoint. L’idéal serait de pouvoir montrer des extraits de vidéos illustrant les exemples représentatifs de candidatures, mais ce n’est pas primordial.
Les animateurs doivent connaître les éléments du patrimoine culturel immatériel des pays représentés par les participants à l’atelier, leur processus de ratification, leur politique et législation concernant le patrimoine immatériel.
Les organisateurs de l’atelier devront adresser la fiche de travail 5.1 aux participants au moins une semaine avant le début de l’atelier et leur rappeler de l’apporter dûment complétée avec eux. Des fiches de travail vierges supplémentaires leur seront remises à leur arrivée, s’ils ne les ont pas rapportées.
Les pays représentés dans l’atelier en bénéficieront au mieux si leurs représentants sont amenés à être impliqués personnellement dans l’organisation ou la promotion de la ratification de la Convention. Idéalement, ils devraient avoir fait des études secondaires et être capables de parler et écrire convenablement la langue dans laquelle le cours sera présenté. Pour suivre ce cours, la maîtrise orale de la langue est plus importante que la maîtrise écrite 
documents fournis pour la formation
Pour ce cours, les animateurs disposent de nombreux documents qu’ils peuvent utiliser et, le cas échéant, adapter :

1. Un calendrier

2. Des polycopiés 

3. Des présentations PowerPoint 

4. Des narratifs

5. Des plans de cours

6. Des notes à l’intention des animateurs

Seuls les quatre premiers types de documents doivent être remis aux participants, ainsi que tout autre document accessoire, tel que le texte de la Convention et les Directives opérationnelles. Ces textes seront souvent utilisés pendant le cours.

Le calendrier est un guide sommaire : il peut être modifié le cas échéant. Du temps est réservé à la fin du jour 3 pour une visite sur site facultative qui devra être prévue à l’avance par l’animateur. 

Les documents sont numérotés en fonction de la session au cours de laquelle ils sont utilisés pour la première fois, sachant que certains peuvent être utilisés plusieurs fois au cours de l’atelier.

Les présentations PowerPoint peuvent être imprimées et distribuées comme aide-mémoire aux participants. Les animateurs peuvent, s’ils le souhaitent, remanier ces présentations en fonction de leurs besoins.

Les plans de cours indiquent les grandes lignes du déroulement des cours et sont destinés aux animateurs. Ils font des suggestions d’exercices à faire au cours des sessions. Ces exercices peuvent être modifiés selon les besoins.

Les narratifs sont un exposé plus complet de ce que l’animateur peut dire ou des points qu’il peut soulever pour discussion au cours des sessions. Ils ne sont pas destinés à être lus tels quels ; ce sont plutôt des sources d’inspiration pour les animateurs qui peuvent, s’ils le souhaitent, leur ajouter des informations le cas échéant. On trouvera dans les narratifs des encadrés apportant des informations générales supplémentaires. 

On n’attend pas des animateurs qu’ils essaient de transmettre aux participants toutes les informations fournies dans ces narratifs ; mais il leur est demandé de lire à l’avance tout ce qui leur est fourni, afin de connaître le contexte général des informations qu’ils présenteront pendant le cours et de pouvoir répondre aux questions.
tenir compte du contexte national / local des participants
« Domestiquer » la Convention est l’un des principes fondamentaux du cours : les participants doivent achever la formation en ayant mis en pratique le plus possible les informations reçues dans le contexte de leur propre situation. Après ce cours, ils devraient être capables d’expliquer ce que la mise en œuvre de la Convention pourrait signifier dans leur contexte national et pourquoi leur pays devrait la ratifier, s’il ne l’a pas déjà fait. Les discussions qui abordent le contexte local ou national pendant le cours devraient donc être privilégiées.
Afin d’aider les participants à imaginer ce que peut vouloir dire la Convention et sa mise en œuvre dans leur pays, les animateurs devraient par exemple encourager les discussions et les traductions de certains termes dans les langues parlées par les participants, en particulier les concepts clés qui seront abordés dans les sessions 5.2 et 5.3, ainsi que tout terme juridique.

Les participants du cours doivent être considérés comme des experts dans leurs propres environnements local et national à qui l’on donne l’opportunité de contribuer de façon significative aux débats et sur la mise en œuvre de la Convention à la fois aux niveaux national et international.
Dans la première session de l’atelier, il est primordial de situer le travail en cours par rapport aux expériences nationales et personnelles des participants. C’est pourquoi nous présentons la fiche de travail 5.1, mentionnée ci-dessus. Les grandes lignes directrices de leur environnement local et national seront abordées dans la session 5.1.

remarque à propos de LA terminologIE
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est souvent appelée « Convention de 2003 » ; actuellement, la dénomination abrégée « Convention du patrimoine culturel immatériel » est d’usage plus courant. Elle est calquée sur l’abréviation « Convention du patrimoine mondiale » employée pour la « Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel » adoptée en 1972 par l’UNESCO.
La Convention concerne le « patrimoine culturel immatériel », souvent désigné, dans les textes qui suivent et ailleurs, par le sigle PCI ou par l’expression « patrimoine culturel immatériel » (en anglais, l’adjectif « culturel » peut être omis dans le langage informel sans risque de malentendu ; en français, il est déconseillé d’omettre l’adjectif culturel dans l’expression « patrimoine culturel immatériel » dans la mesure où le terme « patrimoine » a un autre sens dans cette langue, celui de « biens que l’on détient »). 

Les deux listes de la Convention sont, elles aussi, rarement désignées par leur appellation complète : l’expression « Liste de sauvegarde urgente » désigne la « Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente » ; et « Liste représentative » désigne la « Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ». 

La Convention (article 32) indique que, pour devenir parties à la Convention, les États peuvent, conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives, ratifier, accepter ou approuver la Convention ou – dans le cas des États non-membres de l’UNESCO – y adhérer. Quand nous employons les termes « ratification » ou « ratifier » dans le présent cours, nous sous-entendons généralement tous ces processus.

Nombre de termes employés dans la Convention sont expliqués dans le Glossaire (Document 5.3). 

Nous avons employé le terme « communauté(s) » comme abréviation de l’expression employée dans la Convention – « les communautés, groupes et (le cas échéant) les individus concernés ».
IMP 5.0 Calendrier
Journée 1

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	Discours d’introduction et de bienvenue (facultatif)
	1 heure
	

	Pause
	30 min.
	

	IMP 5.1 – Introduction
	1 heure
	IMP Fiche 5.1

Quiz (IMP Polycopié 5.1.1)

Information additionnelle (IMP Document 5.1.2)

Textes fondamentaux de la Convention (IMP Document 5.1.3)

	IMP 5.2 – Aperçu de la Convention (1)
	1 heure
	IMP Présentation 5.2 

	Déjeuner
	1 heure
	

	IMP 5.2 – Aperçu de la Convention (2)
	1 heure
	

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.3 – Concepts clés
	2 heures
	IMP Présentation 5.3

Glossaire (IMP Polycopié 5.3)


Journée 2

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	IMP 5.4 – Qui peut faire quoi ?
	2 heures
	IMP Présentation 5.4

Rôles des parties prenantes (IMP Polycopié 5.4)

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.5 – Sensibiliser
	1 heure
	IMP Présentation 5.5

	Déjeuner
	1 heure
	

	IMP 5.6 – Inventorier le PCI dans le cadre de la Convention
	3 heures
	IMP Présentation 5.6

A propos de la préparation d’inventaires (IMP Polycopié 5.6)

	Pause
	30 min.
	


Journée 3

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	IMP 5.7 – Impliquer les communautés concernées
	2 heures
	IMP Présentation 5.7 

Exemples de participation de communauté (IMP Polycopié 5.7)

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.8 – Encourager la pratique et la transmission du PCI (1)
	1 heure
	IMP Présentation 5.8

	Déjeuner
	1 heure
	

	IMP 5.8 – Encourager la pratique et la transmission du PCI (2)
	30 min.
	

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.9 – PCI et développement durable
	2 heures
	IMP Présentation 5.9


Journée 4

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	IMP 5.10 – Bonnes pratiques de sauvegarde (1)
	2 heures
	IMP Présentation 5.10

Exemples de mesures de sauvegarde (IMP Polycopié 5.10.1)

Étude de cas : les Voladores (IMP Polycopié 5.10.2)

Développer des mesures de sauvegarde (IMP Fiche 5.10)

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.10 – Bonnes pratiques de sauvegarde (1)
	1 heure
	

	Déjeuner
	1 heure
	

	IMP 5.11 – Visite d’un projet de sauvegarde
	2 heures
	

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.12 – Mise en œuvre au niveau international (1)
	1 heure
	IMP Présentation 5.12


Journée 5

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	IMP 5.12 – Mise en œuvre au niveau international (2)
	2 heures
	

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.13 – Politiques et institutions
	2 heures
	IMP Présentation 5.13

	Déjeuner
	1 heure
	

	IMP 5.14 – Résumé et conclusion 
	90 min.
	

	Pause café/thé
	30 min.
	

	IMP 5.15 – Évaluation
	30 min.
	


IMP 5.1 Plan de cours – Introduction

	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention – 5.1 introduction

	Durée/ 1 heure

	Objectif : Instaurer une relation de travail avec les participants et partager des informations sur les expériences personnelles et nationales.

	Description : 
1. L’animateur se présente et explique le but de l’atelier, en mentionnant quels pays parmi ceux dont sont originaires les participants ont ratifié la Convention.
2. L’animateur cite les domaines du PCI énumérés dans la Convention (art 2.2), quelques exemples de PCI sur lesquels il a travaillé ou auxquels il s’est intéressé, dans le cas où des participants ne savent pas très bien ce que l’on entend par PCI, et il indique si son pays a ratifié la Convention..

3. Les participants se présentent brièvement et expliquent leur intérêt pour le PCI. 

4. Les participants, avec l’aide de l’animateur, présentent ce qui est fait/les principaux problèmes dans chaque pays/région représenté(e) – plus particulièrement la législation, la politique et les éléments importants relatifs au PCI dans leur pays.

	Documents de référence : 

Note 5.0 à l’intention de l’animateur – Aperçu du cours

Calendrier 5.0

Fiche 5.1 – Questions préliminaires (distribués aux participants avant l’atelier et discutées lors de cette session)

Document 5.1.1 – Quiz

Document 5.1.2 – Informations complémentaires 

Hand-out 5.1.3 – Textes fondamentaux de la Convention


Notes et suggestions: 

Demande une préparation par les participants eux-mêmes et aux animateurs de se renseigner sur les législations, politiques et projets clés pour chaque pays. 

Avant le début de l’atelier, les participants reçoivent une liste de question pré-atelier qu’ils doivent ramener avec eux au cours.
Une série de questions difficiles est posée aux participants dans le Quiz (IMP Document 5.1.1) elle servira de point de départ à une discussion approfondie sur les principes fondamentaux de la Convention à une étape ultérieure du cours. Ces questions peuvent être remises lors de la session 5.1 et utilisées par l’animateur à différents moments du cours, ou pour répondre aux questions des participants. Le Quiz peut aussi être distribué lors de l’évaluation du cours (session 5.14).
IMP 5.1 Feuille de présentation 

Veuillez remplir la fiche avant de participer à l'atelier

Nom : ........................................

Fonction : ..............................

Pays : .......................................

Votre pays a-t-il ratifié la Convention de l'UNESCO relative au patrimoine immatériel ?
Oui / Non

Dans l'affirmative, votre pays a-t-il préparé des dossiers de candidature concernant les listes de cette Convention (si tel est le cas, veuillez indiquer les noms des éléments concernés, ainsi que l'année de soumission).

En quoi consiste votre participation à titre personnel, le cas échéant, à des activités en rapport avec le patrimoine (en particulier le patrimoine immatériel) ?

Avez-vous déjà travaillé à des dossiers de candidature concernant les listes du patrimoine de l'UNESCO ou d'autres listes internationales ?

La législation ou la politique de votre pays en matière de patrimoine évoquent-elles le patrimoine immatériel ? Décrivez de quelle manière et indiquez la date de la législation ou de la politique.

Citez quelques éléments du patrimoine immatériel de votre pays.

Existe-t-il, dans votre pays, des programmes ou des projets, des organisations non gouvernementales, des organisations ou des institutions communautaires contribuant à la sauvegarde du patrimoine immatériel ? (S'il en existe un grand nombre, veuillez en citer quelques-uns et indiquer leurs principaux domaines d'action. Complétez sur une feuille distincte si nécessaire.)

IMP 5.1.1 Document: Questions à choix multiples
1. Les États parties à la Convention peuvent-ils adopter leurs propres définitions du patrimoine culturel immatériel pour établir leurs inventaires nationaux ou locaux ?

a) Oui, de même qu’ils peuvent établir leurs inventaires en fonction de leur contexte.

b) Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention.

c) Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention, mais une exception peut être faite pour utiliser d’autres domaines s’ils en demandent l’autorisation. 

2. Si des éléments figurant aux inventaires nationaux ou locaux ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée par la Convention, peuvent-ils être inscrits sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, même s’ils ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention.

b. Non, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention ne peuvent être inscrits sur les listes de la Convention. 

c. Oui, les éléments qui figurent sur les inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Comité intergouvernemental.

3. Des pays qui ne sont pas parties à la Convention peuvent-ils proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention ?

a. Oui, mais seulement si l’élément nécessite une sauvegarde extrêmement urgente.

b. Non, tant qu’ils ne sont pas des États parties

c. Oui, mais seulement s’ils font partie d’une candidature multinationale soumise par un ou plusieurs pays qui sont déjà parties à la Convention.

4. Les langues, en tant que telles (par ex. le japonais, le russe ou le swahili), peuvent-elles être inscrites sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les langues peuvent être inscrites sur les listes de la Convention, parce qu’elles sont intrinsèques au PCI.

b. Non, les langues ne peuvent figurer dans les candidatures pour inscription sur les listes de la Convention parce qu’elles ne constituent pas un domaine du PCI.

c. Non, la Convention précise que les langues peuvent seulement faire partie d’une inscription quand elles sont considérées comme des véhicules du PCI.

5. Le PCI des communautés immigrées remplit-il les conditions pour figurer sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées établies dans un pays donné peuvent être inscrits sur les listes de la Convention s’ils correspondent à la définition du PCI donnée par la Convention et aux autres critères énoncés dans les Directives opérationnelles.

b. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées peuvent être inscrits, mais à condition de demander une autorisation spéciale à l’UNESCO.

c. Non, seuls les éléments qui sont indigènes aux États parties qui les soumettent et qui ont de l’importance pour leur identité nationale ou celle des groupes majoritaires présents sur leur territoire, peuvent figurer sur les listes de la Convention.

6. Plusieurs États parties à la Convention peuvent-ils proposer ensemble l’inscription d’un élément commun au lieu de présenter des candidatures séparées ?

a. Oui, la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales pour tout élément commun à plusieurs pays.

b. Non, si un élément est présent dans deux pays, ces derniers doivent trouver un moyen de les différencier pour pouvoir soumettre deux candidatures différentes.

c. Non, seul l’État partie où l’élément a le plus long passé de pratique non interrompue peut soumettre un dossier de candidature pour l’élément.

7. La différenciation entre les genres pour l’accomplissement de tâches ou pratiques inhérentes à un élément du PCI constitue-t-elle toujours une violation des droits de l’homme ? 

a. Non, la différenciation fondée sur le genre ne constitue jamais une violation des droits de l’homme. 

b. Pas toujours : la différenciation fondée sur le genre dans le cadre du PCI ne constitue pas une violation des droits de l’homme, à moins qu’elle ne confère le droit de dominer et d’humilier les autres ou qu’elle ne crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes. 

c. Oui, toute différenciation fondée sur le genre constitue une violation des droits de l’homme parce qu’elle est injustifiée : les hommes et les femmes sont égaux et doivent pouvoir pratiquer tous les aspects du PCI, même si cela a été interdit dans le passé.

8. La documentation du PCI peut-elle être toujours considérée comme une mesure de sauvegarde ?

a. Oui, toute documentation d’un élément du patrimoine culturel immatériel contribuera automatiquement à sa sauvegarde.

b. Non, pas toujours : seulement si elle vise à sa sauvegarde – c’est-à-dire à assurer la pratique continue de l’élément par les communautés concernées, tout en respectant les restrictions coutumières à l’accès aux connaissances secrètes ou sacrées éventuelles.

c. Non, la documentation est toujours une mauvaise chose, parce qu’elle ôte aux communautés leur pouvoir et leurs connaissances pour les transmettre à des experts, tout en stoppant l’évolution du PCI concerné.

9. Est-il possible d’obtenir une assistance internationale en vertu de la Convention pour un plan de sauvegarde qui propose de présenter sur scène des danses locales dans le cadre du répertoire professionnel du théâtre national de la capitale de l’État concerné, au lieu d’encourager leur pratique constante dans le contexte de la communauté concernée ?

a. Non, la Convention souhaite que les éléments soient sauvegardés uniquement dans leur contexte d’origine.

b. Oui, car cela revient à aider l’élément à continuer d’exister sous une forme adaptée aux modifications de son environnement et la qualité des danses professionnelles peut être meilleure que celle à laquelle la communauté peut parvenir.

c. Non, mais un plan de sauvegarde visant à revitaliser les danses au sein de la communauté et sur scène peut être acceptable, si la communauté consent explicitement à cette approche.

10. Peut-on utiliser l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention pour établir les droits de propriété intellectuelle d’une communauté ou d’un groupe sur un élément ?

a. Non, la Convention ne peut établir de droits de propriété intellectuelle sur un élément du PCI en l’inscrivant sur ses listes ; déterminer comment ces droits peuvent être établis, à l’échelle internationale, sur les expressions culturelles traditionnelles est du ressort de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

b. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère automatiquement aux communautés et groupes le droit de demander des dommages-intérêts si quelqu’un d’autre pratique leur élément du PCI.

c. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère aux communautés et groupes concernés des droits de propriété intellectuelle sur leur patrimoine.
IMP 5.1.1 Notes sur le Quiz à l’intention des animateurs
Il s’agit de questions difficiles qui sont souvent posées. Elles peuvent être distribuées aux participants pour être traitées à diverses étapes de l’atelier, mais elles demanderont du temps et des discussions en raison de la complexité des sujets abordés. Dans ces notes, la bonne réponse est indiquée – certaines autres réponses peuvent être en partie exactes. Des notes sont ajoutées sous chaque question.

1. Les États parties à la Convention peuvent-ils adopter leurs propres définitions du patrimoine culturel immatériel pour leurs inventaires nationaux ou locaux ?

a. Oui, de même qu’ils peuvent établir leurs inventaires en fonction de leur contexte.

b. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention.

c. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention, mais une exception peut être faite pour utiliser d’autres domaines s’ils en demandent l’autorisation. 

Note 1 : La bonne réponse est (a) : les États parties sont libres d’établir des inventaires nationaux ou locaux de la façon qu’ils jugent adaptée à leur situation et peuvent, par conséquent, adopter aussi leurs propres définitions du PCI. Ils peuvent en outre utiliser leur propre système de domaines. Bien sûr, s’ils veulent proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention (question 2), ces éléments doivent être conformes aux critères énumérés dans les Directives opérationnelles 1-2.

2. Si des éléments figurant aux inventaires nationaux ou locaux ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée par la Convention, peuvent-ils être inscrits sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, même s’ils ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention.

b. Non, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention ne peuvent être inscrits sur les listes de la Convention. 

c. Oui, les éléments qui figurent sur les inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Comité intergouvernemental.

Note 2 : La bonne réponse est (b) : les critères pour proposer l’inscription d’un élément (DO 1-2) précisent que les éléments proposés pour inscription sur les listes de la Convention doivent être conformes à la définition du PCI donnée par la Convention. Le Comité intergouvernemental doit respecter les Directives opérationnelles telles qu’elles ont été approuvées par l’Assemblée générale.

3. Des pays qui ne sont pas parties à la Convention peuvent-ils proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention ?

a. Oui, mais seulement si l’élément nécessite une sauvegarde extrêmement urgente.

b. Non, tant qu’ils ne sont pas parties à la Convention.

c. Oui, mais seulement s’ils se sont associés à une candidature multinationale soumise par un ou plusieurs pays qui sont déjà parties à la Convention.

Note 3 : la bonne réponse est (b) : seuls les États parties à la Convention peuvent proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention et ils ne peuvent proposer que des éléments présents sur leur territoire.

4. Les langues, en tant que telles (par ex. le japonais, le russe ou le swahili), peuvent-elles être inscrites sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les langues peuvent être inscrites sur les listes de la Convention, parce qu’elles sont intrinsèques au PCI.

b. Non, les langues ne peuvent figurer dans les candidatures sur les listes de la Convention parce qu’elles ne constituent pas un domaine du PCI.

c. Non, la Convention précise que les langues peuvent faire partie d’une inscription uniquement quand elles sont considérées comme des véhicules du PCI.

Note 4 : la bonne réponse est (c). Lors de l’élaboration de la Convention il a été reconnu que la langue était inhérente au PCI, car elle intervient dans la pratique et la transmission de la plupart des éléments du PCI. Elle est le véhicule de valeurs et de connaissances, ainsi qu’un outil majeur de la transmission. Toutefois, il a été décidé – et confirmé par le Comité intergouvernemental – que les langues en tant que telles ne pouvaient pas être proposées pour inscription sur les listes de la Convention. Par conséquent, les langues ne figurent pas dans l’article 2.2 de la Convention comme domaine en soi et à part entière. Elles sont toutefois mentionnées dans le premier domaine : « traditions et expressions orales, y compris la langue en tant que véhicule du patrimoine culturel immatériel ». Ce compromis reflète les politiques très différentes des États à l’égard de leur diversité linguistique interne, mais aussi l’opinion largement partagée que la sauvegarde des langues, en tant que moyens de communication par excellence, doit rester hors du champ d’application de la Convention.

La réponse (b) n’est pas valable, puisque la liste des domaines donnée à l’article 2.2 est explicitement présentée comme n’étant pas exhaustive. 

5. Le PCI des communautés immigrées remplit-il les conditions pour figurer sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées établies dans un pays donné peuvent être inscrits sur les listes de la Convention s’ils correspondent à la définition du PCI donnée par la Convention et aux autres critères énoncés dans les Directives opérationnelles.

b. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées peuvent être inscrits, mais à condition de demander une autorisation spéciale à l’UNESCO.

c. Non, seuls les éléments qui sont indigènes aux États parties qui les soumettent et qui ont de l’importance pour leur identité nationale ou celle des groupes majoritaires présents sur leur territoire, peuvent figurer sur les listes de la Convention.

Note 5 : La bonne réponse est (a) : Il appartient aux États parties à la Convention de décider quels éléments proposer pour inscription sur les listes de la Convention, dans la mesure où ces éléments et les communautés concernées sont situés sur leur territoire. Il n’y a aucune raison qui s’oppose à l’inscription du PCI des communautés d’immigrés d’un pays sur les listes de la Convention, à condition que l’élément concerné soit conforme aux critères et que le dossier de candidature soit convaincant et complet.

En ce qui concerne la réponse (b) : L’UNESCO fait office de Secrétariat des organes de la Convention. L’UNESCO n’a pas voix au chapitre en ce qui concerne les éléments qui doivent être proposés pour inscription sur les listes : les candidatures sont examinées par divers organes nommés par le Comité intergouvernemental et elles sont évaluées par le Comité sur la base des critères indiqués dans les Directives opérationnelles.

En ce qui concerne la réponse (c) : L’idée que seul le PCI « indigène » puisse être proposé pour inscription pose problème. La Convention, qui a pour vocation de promouvoir et de célébrer la diversité culturelle, n’a pas pour objectif d’empêcher que le PCI d’un groupe ou d’une communauté quelconque qui se trouve sur le territoire des États parties à la Convention soit proposé pour inscription sur les listes de la Convention. La Convention ne parle pas d’identité nationale ; de nombreux États, en particulier les États fédéraux, ne revendiquent pas une identité nationale. Qui plus est, l’esprit de la Convention ne saurait supporter que des distinctions soient faites entre le PCI de groupes majoritaires et celui de groupes minoritaires. 

Les groupes « indigènes », comme les groupes « immigrés » (et encore plus le PCI « indigène » et « immigré ») sont des catégories difficiles à définir (les groupes nomades, par exemple, pourraient être exclus des deux catégories). Elles sont toujours employées dans un contexte politique spécifique ; lorsque ce contexte change, la définition des personnes appartenant à la catégorie des « immigrés » et à celle des « autochtones » change aussi. En effet, il y a dans de nombreux États une zone de flou entre les groupes d’immigration récente et les groupes reconnus comme autochtones. 

6. Plusieurs États parties à la Convention peuvent-ils proposer ensemble l’inscription d’un élément commun au lieu de présenter des candidatures séparées ?

a. Oui, la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales pour tout élément commun à plusieurs pays.

b. Non, si un élément est présent dans deux pays, ces derniers doivent trouver un moyen de les différencier pour pouvoir soumettre deux candidatures différentes.

c. Non, seul l’État partie où l’élément a le plus long passé de pratique non interrompue peut soumettre un dossier de candidature pour l’élément.

Note 6 : La bonne réponse est (a) : les Directives opérationnelles, conformément à l’esprit de la Convention, encouragent les candidatures multinationales, lesquelles sont possibles dans la mesure où les pays où se trouve le patrimoine commun sont des États parties à la Convention. Bien que les États parties ne soient pas obligés de proposer l’inscription du patrimoine commun dans le cadre d’une candidature multinationale, ils sont vivement encouragés à le faire, car cela favorise la coopération internationale et présente des avantages en termes d’efforts de sauvegarde. Il va de soi que, dans pareils cas, l’opinion de la ou des communauté(s) concernée(s) doit être décisive. 

7. La différenciation entre les genres pour l’accomplissement de tâches ou pratiques inhérentes à un élément du PCI constitue-t-elle toujours une violation des droits de l’homme ? 

a. Non, la différenciation fondée sur le genre ne constitue jamais une violation des droits de l’homme. 

b. Pas toujours : la différenciation fondée sur le genre dans le cadre du PCI ne constitue pas une violation des droits de l’homme, à moins qu’elle ne confère le pouvoir de dominer et d’humilier les autres ou qu’elle ne crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes. 

c. Oui, toute différenciation fondée sur le genre constitue une violation des droits de l’homme parce qu’elle est injustifiée : les hommes et les femmes sont égaux et doivent pouvoir pratiquer tous les aspects du PCI, même si cela a été interdit dans le passé.

Note 7 : La bonne réponse est (b) : la différenciation des tâches ou fonctions fondée sur le genre pour la pratique ou la transmission des éléments du PCI ne doit pas être contraire aux exigences des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Par exemple, les femmes peuvent accomplir certains aspects d’une danse ou d’une cérémonie, tandis que les hommes en assurent d’autres. Ou, au sein d’une seule et même communauté, certains rituels peuvent être exécutés uniquement en présence d’hommes et d’autres uniquement en présence de femmes. Toutefois, si cette différenciation génère le pouvoir d’humilier les autres ou crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes, alors elle est contraire aux exigences des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et l’élément ne peut être considéré comme PCI aux termes de la Convention. Ainsi, les rituels qui comportent des pratiques telles que les rapts de femmes, les violences contre les enfants, un sacrifice humain ou des mutilations corporelles, par exemple, ne sont pas des éléments du PCI au sens de la Convention.

8. La documentation du PCI peut-elle être toujours considérée comme une mesure de sauvegarde ?

a. Oui, toute documentation d’un élément du patrimoine culturel immatériel contribuera automatiquement à sa sauvegarde.

b. Non, pas toujours : seulement si elle vise à sa sauvegarde – c’est-à-dire à assurer la pratique continue de l’élément par les communautés concernées, tout en respectant les restrictions coutumières à l’accès aux connaissances secrètes ou sacrées éventuelles.

c. Non, la documentation est toujours une mauvaise chose, parce qu’elle ôte aux communautés leur pouvoir et leurs connaissances pour les transmettre à des experts, tout en stoppant l’évolution du PCI concerné.

Note 8 : La bonne réponse est (b) : la documentation peut jouer un rôle important dans les plans de sauvegarde, mais pas si elle est effectuée par des chercheurs pour leur propre usage et si elle est diffusée par des moyens inaccessibles aux communautés et groupes concernés. La documentation, généralement par des personnes extérieures, dévoile parfois des connaissances considérées comme secrètes par les communautés et groupes concernés – ce qui va à l’encontre de l’exigence de respect des restrictions coutumières à l’accès au PCI, formulée dans la Convention (article 13.d.ii). Idéalement, la documentation fait apparaître la variabilité contemporaine et le caractère changeant du PCI. Si ce n’est pas le cas, la documentation et les enregistrements peuvent être utilisés pour « figer » un élément dans une forme dite « authentique » et « d’origine ». Les chercheurs et les communautés concernées doivent être conscients que cela pose un problème ; la documentation en tant que mesure de sauvegarde doit contribuer à la poursuite de la pratique, à l’évolution et à la recréation du PCI. 

9. Est-il possible d’obtenir une assistance internationale en vertu de la Convention pour un plan de sauvegarde qui propose de présenter sur scène des danses locales dans le cadre du répertoire professionnel du théâtre national de la capitale de l’État concerné, au lieu d’encourager leur pratique constante dans le contexte de la communauté concernée ?

a. Non, la Convention souhaite que les éléments soient sauvegardés uniquement dans leur contexte d’origine.

b. Oui, car cela revient à aider l’élément à continuer d’exister sous une forme adaptée aux modifications de son environnement et la qualité des danses professionnelles peut être meilleure que celle à laquelle la communauté peut parvenir.

c. Non, mais un plan de sauvegarde visant à revitaliser les danses au sein de la communauté et sur scène peut être acceptable, si la communauté consent explicitement à cette approche.

Note 9 : La bonne réponse est (c) : la professionnalisation des danses locales et leur représentation dans un contexte scénique peut être une aide comme outil de sensibilisation, si la communauté y consent, mais elle ne peut remplacer l’exécution en tant que PCI par la communauté. Parfois, des éléments ne peuvent être conservés dans leur contexte « d’origine » (en fait, la notion de « contexte d’origine » donne l’impression qu’il n’y a qu’un seul contexte vrai, authentique, pour l’élément, ce qui est contraire à l’esprit de la Convention) ; c’est pourquoi la Convention n’exclut que des éléments puissent être revitalisés dans des conditions adaptées à un nouveau contexte. Mais, lorsque les communautés souhaitent continuer à pratiquer un élément comme avant, il faut les y encourager ; si elles ne veulent pas que leur élément soit représenté sur une scène, il faut respecter leur volonté. Les Directives opérationnelles indiquent clairement qu’il ne doit pas y avoir appropriation indue du PCI (voir DO 117). Enfin, la « qualité » n’est pas à prendre en compte, sauf telle que définie par la communauté concernée. 

10. Peut-on utiliser l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention pour établir les droits de propriété intellectuelle d’une communauté ou d’un groupe sur un élément ?

a) Non, la Convention ne peut établir de droits de propriété intellectuelle sur un élément du PCI en l’inscrivant sur ses listes ; déterminer comment ces droits pourraient être établis, à l’échelle internationale, sur les expressions culturelles traditionnelles est du ressort de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

b) Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère automatiquement aux communautés et groupes le droit de demander des dommages-intérêts si quelqu’un d’autre pratique leur élément du PCI.

c) Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère aux communautés et groupes concernés des droits de propriété intellectuelle sur leur patrimoine.
Note 10 : La bonne réponse est (a) : la Convention a pour objet principal de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, autrement dit permettre sa recréation permanente plutôt que de protéger juridiquement des manifestations spécifiques par des droits de propriété intellectuelle, ce qui est, au niveau international, essentiellement du domaine de compétence de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). L’OMPI étudie actuellement la faisabilité d’un instrument normatif pour la protection des droits de propriété intellectuelle relatifs aux expressions culturelles traditionnelles, aux connaissances traditionnelles et aux expressions du folklore. La Convention déclare, en son article 3, que ses dispositions ne sauraient être interprétées comme affectant les droits et obligations des États parties qui découlent de tout instrument international relatif aux droits de la propriété intellectuelle. Les droits de propriété intellectuelle sont établis en premier lieu par la législation nationale et plusieurs États en font bénéficier les éléments de leur PCI. L’OMPI aide d’ailleurs ses États membres à élaborer des lois et règlements nationaux dans ce sens.

IMP 5.1.2 Document: Ressources complémentaires
La Convention de 2003

1.
Texte de la Convention : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00022 

2.
En plus des six versions linguistiques faisant foi (anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe), la Convention de 2003 a été traduite, officiellement ou non, dans de nombreuses autres langues. Ces traductions peuvent être consultées à l'adresse suivante : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00102 

3.
Les Directives opérationnelles : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00026 

4.
Kit de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel publié par l'UNESCO : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00018 

5.
Janet Blake, Commentary on the UNESCO 2003 Convention on the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage, Institute of Art & Law, Leicester, 2006.
6.
Principaux objectifs, évolution historique et politique de la Convention : Laurajane Smith et Natsuko Akagawa, Intangible Heritage (Key Issues in Cultural Heritage), Routledge, 2009. http://books.google.com/ 

7.
L. Lowthorp, National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives, UNESCO - Bureau de l'UNESCO à New Delhi, 2010.

Candidatures

1.
Formulaires de candidature de l'UNESCO : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00184 

2.
Listes du patrimoine immatériel : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011 

Assistance internationale

1.
Formulaire de demande de l'UNESCO : projets de sauvegarde, formulaire ICH-04 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00184 

2.
Formulaire de demande de l'UNESCO : préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, formulaire ICH-05 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00184 

3.
Formulaire de demande de l'UNESCO : demandes d’assistance financière pour la préparation des propositions de programmes, projets ou activités visés à l'article 18, formulaire ICH-06 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00184 

Sauvegarde

1.
Ressources de l'UNESCO relatives à la sauvegarde : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00012 

2.
Ressources de l'UNESCO relatives aux Trésors humains vivants : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00061 

3.
Document de référence de la réunion de l'UNESCO sur le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale, Bangkok, 20 et 21 juillet 2010. 

4.
The UNESCO Concept of Safeguarding Intangible Cultural Heritage: Its Background and Marrakchi Roots, Thomas M. Schmitt, 2008 http://www.informaworld.com/smpp/content~db=all~content=a790564706 
5.
Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et tourisme culturel durable : opportunités et défis, réunion régionale UNESCO-EIIHCAP, Hué (Viet Nam), 11-13 décembre 2007 : http://www.unescobkk.org/fileadmin/user_upload/culture/ICH/Report.pdf 

Inventaires et documents relatifs au patrimoine immatériel

1.
Inventaire du patrimoine immatériel en Chine : http://www.china.org.cn/china/2010-06/02/content_20171387_2.htm 

http://www.chinaheritagequarterly.org/features.php?searchterm=007_twolists.inc&issue=007 

2.
Recensement culturel aux Fidji : http://www.iapad.org/publications/ppgis/ch03_rambaldi_pp28-35.pdf 

3.
Établissement d'inventaires au Cambodge : http://www.accu.or.jp/ich/en/pdf/c2005subreg_RP3.pdf 

4.
Établissement d'inventaires en Écosse : http://www.museumsgalleriesscotland.org.uk/publications/publication/71/scoping-and-mapping-intangible-cultural-heritage-in-scotland-final-report 

5.
Établissement d'inventaires en Bulgarie : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00263 

6.
Établissement d'inventaires au Brésil : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00264 

http://www.transpersonalstudies.org/ImagesRepository/ijts/Downloads/Labate.pdf 

7.
Établissement d'inventaires au Venezuela : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00265 

8.
Documenter la musique traditionnelle soudanaise en tenant compte des droits communautaires en matière de propriété intellectuelle : http://www.wipo.int/export/sites/www/tk/fr/culturalheritage/casestudies/sudanese_archives.pdf 

9.
Documentation sur les savoirs autochtones Subanen : Indigenous Knowledge Systems and Intellectual Property Rights: an Enabling Tool for Development with Identity, Vel J. Suminguit, atelier sur les connaissances traditionnelles autochtones, Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones [http://www.ifad.org/gbdocs/eb/88/f/EB-2006-88-R-34.pdf], 21-23 septembre 2005, Panama City. http://www.ifad.org/english/indigenous/pub/documents/Indigeknowledge.pdf 

10.
Enregistrement des traditions vivantes de musique et de danse en Éthiopie : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00262 

Droits et participation de la communauté

1.
Intangible Cultural Heritage and Intellectual Property: Communities, Cultural Diversity and Sustainable Development, sous la direction de Toshiyuki Kono, Intersentia, 2009.

2.
Chirikiure et Pwiti, Community Involvement in Archaeology and Cultural Heritage Management (en Afrique), 2008 http://ithuteng.ub.bw:8080/bitstream/handle/10311/471/Chikure_CA_2008.pdf?sequence=2 

3.
Jonathan Prangnell, Anne Ross, Brian Coghill, « Power relations and community involvement in landscape-based cultural heritage management practice: an Australian case study », International Journal of Heritage Studies (vol. 16, nos 1 et 2), 2010. http://www.informaworld.com/smpp/title~content=t713685629 
4.
Smith, L., Morgan, A., et Van der Meer, A., 2003, « Community-driven research in cultural heritage management: the Waanyi women’s history project », International Journal of Heritage Studies, vol. 9, n° 1, p. 65–80. http://www.informaworld.com/smpp/title~content=t713685629 

5.
Travaux de l'OMPI consacrés à la propriété intellectuelle et aux expressions culturelles traditionnelles : http://www.wipo.int/tk/fr/resources/ 

6.
Étude critique de la mesure dans laquelle la Convention permet la sauvegarde du patrimoine des communautés autochtones : Cultural Heritage, Traditional Knowledge and Indigenous Rights: An Analysis of the Convention for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, Paul Kuruk, 2004

http://www.austlii.edu.au/au/journals/MqJICEL/2004/5.html 

IMP 5.2 Plan de cours: Aperçu de la Convention
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national 

5.2 – Aperçu de la Convention 

	Durée : 1h30 

	Objectif(s) : 

Donner un aperçu de la Convention pour aider les participants à comprendre les notions et les mécanismes de la Convention ainsi que les principaux défis et opportunités que sa mise en œuvre présente.

	Description : 

1. PPT Aperçu de la Convention (exercice facultatif sur la diapo 16).



	Notes et suggestions : 

Les participants doivent tous avoir leurs textes fondamentaux avec eux ; lorsqu’il cite un article spécifique de la Convention ou un paragraphe des Directives opérationnelles, l’animateur peut demander aux participants de le trouver et d’en donner lecture à haute voix. 

Les inventaires et l’assistance internationale seront abordés de façon plus complète lors des sessions 5.4 et 5.5.

De plus amples informations sur les listes, en particulier la LSU, seront données lors de la session 5.6 ; c’est pourquoi la présentation des listes est ici très succincte.

	Documents de référence : 

PPT 5.2 plus narratif 


IMP 5.2 Présentation: Aperçu de la Convention
Aperçu de la Convention du patrimoine culturel immatériel 
Dans cette présentation…

L’UNESCO et ses conventions

La Convention du patrimoine culturel immatériel


Objectifs


Organes directeurs


Deux listes et un Registre


Directives opérationnelles 


Le Fonds 


Obligations et avantages 

 L’UNESCO et ses Conventions

Organisation intergouvernementale regroupant 193 États membres

Éducation, sciences, culture et communication

7 conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture et du patrimoine 

•
patrimoine matériel, immatériel et naturel

•
diversité des expressions culturelles

 3 conventions de l’UNESCO apparentées

•
Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972)

•
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003)

•
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005)

Comparaison de deux Conventions

Patrimoine mondial (1972)

· Conservation du patrimoine immobilier et de lieux

· 
Culturel et/ou naturel

· 
Valeur universelle exceptionnelle

· L’authenticité, l’intégrité aident à définir la valeur, souvent en limitant les changements


Patrimoine culturel immatériel (2003)

· Sauvegarde des expressions, savoir-faire, pratiques, connaissances

· Culturel et/ou social

· Les communautés définissent la valeur du PCI pour elles-mêmes

· Les individus créent et transmettent, de sorte que le PCI change au fil du temps

Comparaison de deux Conventions

Diversité culturelle (2005)

· Activités, biens et services culturels (produits)

· Expressions culturelles souvent nouvelles, créations individuelles

· L’accent est mis sur les industries culturelles, la diffusion et le développement


Patrimoine culturel immatériel (2003)

· Savoir-faire, pratiques, expressions, connaissances

· Le PCI est une pratique collective, transmise à au moins une génération

· L’accent est mis sur la sauvegarde des pratiques et la transmission du PCI

 La Convention du patrimoine culturel immatériel

· Préambule

· Objectifs (art.1)

· Définitions (art.2)

· Organes directeurs (art.4-8)

· Sauvegarde – au niveau national (art.11-15)

· Listes et Registre (art.16-18)

· Assistance et coopération internationales (art.19-28)

· Rapports (art.29-30)

· Ratification, etc. (art.32-33)

Objectifs de la Convention

· Sauvegarde 

· Respect  

· Sensibilisation 

· Appréciation mutuelle 

· Coopération et assistance internationales  

Deux listes et un Registre

· Liste de sauvegarde urgente

· Liste représentative

· Registre des bonnes pratiques

Le Sanké mon : rite de pêche collective du Sanké

Le rite de pêche collective du Sanké mon a lieu tous les ans dans la région du Ségou, au Mali, pour marquer le début de la saison des pluies et commémorer la fondation de la ville de San.

Depuis quelques années, le nombre de personnes qui participent au rite décroît à cause d’une moins bonne connaissance de sa fonction et de son histoire, d’accidents occasionnels et de la dégradation de l’état de la mare Sanké. 

Le tango

Le tango est un symbole de la culture populaire de deux pays, l’Argentine et de l’Uruguay, plus particulièrement de leurs capitales. Né dans les faubourgs ouvriers de Buenos Aires, il remonte à la fin du XIXe siècle. Pratiqué de façon spontanée ou dans des contextes plus formels, il jouit d’une grande popularité sur le plan local et dans le monde entier.

Musée-école de Pusol (Espagne)

Guidés par les enseignants, les élèves explorent le riche patrimoine d’Elche en travaillant avec les détenteurs de traditions et en documentant leur patrimoine. 

Les organes de la Convention

. Assemblée générale : organe souverain de la Convention. Tous les États parties sont membres. 

. Comité intergouvernemental : 24 États membres, met en œuvre la Convention. 

Le Secrétariat de l’UNESCO apporte son concours à la mise en œuvre de la Convention 

 Directives opérationnelles

. Guident la mise en œuvre de la Convention

Contient des règlements et procédures pour les listes et le Fonds

Préparées par le Comité, approuvées par l’Assemblée générale

Première série approuvée en 2008 ; modifiée et enrichie en 2010

 Fonds du patrimoine culturel immatériel

. Soutient principalement les actions de sauvegarde, d’établissement d’inventaires, de renforcement des capacités

Les États parties versent une contribution au Fonds

Certains États versent des contributions supplémentaires

Peu de demandes d’assistance reçues jusqu’à présent

 Exercice : Obligations des États parties

Dans les articles 11-15 et 26-29 de la Convention, trouvez les endroits où il est dit 

Il appartient aux États parties de ...

Les États parties s’efforcent de...

Obligations des États parties

· Sauvegarder le PCI sur leur territoire

· Faire participer les communautés à l’identification et à la sauvegarde

· Identifier, définir et de dresser un inventaire du PCI présent sur leur territoire

· Verser une contribution au Fonds du PCI

· Présenter des rapports au Comité

Bénéfices pour les États parties

· Sauvegarde 

· Assistance internationale 

· Possibilité d’inscrire des éléments

· Coopération internationale

· Partage des compétences

· Participation aux organes de la Convention 

Points à retenir...

La Convention a pour objectif de :

Sauvegarder le PCI

Promouvoir la diversité culturelle, la créativité humaine, la compréhension mutuelle et la coopération internationale 

Insister sur le rôle des communautés de détenteurs de traditions dans la définition, la pratique, la transmission et la sauvegarde de leur PCI

Points à retenir...

La Convention :

Est gérée par un Comité intergouvernemental sous le contrôle de l’Assemblée générale et bénéficie de l’aide du Secrétariat de l’UNESCO 

Elle s’est dotée de Directives opérationnelles, d’un Fonds, de deux Listes et d’un Registre des bonnes pratiques

Confère à la fois des obligations et des avantages aux États parties
IMP 5.2 Narratif: Aperçu de la Convention
DIAPO 1. Titre : Aperçu de LA Convention DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATériel 

diapo 2. dans cette présentation…

Cette présentation donne d’abord un aperçu succinct de l’UNESCO, de sa mission et de trois de ses conventions relatives à la « diversité culturelle ».

Le sujet principal est sur la Convention du patrimoine culturel immatériel elle-même et sa mise en œuvre à travers l’évocation des sujets suivants :

· Objectifs de la Convention

· Organes directeurs de la Convention

· Deux listes et un Registre

· Directives opérationnelles 

· Fonds de la Convention

· Obligations des États parties 

· Avantages, pour les États parties, de la mise en œuvre de la Convention

DIAPO 3. L’UNESCO et ses Conventions
L’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture) est une organisation intergouvernementale qui a été établie en 1946 et qui compte actuellement 193 États membres. 

Le but principal de l’UNESCO est d’agir dans les domaines de l’éducation, de la science, de la culture et de la communication pour favoriser la paix, le développement durable et le dialogue interculturel, et de contribuer à l’éradication de la pauvreté et des autres inégalités. Son action est actuellement principalement axée sur l’Afrique et les questions d’égalité entre hommes et femmes.

L’UNESCO a son siège à Paris et des antennes locales dans 56 pays, certaines desservant un seul pays, tandis que d’autres en desservent plusieurs. Parmi beaucoup d’autres choses, ces bureaux aident les États membres de l’UNESCO à mettre en œuvre les Conventions de l’UNESCO qu’ils ont ratifiées. 

L’UNESCO s’attache à créer les conditions pour un dialogue entre les cultures et les peuples basé sur le respect de valeurs communément partagées. C’est à travers ce dialogue que le monde pourra instaurer un développement durable intégrant le respect des droits de l’homme, le respect mutuel et la réduction de la pauvreté, autant de thèmes qui sont inscrits au cœur de la mission du système des Nations Unies. 

Les buts généraux et les objectifs concrets de la communauté internationale – tels que définis dans les objectifs du développement convenus à l’échelle internationale, notamment les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) – sont le fondement de toutes les stratégies et activités de l’UNESCO. Les compétences uniques de l’UNESCO dans le domaine de l’éducation, de la science, de la culture, de la communication et de l’information sont ainsi mobilisées pour contribuer à la réalisation de ces buts. 

Une convention est un accord juridiquement contraignant entre des États qui fixe des buts communs. Pour atteindre ces buts, elle définit des méthodes et des règles, généralement au niveau national et international.

Il existe sept conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture et du patrimoine qui ont pour objet la conservation et la sauvegarde (i) du patrimoine matériel, immatériel et naturel et (ii) de la diversité des expressions culturelles qui existent actuellement dans le monde :

	Les États membres de l’UNESCO ont élaboré et adopté 28 conventions, 13 déclarations et 30 recommandations entre 1946 et 2010. 

	Pour la liste de ces instruments juridiques normatifs, voir : 

	http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=13649&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=-471.html

	Conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture/du patrimoine :

	1. Protection et promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) 

	2. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003) 

	3. Protection du patrimoine culturel subaquatique (2001) 

	4. Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972) 

	5. Interdiction et prévention de l’importation, de l’exportation et du transfert de propriété illicites des biens culturels (1970) 

	6. Protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) 

	7. Convention universelle sur les droits d’auteur (1952, 1971)

	Les conventions de l’UNESCO auxquelles, dans l’idéal, tous les États membres devraient adhérer, sont élaborées lors de réunions intergouvernementales auxquelles tous ces États peuvent participer. Une fois que les experts gouvernementaux ont achevé leur travail de préparation, le projet résultant est soumis à la Conférence générale de l’UNESCO qui est l’organe suprême de l’organisation. La Conférence générale examine le projet et peut l’approuver. Il devient alors une convention de l’UNESCO que les États peuvent ratifier ou à laquelle ils peuvent adhérer d’une autre manière. 

	Les États membres peuvent devenir parties aux diverses conventions en les ratifiant. L’État qui ratifie une convention ou y adhère par tout autre moyen signifie qu’il approuve les buts et les méthodes de la convention et qu’il prendra les mesures qui s’imposent pour atteindre ces buts. 

	À propos des conventions, il est important de garder à l’esprit qu’elles sont toujours des compromis entre différents points de vue et approches, ce qui explique qu’il faut parfois plusieurs années pour les rédiger jusqu’à ce qu’un consensus général ou presque soit atteint. C’est pourquoi chaque mot de la Convention compte ; les États parties peuvent être enclins à chercher une marge de liberté pour leur propre interprétation, en particuliers de passages où le langage de la Convention n’est pas très explicite. Contrairement aux conventions, les recommandations et les déclarations n’ont pas un caractère juridiquement contraignant.

	Les autres façons dont l’UNESCO encourage la diversité culturelle et la créativité humaines sont notamment :

	L’aide aux États parties pour la mise en œuvre des Conventions au niveau national et international en tant que Secrétariat de ces Conventions.

	L’aide aux États membres pour élaborer des politiques en matière de culture et de patrimoine, et pour les mettre en œuvre.  

	L’élaboration de projets pilotes dans de nombreux domaines, notamment le patrimoine naturel et culturel, les musées, les objets culturels, les langues, l’artisanat, etc.


DIAPO 4. TrOIS CONVENTIONS DE l’UNESCO apparentées relatives à la culture et au patrimoine 

Trois Conventions de l’UNESCO relatives à la culture et au patrimoine encouragent explicitement la diversité culturelle (elles sont complémentaires sur bien des aspects, mais pas la totalité, loin s’en faut) :

La Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972), qui a pour but la conservation des édifices et lieux ayant une valeur universelle exceptionnelle. La plupart des États membres de l’UNESCO (187) ont ratifié cette convention couramment appelée Convention du patrimoine mondial. C’est la plus connue de toutes les Conventions de l’UNESCO, en particulier du fait de sa Liste du patrimoine mondial sur laquelle le Comité chargé d’administrer la Convention a déjà inscrit plus de 900 sites de valeur universelle exceptionnelle.

La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003), qui a pour but la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. En novembre 2010, 133 pays étaient parties à cette convention. Celle-ci diffère sensiblement de la Convention du patrimoine mondial par son approche et son champ d’application, mais elle s’en est largement inspirée pour plusieurs de ses dispositions, par exemple celles qui concernent ses organes directeurs, ses listes, son Fonds et les contributions des États parties.

La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) a pour but de promouvoir la diversité culturelle en renforçant la chaîne des projets créatifs, de la production jusqu’à la diffusion, l’accès et la jouissance des expressions culturelles (musique, artisanat, peinture, spectacles, etc.). En novembre 2010, 115 pays étaient parties à la Convention.

DIAPO 5. ComparAiSOn DE DEUX Conventions (1)

Des discussions sur la nécessité d’un instrument juridique international visant à protéger le patrimoine culturel immatériel ont eu cours pendant 25 ans environ au sein de l’UNESCO. 

Cette période a été marquée en particulier par l’adoption en 1989 de la Recommandation de l’UNESCO relative à la sauvegarde de la culture traditionnelle et du folklore et par les premières proclamations des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2001. De nouvelles proclamations de Chefs-d’œuvre ont lieu en 2003 et 2005. La Convention du patrimoine culturel immatériel, finalement adoptée en 2003, est entrée en vigueur en 2006. 

Au cours de ce processus, les questions suivantes (parmi d’autres) ont suscité de nombreux débats :

· Faut-il simplement adapter la Convention du patrimoine mondial pour inclure la sauvegarde du PCI ou faut-il une Convention distincte pour le PCI ?

· Comment déterminer la valeur du PCI, en faisant référence à des critères définis par des experts ou à son importance pour les individus qui le pratiquent et le transmettent ?

· Des listes du PCI sont-elles nécessaires ? Dans l’affirmative, quel doit être leur but ? Quels liens doit-il y avoir entre elles ? Quels noms leur donner ? S’agira-t-il de listes ou de registres ?

La comparaison entre la Convention du patrimoine culturel immatériel et la Convention du patrimoine mondial fait apparaître certaines des raisons qui ont motivé la décision d’élaborer une nouvelle convention. 

Là où la Convention du patrimoine mondial parle de protection axée sur les sites culturels et naturels de valeur universelle exceptionnelle, la Convention du patrimoine culturel immatériel parle de sauvegarde axée sur des pratiques culturelles et sociales, des savoir-faire et des connaissances qui ont une importance avant tout pour les individus qui les mettent en pratique. 

Sauvegarder le PCI, c’est notamment veiller à ce qu’il continue à avoir une signification pour les communautés ou groupes concernés, à ce que ces derniers continuent à investir du temps et des efforts pour lui et à ce que le contexte soit favorable à sa pratique et à sa transmission continues.

Bien que les deux conventions aient un système de listes, le principal critère d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial est la « valeur universelle exceptionnelle », tandis que l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel est justifiée en premier lieu par la valeur du PCI pour les communautés, groupes et individus concernés. La conservation du patrimoine matériel a toujours eu pour but de garder des traces du passé (objets et édifices) pour maintenir une importance qui est essentiellement définie par des experts, sur la base de critères tels que l’authenticité et l’intégrité, bien que la gestion du patrimoine matériel commence, elle aussi, à prendre en compte les valeurs pour la communauté (c’est-à-dire la valeur sociale). 

La Convention du patrimoine culturel immatériel s’attache à promouvoir, sauvegarder et respecter des expressions et pratiques culturelles qui sont mises en œuvre, reconnues et appréciées à l’époque contemporaine par des communautés, groupes et individus.

Le patrimoine immatériel peut comporter des éléments matériels (lieux, édifices, objets, matériel, costumes, instruments) qui lui sont associés. Dans certains cas, la sauvegarde consiste donc notamment à veiller à la disponibilité des outils et matériaux ou autres conditions indispensables pour la pratique ou la transmission, mais elle n’est pas spécifiquement focalisée sur la conservation des produits matériels de pratiques patrimoniales immatérielles. La Convention s’intéresse aux processus, pas aux produits. Par exemple, si une méthode traditionnelle de construction de ponts doit être sauvegardée, ce ne sont pas les ponts proprement dits qui ont nécessairement besoin d’être conservés ou protégés, mais plutôt les savoir-faire et connaissances indispensables pour les construire. Veiller à la disponibilité d’outils ou matériaux de construction spécifiques pour construire les ponts n’est pas la même chose que conserver ces outils pour leur valeur intrinsèque.

Le PCI, souvent qualifié de patrimoine vivant, est constamment pratiqué de façons légèrement différentes. Des experts du patrimoine matériel et immatériel, réunis à Nara (Japon) en octobre 2004, ont adopté le point de vue exprimé dans ce qui est appelé la Déclaration de Yamato, selon laquelle dans la mesure où le patrimoine culturel immatériel est constamment recréé, le terme « authenticité » appliqué au patrimoine matériel n’est pas pertinent pour identifier et sauvegarder le patrimoine immatériel.

L’intention de la Convention du patrimoine culturel immatériel n’est pas de valider une manière authentique et historiquement exacte de pratiquer ou de transmettre des éléments du PCI et les initiatives qui peuvent avoir pour effet de figer des éléments du PCI ne sont pas encouragées par la Convention.

Inspirée de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001), la Convention pose comme principe l’égalité fondamentale entre les cultures et les expressions et pratiques culturelles qui sont caractéristiques de peuples, communautés et groupes spécifiques. Elle rejette par conséquent toute hiérarchie entre le PCI de différents groupes, peuples ou États, ou entre les éléments du PCI d’un seul et même groupe. Les éléments du PCI inscrits sur les listes de la Convention ou inscrits à un inventaire, ne sont pas considérés comme plus importants ou de plus grande valeur que les éléments non inscrits ou non inventoriés.

	La Convention du patrimoine culturel immatériel a été profondément influencée par la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001) :

http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=13179&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
Le Préambule de la Déclaration de 2001 :

	Définit la culture comme étant « l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social », englobant, « outre l’art et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ».

	Constate « que la culture est au cœur des débats contemporains sur l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée sur le savoir ».

	Affirme « que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales ».  

	Aspire à « une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et sur le développement des échanges interculturels ».

	Les paragraphes suivants de la Déclaration de Yamato (http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001376/137634e.pdf) – ensemble de recommandations formulées lors d’une réunion d’experts qui s’est tenue en octobre 2004 à Nara (Japon) – s’appliquent parfaitement à la protection du patrimoine matériel et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel :

	« 9. conscients que les éléments du patrimoine matériel et du patrimoine immatériel au sein des communautés et des groupes sont souvent interdépendants ;

	10. considérant en outre qu’il existe d’innombrables exemples de patrimoine culturel immatériel dont l’existence ou l’expression ne dépend pas de lieux ou d’objets spécifiques, et que les valeurs associées aux monuments et sites ne sont pas considérées comme un patrimoine culturel immatériel au sens de la Convention de 2003 quand ceux-ci appartiennent au passé, et non au patrimoine vivant des communautés actuelles ;

	11. tenant compte de l’interdépendance et des différences entre patrimoine culturel matériel et patrimoine immatériel, ainsi qu’entre les approches adoptées pour les sauvegarder, nous préconisons que, dans toute la mesure du possible, des approches intégrées soient élaborées afin que la sauvegarde du patrimoine matériel et immatériel des communautés et des groupes soit cohérente et mutuellement bénéfique, avec un effet de renforcement réciproque ; »

	Les experts réunis à Nara ont invité :

	« 12. les autorités nationales, les organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales, ainsi que les particuliers qui œuvrent activement pour la sauvegarde du patrimoine culturel, à étudier et soutenir les études sur les stratégies et procédures permettant d’intégrer la sauvegarde du patrimoine matériel et immatériel, et de toujours le faire en étroite collaboration et en accord avec les communautés et les groupes concernés ;

	13. l’UNESCO à adopter et mettre en œuvre dans ses programmes et projets, s’il y a lieu, une vision large et intégrée du patrimoine, à soutenir le renforcement des capacités et à formuler des recommandations concernant les meilleures pratiques dans l’esprit de cette Déclaration ; »


DIAPO 6. ComparAiSOn DE DEUX Conventions (2)

D’autres aspects de la Convention du patrimoine immatériel peuvent être illustrés par la comparaison avec la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005). 

Cette convention, couramment appelée Convention sur la diversité culturelle, s’intéresse aux expressions culturelles contemporaines en général, lesquelles peuvent inclure la musique, le cinéma, l’artisanat, la peinture, les arts du spectacle, etc. Ces expressions culturelles représentent dans la plupart des cas de nouvelles créations : elles ne sont pas nécessairement transmises de génération en génération comme l’est le patrimoine immatériel et ne changent pas nécessairement constamment. La Convention sur la diversité culturelle a pour but de promouvoir la diversité culturelle en encourageant les productions et les industries culturelles, ainsi qu’en encourageant et réglementant la diffusion des biens et services culturels.

La Convention sur la diversité culturelle s’efforce de promouvoir le développement en renforçant la chaîne des projets créatifs, depuis la production des expressions culturelles jusqu’à leur diffusion, en passant par les moyens d’accès et la jouissance. La Convention du patrimoine culturel immatériel s’attache à un but assez différent : encourager la pratique et la transmission continues du PCI, ce qui peut d’ailleurs contribuer en même temps au développement, directement ou indirectement. Une partie du PCI est transmise de génération en génération parce qu’elle procure des moyens de subsistance aux individus et la valeur économique du PCI est de plus en plus importante comme motivation pour la sauvegarde du PCI, en particulier – mais pas seulement – dans les États en développement. Toutefois, dans le cadre de la Convention du patrimoine culturel immatériel, la « commercialisation excessive » (DO 102) et le « détournement commercial » (DO 117) sont expressément découragés et il convient de faire en sorte que « l’usage commercial [du PCI] n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel, ni sa finalité pour la communauté concernée » (DO 117).

Les Directives opérationnelles à propos de la valeur et de l’usage commercial du PCI : 

116.
Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines formes de patrimoine culturel immatériel et le commerce de biens culturels et de services liés au patrimoine culturel immatériel peuvent faire prendre davantage conscience de l’importance d’un tel patrimoine et générer des revenus pour ses praticiens. Ils peuvent contribuer à l’amélioration du niveau de vie des communautés qui détiennent et pratiquent ce patrimoine, au renforcement de l’économie locale et à la cohésion sociale. Ces activités et ce commerce ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et toutes les mesures appropriées devront être prises pour s’assurer que les communautés concernées en sont les principales bénéficiaires. Une attention particulière devra être accordée à la façon dont ce type d’activités pourrait affecter la nature et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier le patrimoine culturel immatériel dont les manifestations se rattachent aux domaines des rituels, des pratiques sociales ou des savoirs concernant la nature et l’univers.

117.
Des précautions particulières devront être prises pour éviter le détournement commercial, gérer le tourisme de manière durable, trouver le bon équilibre entre les intérêts de la partie commerçante, l’administration publique et les praticiens culturels, et pour faire en sorte que l’usage commercial n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel ni sa finalité pour la communauté concernée.

DIAPO 7. LA CONVENTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATériel

Comme indiqué plus haut, une convention est un accord juridiquement contraignant entre États qui définit des buts communs et expose les méthodes et règles pour atteindre ces buts.

La Conférence générale de l’UNESCO a adopté la Convention du patrimoine culturel immatériel en octobre 2003. Sept ans après, fin 2010, elle avait été ratifiée par 133 États. Elle est entrée en vigueur en 2006, quand le nombre d’États parties a atteint 30. 

La Convention est disponible en six versions officielles : en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe ; de nombreux États l’ont déjà fait traduire dans d’autres langues.

Pour toutes ces versions, voir le site Internet de la Convention

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00006
Le texte de la Convention comprend les principales parties suivantes :

Un préambule, qui présente le contexte de la Convention et parle spécifiquement du rôle important des communautés dans la pratique et la transmission du PCI ainsi que des facteurs qui menacent sa viabilité.

Un article sur les objectifs (art. 1), qui explique ce que la Convention veut atteindre.

Un article sur les définitions (art. 2), qui explique ce que veulent dire, dans la Convention, des termes tels que « PCI » et « sauvegarde ».

Des articles sur les organes directeurs (art. 4-8), qui établissent une Assemblée générale et un Comité intergouvernemental.

Des articles sur la sauvegarde à l’échelon national (art. 11-15), qui expliquent comment les États parties devraient ou pourraient sauvegarder le PCI présent sur leur territoire.

Des articles sur la sauvegarde à l’échelle internationale (art. 16-18), qui donnent des explications sur les listes et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde de la Convention.
Des articles sur la coopération et l’assistance internationales (art. 19-28), qui expliquent comment les États parties peuvent s’aider mutuellement pour mettre en œuvre la Convention.

Des articles sur la production de rapports (art. 29-30), qui exposent les obligations des États parties en matière de rapports.

Des articles sur la ratification (art. 32-33), qui expliquent comment les États peuvent devenir parties à la Convention.

DIAPO 8. Objectifs de la Convention

Quels sont les objectifs de la Convention ? 

L’article 1 de la Convention cite les objectifs suivants :

· Sauvegarder le patrimoine culturel immatériel 

C’est le principal objectif de la Convention, comme le montre le titre même de la Convention. En la ratifiant, les États parties s’obligent à sauvegarder le PCI situé sur leur territoire ; plusieurs articles de la Convention conseillent les États parties sur les moyens de s’acquitter de cette obligation ; il existe une Liste de sauvegarde urgente et la finalité première du Fonds de la Convention est d’apporter son soutien aux activités de sauvegarde et de renforcement des capacités sur le territoire des États parties, en particulier dans les pays en développement.

· Susciter le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, groupes et individus concernés 

La Convention encourage le respect du patrimoine culturel immatériel conforme à la définition donnée par la Convention, contre l’indifférence, l’intolérance ou autres attitudes négatives. Ces attitudes peuvent être observées tant au sein des communautés, dans leur façon de considérer leur propre patrimoine immatériel, qu’au sein du grand public, des administrations et organismes publics. Les attitudes négatives, surtout quand elles sont exprimées par des groupes sociaux puissants ou par les autorités, peuvent limiter la pratique et la transmission durables du patrimoine culturel immatériel. 

· Renforcer la visibilité du PCI et la sensibilisation, aux niveaux local, national et international, à l’importance du patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle 

Le but de la Convention n’est pas seulement le respect, mais aussi une prise de conscience générale de la diversité et de la profondeur du PCI, ainsi que de ses fonctions importantes pour les communautés et les individus partout dans le monde. En particulier, la Convention cherche à promouvoir l’appréciation mutuelle du patrimoine culturel immatériel de toutes les communautés et de tous les groupes, tant au niveau national qu’au niveau international. La Convention encourage également la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel en tant que pilier de la diversité culturelle et élément essentiel de la créativité humaine.

· Favoriser la coopération et l’assistance internationales 

Du fait que l’approche de la Convention est relativement nouvelle dans le domaine de la gestion du patrimoine, il y a beaucoup à faire en matière d’élaboration de méthodologies et de partage des exemples de bonnes pratiques. L’aide mutuelle, l’apport de compétences et d’informations ainsi que le partage de l’expérience acquise en matière de sauvegarde du PCI ne peuvent qu’être bénéfiques pour les États parties. Cela peut les aider à mieux cibler leurs activités de sauvegarde, à améliorer leur efficacité et leur rentabilité. 
La Convention encourage en particulier la coopération entre les États parties qui ont en commun des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel. Cette coopération peut prendre la forme de soumissions conjointes de candidatures pour les listes de la Convention et de demandes d’assistance internationale conjointes. Dans la mesure où la plupart des frontières contemporaines ont été tracées sans tenir compte des conditions ou des avis locaux, de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont présents dans plusieurs pays voisins. Une autre raison pour laquelle des éléments du PCI peuvent être répartis dans plusieurs pays – pas nécessairement voisins – est l’immigration. La coopération internationale peut aider à sauvegarder plus efficacement le patrimoine culturel immatériel commun.

Dans les Directives opérationnelles (DO 13), les pays sont encouragés à coopérer et (DO 86, 88) à collaborer par l’intermédiaire des centres de catégorie 2 et par d’autres moyens. 

Les centres de catégorie 2 sont des institutions travaillant sous les auspices de l’UNESCO qui coordonnent les activités autour d’un sujet spécifique dans plusieurs pays ou dans une région. De nombreux centres de catégorie 2 travaillent sur les questions liées à l’eau. Le nombre de centres dans le domaine de la culture et du patrimoine est en augmentation. Le premier consacré au patrimoine culturel immatériel, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Amérique latine (CRESPIAL), basé au Pérou, a été établi en 2006. En 2010, des accords établissant cinq nouveaux centres de catégorie 2 sur des aspects spécifiques de la sauvegarde du PCI ont été signés entre l’UNESCO et la Bulgarie, la Chine, le Japon, la République de Corée et la République islamique d’Iran
. 

UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale. Bangkok, 20 et 21 juillet 2010. 

Ordre du jour : http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/07382-EN.pdf 

Document de travail : http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/07384-EN.pdf
DIAPO 9. DEUX LISTES ET UN REGISTRE

Deux listes et un Registre des bonnes pratiques ont été établis en vertu de la Convention. L’article 17 de la Convention établit la Liste de sauvegarde urgente (intitulé complet : Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente), destinée à sauvegarder les éléments du PCI dont la viabilité est menacée.

L’article 16 établit la Liste représentative (intitulé complet : Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité). Cette liste est destinée à illustrer la diversité du PCI de l’humanité dans tous ses domaines, dans toutes les communautés et tous les groupes. Elle vise à assurer une plus grande visibilité au PCI en général et à sensibiliser à son importance, ainsi qu’à encourager un dialogue respectueux de la diversité culturelle. Les États soumettent également des candidatures sur cette liste parce qu’ils sont fiers de leur PCI et veulent le montrer au reste du monde.

L’article 18 de la Convention concerne la sélection des programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention. Ils sont présentés dans un Registre des bonnes pratiques (de sauvegarde) (DO 43, 46). Une fois qu’ils sont inscrits dans le Registre, le Comité et le Secrétariat les font connaître afin que d’autres pays et personnes travaillant dans le même domaine puissent profiter de l’expérience acquise. 

Les États parties peuvent proposer des éléments à inscrire sur ces listes et des bonnes pratiques à faire figurer dans le Registre. 

De plus amples informations sur les listes, en particulier la Liste de sauvegarde urgente, seront données à la session 5.6 ; la présentation de ces listes est donc très brève à ce stade. 

En novembre 2008, 90 éléments provenant d’un programme de l’UNESCO appelé Proclamation des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ont été inscrits sur la Liste représentative ; 76 nouveaux éléments ont été inscrits sur cette même liste en novembre 2009 et 47 autres en novembre 2010, ce qui donne un total de 213 éléments inscrits. Les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente datent de 2009 et concernent 12 éléments ; en 2010, quatre autres ont été inscrits. En 2009, trois programmes ont été inscrits au Registre des bonnes pratiques. Un nombre substantiel de candidatures à examiner dans le cadre de la session 2011 ont déjà été reçues pour la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des bonnes pratiques.

Voici quelques exemples d’éléments inscrits sur les listes et un plan de sauvegarde inscrit au Registre. 

DIAPO 10. Le Sanké mon : le rite de pêche collective du Sanké menacé de disparition

Le rite de pêche collective du Sanké mon a lieu tous les ans dans la région du Ségou, au Mali, pour marquer le début de la saison des pluies et commémorer la fondation de la ville de San. Il commence par le sacrifice de coqs et de chèvres et par des offrandes des habitants du village aux esprits de l’eau qui habitent la mare Sanké. La pêche collective a lieu ensuite pendant quinze heures en utilisant des filets à larges et petites mailles. Elle est immédiatement suivie d’une danse masquée sur la place publique dans laquelle se produisent des danseurs Buwa de San et des villages des environs qui portent le costume traditionnel et des coiffes décorées de coquilles de cauries et de plumes et exécutent une chorégraphie particulière au rythme de divers tambours. Le rite renforce les valeurs collectives de cohésion sociale, de solidarité et de paix entre les communautés locales. Depuis quelques années, il connaît une chute de popularité à cause de la diminution du nombre de personnes qui connaissent sa fonction et son histoire, à cause aussi d’accidents occasionnels pendant son déroulement et de la dégradation de la mare Sanké due aux pluies insuffisantes et aux effets du développement urbain. 

L’élément est inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ; des mesures de sauvegarde ont été prises (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00011&USL=00289).

	Le dossier de candidature de cet élément présente les mesures de sauvegarde suivantes :

· développer auprès des populations locales, y compris les autorités politiques et administratives, un argumentaire sur les bénéfices socioculturels, naturels et économiques d’une bonne conservation du « Sanké mon », rite de pêche collective dans le Sanké ;

· la reconnaissance nationale et internationale du « Sanké mon » comme bien culturel immatériel d’expression de l’identité culturelle, de la solidarité et de la cohésion sociale ;

· assurer une valorisation et une sauvegarde durable du « Sanké mon » par des actions de collecte, de conservation, de promotion et de diffusion du patrimoine culturel lié à la pratique ;

· éduquer les jeunes afin de favoriser la transmission des connaissances liées au « Sanké mon », rite de pêche collective dans le Sanké ;

· empêcher le tarissement et toute éventuelle disparition de la mare par l’irrigation et le curage des voies d’eau obstruées ;

· insérer le Sanké mon dans les circuits touristiques du Mali, plus particulièrement de la région de Ségou, tout en régulant l’impact du tourisme sur la préservation du « Sanké mon », rite de pêche collective dans le Sanké.


DIAPO 11. le Tango INSCRIT SUR la liste représentative

Le Tango est un symbole de la culture populaire de l’Argentine et de l’Uruguay, en particulier de leurs capitales. Il a été inscrit sur la Liste représentative conjointement par l’Argentine et l’Uruguay. Il est né dans les milieux populaires des villes de Buenos Aires et Montevideo, dans le bassin du Rio de la Plata, où se mêlent immigrés européens, descendants d’esclaves africains et autochtones (les criollos). La musique, la danse et les chansons du Tango ont intégré cette grande diversité d’influences culturelles pour devenir le symbole de l’identité culturelle distinctive de la culture populaire de la région. Le Tango est aujourd’hui encore couramment pratiqué dans les dancings traditionnels de Buenos Aires et Montevideo, mais il s’est aussi répandu un peu partout dans le monde, s’adaptant à de nouveaux environnements et à l’évolution de l’époque. 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00011&RL=00258
DIAPO 12. UN EXEMPLE DE BONNE PRATIQUE : le musée-école du projet de Pusol

A l’origine, en 1968, simple école rurale publique de Pusol (Elche, Espagne) avec un unique enseignant, avant de faire des émules dans d’autres villes de la région, le Centre pour la culture traditionnelle – musée-école du projet pédagogique de Pusol a intégré avec succès le patrimoine dans l’éducation formelle. Ce projet éducatif novateur a deux objectifs principaux : intégrer le patrimoine culturel et naturel local dans le programme scolaire et contribuer à la sauvegarde du patrimoine d’Elche à travers l’éducation, la formation, l’action directe et la sensibilisation dans les écoles. Guidés par les enseignants et des collaborateurs externes, les enfants étudient leur patrimoine au contact des détenteurs de traditions d’Elche, recueillent des données sur le terrain, font de la muséographie, étudiant et explorant par eux-mêmes leur patrimoine local, s’instruisant ainsi les uns les autres et instruisant les visiteurs. Le projet, qui a formé près de 500 écoliers, a débouché sur la création d’un musée-école riche de plus de 61 000 entrées d’inventaire et 770 enregistrements oraux. 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00011&Art18=00306
DIAPO 13. les Organes de la Convention

Les conventions de l’UNESCO sont intergouvernementales (conclues entres des États) ; elles sont gérées par des organismes ou organes composés de représentants des États qui les ont ratifiées. La Convention du PCI possède deux organes : une Assemblée générale et un Comité intergouvernemental.

L’Assemblée générale est l’organe souverain de la Convention du patrimoine immatériel. Tous les États parties à la Convention sont membres de l’Assemblée générale. Celle-ci donne des instructions au Comité intergouvernemental et a le dernier mot dans les questions d’interprétation de la Convention. 

L’Assemblée générale se réunit tous les deux ans au mois de juin ; elle s’est réunie pour la première fois en 2006. Elle définit son propre règlement et n’a aucun lien de subordination vis-à-vis de l’UNESCO. Pas plus qu’elle n’a de liens de subordination vis-à-vis de toute autre Convention. 

Le Comité intergouvernemental est composé de représentants de 24 États parties à la Convention, élus par l’Assemblée générale pour quatre ans. Les membres du Comité ont pour mission de superviser la mise en œuvre de la Convention, notamment l’inscription du PCI sur les listes de la Convention et l’inscription des bonnes pratiques au Registre. Le Comité intergouvernemental a également pour tâche, parmi de nombreuses autres choses, de rédiger les Directives opérationnelles et de gérer le Fonds de la Convention. 

Le Comité intergouvernemental se réunit en session ordinaire une fois par an et rend compte régulièrement de ses activités à l’Assemblée générale. 

Il a tenu jusqu’à présent les réunions suivantes : 

1.COM : Alger, 2006, 

2.COM : Japon, 2007, 

3.COM : Istanbul, 2008, 

4.COM : Abu Dhabi, 2009, 

5.COM : Nairobi, 2010. 

La prochaine session ordinaire aura lieu à Bali (Indonésie), probablement en novembre 2011 ; deux sessions extraordinaires se sont tenues lors de la préparation par le Comité du premier ensemble de directives opérationnelles : Chengdu, mai 2007, et Sofia, février 2008.

Pour la composition du Comité, voir : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00028
Pour assurer une répartition géographique équitable des membres du Comité et de ses organes subsidiaires, le Comité a décidé de suivre le principe de 6 (six) groupes électoraux, utilisé au sein des organes de l’UNESCO comme base pour la répartition des sièges. Ainsi, les organes subsidiaires du Comité comptent généralement six membres, un par groupe électoral. Le Comité intergouvernemental a 24 sièges et à tout moment chacun des six groupes a au moins trois sièges au Comité, les six sièges restants étant répartis entre les groupes électoraux proportionnellement au nombre d’États parties appartenant à ces groupes.

Actuellement (2010 – 2012), la répartition des sièges est la suivante :
I: Europe occidentale/Amérique du Nord : Chypre, Italie, Espagne
2: Europe orientale : Albanie, Azerbaïdjan, Croatie, République tchèque
3: Amérique latine et Caraïbes : Cuba, Grenade, Nicaragua, Paraguay, Venezuela
4: Asie et Pacifique : Chine, Corée, Indonésie, Iran, Japon
5a: Afrique subsaharienne : Burkina Faso, Kenya, Madagascar, Niger
5b: États arabes : Jordanie, Maroc, Oman

Le Bureau du Comité intergouvernemental a pour mandat d’agir au nom du Comité sur des points particuliers entre les sessions du Comité. Il est composé de six États, à raison, là encore, d’un par groupe électoral.

Actuellement, le Bureau est composé du professeur Aman Wirakartakasumah (Indonésie) en tant que Président du Comité, de Monsieur Ion de la Riva (Espagne) en tant que Rapporteur du Comité, et de membres de l’Albanie, du Nicaragua, du Niger et du Maroc en tant que Vice-présidents du Comité.

Il assurera ses fonctions jusqu’à la fin de la session 2011 du Comité, en Indonésie.

Le Comité peut aussi créer des organes consultatifs ad hoc pour l’aider à s’acquitter de ses tâches (art 8.3), ainsi que des organes subsidiaires (article 21 du Règlement intérieur du Comité). Des ONG accréditées (Art. 9.1, DO 90 – 99), dotées de compétences avérées dans le domaine du PCI, peuvent être invitées à conseiller le Comité.

Le Secrétariat de l’UNESCO aide les organes directeurs de la Convention et ses organismes subsidiaires et/ou consultatifs à mettre en œuvre la Convention, notamment en recevant et traitant toutes les candidatures pour les listes et le Registre, toutes les demandes d’assistance et tous les rapports soumis par les États parties.

Des ONG et autres organisations peuvent demander l’accréditation au titre de la Convention (en utilisant le formulaire ICH 09). Ces organisations peuvent, sur demande, fournir des services de conseils au Comité, dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention. 

La Convention encourage les États parties et les communautés à consulter et à associer les ONG à l’identification, à la définition et à la sauvegarde du PCI situé sur leur territoire ; les Directives opérationnelles préconisent un large choix de partenaires : elles encouragent la coopération non seulement avec des ONG, mais aussi avec des experts, des centres d’expertise, des instituts de recherche (DO 79 – 89). Des ONG et d’autres organisations et experts peuvent, naturellement, seconder les organismes publics et/ou les communautés dans l’accomplissement de diverses activités ayant pour but de sauvegarder le PCI et de mettre en œuvre la Convention au niveau national.

diapo 14. les Directives Opérationnelles 

Les Directives opérationnelles sont des lignes directrices qui ont pour objet d’aider les États parties à mettre en œuvre la Convention aux niveaux national et international. Elles sont élaborées par le Comité et soumises à l’approbation de l’Assemblée générale. Elles abordent de nombreux sujets et énoncent les règles et procédures pour soumettre, examiner et évaluer les candidatures sur les listes et le Registre de la Convention, ainsi que pour utiliser le Fonds de la Convention. Les Directives opérationnelles recommandent aux États des méthodes pour organiser la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, précisant ainsi les articles 13 à 15 de la Convention, et leur indiquent comment réaliser sur leur territoire cet autre but majeur de la Convention qu’est la sensibilisation. 

Contrairement à la Convention, les Directives opérationnelles peuvent être modifiées, adaptées et complétées relativement facilement ; toute modification proposée par le Comité doit être approuvée par l’Assemblée générale qui se réunit tous les deux ans. Les Directions opérationnelles ne seront probablement jamais définitives. Le premier ensemble de Directives opérationnelles a été approuvé en juin 2008 ; elles ont été modifiées, principalement pour ce qui concerne les règles et le calendrier de soumission et de traitement des candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente, et augmentées en juin 2010.

Les Directives opérationnelles sont disponibles en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en français et en russe :

 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00026
diapo 15. lE fonds du PCI

· Le Fonds du PCI finance principalement l’assistance internationale, comme il est indiqué au chapitre V de la Convention.

· En principe, les États parties versent au Fonds une partie de leur contribution à l’UNESCO (actuellement 1 %).

· Certains États parties et diverses organisations versent d’importantes contributions supplémentaires.

Le chapitre V, article 20, de la Convention indique le but de l’assistance internationale comme étant :

· La sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ; 

· La préparation des inventaires ;

· Le soutien à d’autres activités de sauvegarde ;

· D’autres buts considérés comme importants par le Comité (voir DO 67).

Les demandes d’aide émanant de pays en développement qui sont parties à la Convention sont prioritaires ; le Fonds dispose actuellement de suffisamment de fonds pour cela.

La question de l’assistance internationale est traitée plus en détail à la session 5.5 du cours.

diapo 16. exercice : Obligations des états parties à la Convention

Les participants peuvent étudier les principales obligations qui incombent aux États parties qui ratifient la Convention. Demandez-leur de chercher, dans leur copie de la Convention, les passages où il est dit « Il appartient aux États parties… » ou « Les États parties s’efforcent de… ». Demandez-leur de trouver au moins un ou deux exemples de chaque dans les articles 11-15, 26 et 29.

Laissez 10 minutes aux participants pour lire le texte de la Convention, puis engagez la discussion et résumez comme suit :

diapo 17. Obligations des états parties à la Convention

Les pays qui veulent ratifier la Convention du patrimoine culturel immatériel doivent déposer un instrument de ratification (ou d’approbation ou d’adhésion) adressé au Directeur général de l’UNESCO. En déposant leur instrument de ratification, d’adhésion, etc., ils acceptent diverses obligations et s’engagent à mener à bien ou à s’efforcer de mener à bien diverses tâches en vue de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel tant sur le plan local que sur le plan international.

Les États qui ne sont pas membres de l’UNESCO peuvent adhérer à la Convention. Les États membres de l’UNESCO peuvent ratifier, accepter ou approuver la Convention, conformément à leurs règles constitutionnelles. 

La principale obligation des États parties est d’identifier et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire, dans tous les domaines et au sein de tous les groupes de populations, tout en essayant de faire participer le plus possible les communautés concernées :

Article 11.a – Il appartient à chaque État partie de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur son territoire. 

Article 15 – Chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large possible participation des communautés, groupes et, le cas échéant, individus à la sauvegarde de ce patrimoine.

Les États parties doivent également dresser des inventaires de ce patrimoine :

Article 11.b – Il appartient à chaque États partie d’identifier et de définir le PCI présent sur son territoire avec la participation des communautés.
Article 12 – Chaque États partie dresse et met à jour un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire.

Et les États parties ont également quelques obligations administratives et financières :

Article 26 – Les États parties s’engagent à verser au Fonds une contribution pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Article 29 et 30 – Les États parties soumettent des rapports sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national.

diapo 18. avantages de la mise en œuvre de la Convention

Naturellement, ces obligations s’accompagnent d’avantages résultant de la mise en œuvre de la Convention.

· Une meilleure sauvegarde du PCI à l’échelle nationale, ce qui contribue :

· au bien-être des communautés ;

· au respect et à la compréhension entre communautés ;

· à la diversité culturelle, aux niveaux national et international ;

· au développement durable, notamment un tourisme adapté et respectueux.

· Bénéficier de l’assistance internationale pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent dans le pays.

· Faire partie d’un réseau mondial, actif dans le domaine du patrimoine.

· Proposer des éléments pour inscription sur les listes et – si tout va bien – obtenir leur inscription.

· Attirer l’attention sur les bonnes pratiques de sauvegarde et les partager grâce au Registre.

· Partager à l’international le savoir-faire et les bonnes pratiques en matière de PCI – en profitant des compétences et des échanges d’informations dans le cadre des diverses activités de la Convention.

· Consolider les bonnes relations avec les autres États parties par la coopération aux niveaux régional et international, par exemple en soumettant pour les listes de la Convention un dossier de candidature conjoint concernant un patrimoine culturel immatériel commun transcendant les frontières nationales.

· Participer aux organes de la Convention.

diapo 19. Points à retenir (1)

· La Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO a pour but de sauvegarder et de promouvoir le PCI. 

· Elle défend également la diversité culturelle, la créativité humaine, la compréhension mutuelle et la coopération internationale.

· Elle insiste sur le rôle des communautés de détenteurs de traditions dans la définition, la pratique, la transmission et la sauvegarde de leur PCI.

diapo 20. Points à retenir (2)

La Convention

· est gérée par deux organes : l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental. 

· Un ensemble de Directives opérationnelles régit la mise en œuvre de la Convention au niveau international et conseille les États parties pour l’application au niveau national et régional.

· Elle possède deux listes et un Registre de bonnes pratiques. 

· Elle possède un Fonds qui permet d’apporter une assistance internationale aux activités de sauvegarde au sens le plus large du terme.

La ratification confère à la fois des obligations et des avantages aux États parties.
IMP 5.3 Plan de cours: concepts clés de la Convention
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national 

5.3 – Principaux concepts

	Durée : 1h30

	Objectif(s) : 

Permettre une compréhension approfondie des principaux concepts employés dans la Convention : « PCI », « communautés », « sauvegarde », « viabilité », « inventaire », « sensibilisation », « revitalisation », etc.

	Description : 

1. PPT 5.3 sur les principaux concepts de la Convention

2. Exercice : « Des mots pour réfléchir » : la lecture des définitions données dans la Convention et le Glossaire débouche sur une discussion concernant les termes des langues locales qui peuvent correspondre à certains termes de la Convention et sur les connotations qu’ils peuvent avoir.

	Note et suggestions : 

On trouvera de courtes définitions des principaux termes dans le Glossaire (5.3). Les participants recevront quelques informations de base sur certains des concepts clés mentionnés sur la diapositive, mais ils doivent être encouragés à consulter le Glossaire et à y revenir le cas échéant au cours de l’atelier. 

Essayez d’éviter d’employer le terme « définitions » pour les explications données dans le Glossaire. Les définitions se trouvent uniquement dans la Convention ; le Glossaire ne prétend pas offrir des définitions officiellement approuvées par les organes de la Convention.

	Suivi :

	Document de référence

PPT 5.3 plus narratif

Document 5.3 – Glossaire 


IMP 5.3 Présentation: concepts clés de la Convention
Concepts clés
Dans cette présentation...

•
Des mots pour réfléchir

•
« Domestiquer » la Convention

•
Patrimoine culturel immatériel

•
Communautés

•
Sauvegarde

Le nuage de mots de la Convention
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Des mots pour réfléchir 

•
Patrimoine culturel immatériel

•
Sauvegarde

•
Menaces et risques

•
Inventaire, Revitalisation, Sensibilisation

•
Communauté

•
Communauté, groupe, individu

•
Praticien, détenteur de traditions

« Domestiquer » la Convention

Les traductions du terme « PCI »

•
Turathi za tamaduni zisizogusika (swahili)

•
Di sản văn hóa phi vật thể (vietnamien)

•
Vaimne kultuuripärand (estonien)

•
Património cultural imaterial (portugais)

Patrimoine culturel immatériel

Patrimoine culturel immatériel

Article 2 :

    Aux fins de la Convention on entend par « PCI »

    les pratiques, représentations, expressions, connaissances, savoir-faire 

– ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – 

   que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel

Patrimoine culturel immatériel

La définition continue ainsi :

   Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, 

   est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, 

   et leur procure un sentiment d'identité et de continuité, 

   contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine.

Patrimoine culturel immatériel

Et encore : 

   Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l'homme, 

   ainsi qu'à l'exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, 

   et d'un développement durable.

Quelques domaines du patrimoine culturel immatériel cités à l’article 2.2 de la Convention

(a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; 

(b) les arts du spectacle ; 

(c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; 

(d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ; 

(e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel. 

Le Zema, musique liturgique éthiopienne
Forme de musique liturgique caractéristique de l’Éthiopie chrétienne orthodoxe, le Zema est exécuté lors de diverses cérémonies religieuses telles que les célébrations mensuelles en l’honneur du saint local, Gabra Manfas Qedus. Tandis que les chanteurs sont vêtus d’une tenue blanche toute simple, les prêtres que l’on voit ici rassemblés devant l’église de Saris ’Abo, à Addis-Abeba, portent de somptueux costumes et des icônes sacrées sous leur coiffe. 

Le Hudhud, récits chantés des Ifugao 
Célèbres pour leurs rizières en terrasses et leur grande connaissance de la culture du riz, les Ifugao chantent le Hudhud pendant la saison des semailles et celle de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées funèbres. Transmis oralement, ces récits évoquent les héros anciens, la loi coutumière, les pratiques traditionnelles et les croyances religieuses.  

 Les dessins sur le sable de Vanuatu

Les dessins sur le sable sont une « écriture » multifonctionnelle, pratiquée sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile ; réalisés avec le doigt, les dessins sont des compositions élégantes de motifs souvent géométriques et symétriques. 

Ils servent de moyens de communication entre les membres des quelques 80 groupes ethnolinguistiques de Vanuatu.

Communautés

Définir la communauté concernée

Selon la Convention, par « communautés, groupes et individus concernés » on entend ceux qui participent à la pratique ou à la transmission de l’élément du PCI et qui le considèrent comme faisant partie de leur patrimoine culturel

Le Ramman : festival religieux et théâtre rituel du Garhwal dans l’Himalaya, Inde © IGNCA, Ministère de la Culture 

Relations

Création, pratique et transmission ; propriété 

Communautés, groupes ou individus concernés 

Élément du patrimoine culturel 

Sentiment d’identité & de continuité, de plaisir, de fierté, parfois aussi production de revenus 

Sauvegarde

Concepts de sauvegarde 

•
Sauvegarder le PCI, c’est garantir sa viabilité

•
Les menaces pour la viabilité sont des problèmes actuels qui font obstacle à la pratique et à la transmission des éléments. 

•
Les risques sont des problèmes anticipés.

Principales mesures de sauvegarde

Inventaire 

Collecte et présentation méthodiques d’informations sur les éléments du PCI 

Revitalisation 

Renforcement des pratiques de PCI sérieusement en danger 
Sensibilisation 
Encourager les individus à comprendre et apprécier le PCI 

Davantage de mesure de sauvegarde

•
Documentation, recherche

•
Identification, définition

•
Préservation, protection

•
Promotion, mise en valeur

•
Transmission, par ex. par l’éducation

•
Assurer l’accès aux lieux et éléments

Le rôle des communautés 

Identification

Inventaire

Documentation

Recherche

Revitalisation

Garantir la viabilité

Assurer l’accès aux lieux et matériaux

Transmission par l’éducation

Sensibilisation 

Transmission

Pratique

Communautés
Groupes

Points à retenir

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant

Qui change sans cesse

Pratiqué par les individus

La sauvegarde consiste à aider les communautés à continuer de pratiquer et transmettre leur PCI

IMP 5.3 Narratif: Concepts clés de la Convention
DIAPO 1. concepts clés

Dans la session précédente, les participants ont étudié les principaux buts, principes et mécanismes de la Convention. La présente session présente plus en détail quelques-uns des concepts clés employés dans la Convention du patrimoine culturel immatériel.

Ces concepts figurent également dans le Glossaire (Document 5.3). Essayez d’éviter d’employer le terme « définition » pour les explications données dans le Glossaire. Des définitions sont données uniquement dans la Convention ; le Glossaire ne prétend pas proposer des définitions officiellement approuvées par les organes de la Convention.

diapo 2. dans cette présentation…

· Des mots pour réfléchir

· « Domestiquer » la Convention

· Le patrimoine culturel immatériel

· Communautés

· Sauvegarde 

DIAPO 3. NUAGE DE MOTS-Clés DE LA Convention

Voici un nuage de mots-clés de la Convention dont la taille montre la fréquence dans le texte de la Convention. On ne sera pas surpris de voir que les termes « États parties », « Patrimoine culturel immatériel », « Convention », « UNESCO », « sauvegarde », « Assemblée générale » et « Comité » sont les termes les plus fréquemment employés dans la Convention. 

La Convention est un accord entre des États parties, géré par l’UNESCO. Les organes de la Convention, étudiés lors de la session précédente sont l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental. Ces organismes sont responsables de divers aspects de la mise en œuvre de la Convention, c’est pourquoi ils sont mentionnés très souvent. Le texte de la Convention ayant pour principal objet la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les expressions « patrimoine culturel immatériel » et « sauvegarde » apparaissent assez souvent. 

Certains mots sont employés moins souvent dans le texte de la Convention, mais sont néanmoins extrêmement importants pour comprendre comment la Convention doit être mise en œuvre, notamment : communauté, groupe, individu, praticien, détenteur de traditions, viabilité, menaces et risques. Au cours de la présente session, nous étudierons quelques concepts clés employés dans la Convention et – d’ailleurs – les Directives opérationnelles, centrés principalement sur le patrimoine culturel immatériel, la sauvegarde et les communautés.

DIAPO 4. des mots pour réfléchir

Il convient d’insister sur le fait que la Convention est l’expression d’un consensus – c’est-à-dire le résultat de nombreux compromis. C’est un instrument flexible, qui laisse une grande liberté aux États parties en ce qui concerne la mise en œuvre et l’interprétation de certains concepts clés qui sont employés dans le texte sans être définis. 

Ceux qui ont préparé le texte de la Convention étaient conscients que le PCI, ses fonctions dans la société et nos façons de l’envisager diffèrent d’une région à l’autre et d’un pays à l’autre, quand ce n’est pas d’une communauté à l’autre. Ils savaient en outre que le PCI change sans cesse. 

C’est pourquoi on trouve peu d’obligations strictes dans la Convention et de nombreuses recommandations et définitions ouvertes. Comme on le verra plus loin au cours de la session, la définition du PCI élaborée pour les besoins de la Convention est ouverte, tout en introduisant quelques limites : il est en fait plus facile de dire si un élément ne correspond pas à la définition du PCI que s’il correspond à cette définition. Les quelques classifications données dans la Convention ne sont pas exhaustives ; cela vaut autant pour la liste des domaines du PCI indiqués à l’article 2.2 que pour la liste des mesures de sauvegarde présentée à l’article 2.3. Il y a des termes importants qui sont employés sans être définis, notamment « les communautés, groupes et individus » qui doivent jouer un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention.

En 2002, lors de la préparation de la Convention, un glossaire a été rédigé pour expliquer plusieurs termes importants rencontrés dans les projets de texte qui circulaient à l’époque. Après de nombreuses discussions, il a été décidé ne pas l’adjoindre au texte de la Convention. Le Comité a décidé en 2006 de conserver une approche flexible des termes employés dans la Convention. Le glossaire de 2002 est un peu dépassé : certains des termes qui y sont définis n’ont pas été employés dans la Convention et, inversement, certains termes de la Convention ne figurent pas dans le glossaire de 2002. Le Glossaire (Document 5.3) fourni pour ce cours est un outil qui ne fait pas autorité ; il est simplement destiné à fournir des explications et des informations générales sur les termes employés dans la Convention et les Directives opérationnelles.

Les termes qui figurent sur la diapo 4 seront étudiés au cours de la présente session.

DIAPO 5. « DOMESTIquer » la Convention

Du fait que la Convention a été ratifiée par plus de 130 États, les concepts clés sur lesquels elle repose sont étudiés dans de nombreuses langues et dans de nombreux contextes différents. La Convention est publiée par l’UNESCO dans six langues : anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe (toutes ces versions faisant également foi, article 39). Elle a été traduite dans 25 autres langues.

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00102
L’expression « patrimoine culturel immatériel » a, elle aussi, été traduite dans de nombreuses langues (voir la diapo). 

Dans certains pays, de nouveaux acronymes ont été inventés pour décrire le PCI. Au Botswana, par exemple, l’acronyme NEST (pour Ngwao e e sa Tshwaregeng – patrimoine qui est immatériel) est employé au lieu de PCI. Il a été inventé par un poète local membre d’un Comité de district du PCI.

Quand ils sont traduits dans d’autres langues, les nouveaux concepts – en particulier ceux qui ont une définition ouverte – acquièrent évidemment des connotations différentes. Ces concepts doivent être étudiés et débattus par rapport aux définitions données dans la Convention. Il est de la plus haute importance que la Convention soit traduite dans le plus grand nombre possible de langues et qu’à travers ce processus des personnes de différentes régions se mettent à réfléchir sérieusement sur la façon dont les concepts employés dans la Convention peuvent être appliqués à leur propre contexte. Cela donnera aux personnes intéressées par la sauvegarde de leur PCI ou du PCI en général un meilleur accès à la Convention et à ses idéaux et facilitera le renforcement des capacités pour la sauvegarde au niveau national ou local. 

C’est un aspect important parce que la Convention du patrimoine culturel immatériel a pour objet la sauvegarde du PCI et qu’une grande partie de cette sauvegarde ne peut être effectuée qu’au sein des communautés et groupes qui pratiquent et transmettent ce patrimoine, et par eux. 

La Convention donne quelques indications générales sur la façon dont la sauvegarde sera promue au niveau international mais, du fait des conditions différentes dans chaque État partie, chaque communauté et chaque élément, et compte tenu de la variété du PCI dans le monde, la Convention permet que les activités de sauvegarde soient adaptées aux conditions. Il est par conséquent important que la Convention et ses idées soient étudiées et traduites dans le plus grand nombre possible de langues. 

ExerciCe

Demandez aux participants de réfléchir à la traduction des termes « patrimoine culturel immatériel » et « communauté » dans la langue officielle ou nationale de leur pays (autre que l’anglais ou le français). Cet exercice les aidera à comprendre l’importance, mais aussi la difficulté, de traduire les idées qui sont à la base de la Convention et l’importance de comprendre le contexte d’un concept pour qu’il devienne familier.

En discutant de la traduction du concept de PCI dans leur langue ou leur contexte national, les participants pourront éventuellement se demander si sa signification :

· inclut ou exclut le PCI qui n’est plus pratiqué (remarque : la Convention exclut de sa définition le PCI qui n’est plus pratiqué) ;

· inclut ou exclut le PCI des communautés immigrées et émigrées (remarque : la Convention inclut dans sa définition le PCI des communautés immigrées) ;

· a des connotations similaires à « folklore (traditionnel) » en français (vieux, immuable, etc., ce qui ne serait pas compatible avec la définition du PCI donnée par la Convention) ;

· ou a un rapport quelconque avec le patrimoine matériel (par ex. des outils et instruments, des lieux, etc. Notez que la Convention inclut dans sa définition du PCI les objets et lieux associés).

Il faut rappeler aux participants que, même s’il existe dans diverses langues et divers contextes d’autres définitions du PCI et d’autres termes employés dans la Convention, c’est la définition du PCI de la Convention qui prime pour proposer l’inscription d’éléments sur les listes, demander des fonds, etc.

Dans certains contextes nationaux ou locaux, des termes généraux (tels que « folklore » ou « culture populaire ») sont employés pour décrire non seulement le PCI au sens où l’entend la Convention, mais aussi des pratiques ou expressions qui ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée dans la Convention (par exemple les pratiques qui sont depuis longtemps abandonnées ou qui ont été inventées récemment). Ces termes plus généraux peuvent être employés pour décrire des pratiques ou expressions dans le contexte local, mais pour faire référence au PCI tel que défini en vertu de la Convention, il sera plus clair et par conséquent préférable d’employer une traduction locale du terme PCI, même si un nouveau mot ou acronyme doit être inventé à cet effet.

DIAPO 6. PAtrimoine culturel immatériel (intertitre)

DIAPO 7. définition du patrimoine culturel immatériel selon la Convention – 1

La première partie de la définition donnée à l’article 2.1 de la Convention dit que par PCI on entend les pratiques, représentations, expressions, connaissances, savoir-faire que des personnes (communautés, groupes et individus) reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel.
Il est important de noter que les personnes concernées sont celles qui sont habilitées à reconnaître ce qui appartient ou non à leur patrimoine culturel. Les autres, par exemple des responsables du gouvernement ou des experts externes, ne peuvent décider pour ces communautés si une expression ou pratique donnée appartient à leur patrimoine et personne ne peut les forcer à la sauvegarder si elles ne le veulent pas. Nous reviendrons plus loin sur l’expression « communautés, groupes et individus ».
L’accent est mis, dans cette première phrase, sur les phénomènes temporaires voire invisibles qui sont pratiqués ou détenus par des personnes : pratiques, expressions, connaissances et savoir-faire.
Il est intéressant de noter que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels associés sont également pris en compte dans la définition. Ils ne font cependant partie du PCI qu’à travers leur association aux pratiques du PCI et n’ont pas besoin, par définition, d’avoir une valeur de patrimoine (matériel) propre. La Convention souhaite sauvegarder et promouvoir des processus plutôt que les produits matériels qui résultent de processus.

	Lors de la session du Comité à Nairobi (2010), il a été considéré que les objets ne pouvaient être l’aspect principal d’une inscription sur les listes de la Convention ; c’est d’ailleurs pourquoi le nom de l’un des éléments proposés pour inscription a été changé (« Le tapis d’Azerbaïdjan » est devenu « L’art traditionnel de tissage des tapis en République d’Azerbaïdjan ». 

Dans la même veine, les langues qui, pour les besoins de la Convention, sont considérées comme les vecteurs du PCI, ne peuvent en soi faire l’objet d’une candidature sur l’une des listes de la Convention.


DIAPO 8. Définition du patrimoine culturel immatériel selon la Convention – 2

Le principal message de la deuxième diapo est que le PCI est 

· Transmis de génération en génération

· Recréé en permanence

· Procure un sentiment d’identité et de continuité aux individus

En d’autres termes,

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant, pratiqué par des personnes en utilisant leur corps et leur esprit, qui incarne l’identité et les valeurs d’un groupe, lui donnant un sentiment de continuité et d’identité. 

Le PCI a des antécédents de pratique et d’importance, mais le plus important est qu’il ait une fonction et un sens actuels pour ceux qui le pratiquent. Le PCI est transmis d’une génération à l’autre et partagé par les pairs. Il peut aussi parfois être partagé et apprécié par des personnes extérieures au groupe qui le pratique depuis toujours.

« Générations » ne signifie pas nécessairement un laps de temps de 20 à 25 ans : dans les systèmes de classement par âge ou les relations maître-apprenti, l’écart entre les générations peut être beaucoup plus court ou, occasionnellement, plus long. Les jeux d’enfants, par exemple, peuvent être transmis par les enfants plus grands à des enfants juste un peu plus jeunes ; les jeunes gens qui se marient dans un nouveau contexte culturel apprennent de nouvelles pratiques culturelles et sociales non seulement de personnes plus âgées, mais aussi de leurs pairs. Dans diverses sociétés, des chants épiques sont transmis par des personnes âgées talentueuses à des personnes parfois tellement jeunes qu’elles pourraient être leurs petits-enfants.

 La Convention ne précise pas un nombre déterminé de générations, mais une pratique ou expression peut être considérée comme un élément du patrimoine culturel immatériel au sens de la Convention si elle a été transmise pendant quelques générations au sein d’un groupe ou d’une communauté spécifique. Aux termes de la Convention, une fois que ces conditions ont été satisfaites, peu importe que la pratique ou l’expression ait été inventée pour la première fois par ce groupe ou cette communauté, ou qu’elle ait été adoptée ou adaptée par emprunt à des pratiques d’autres communautés.

Les éléments du PCI changent au fil du temps, répondant à de nouvelles situations, mais ils sont aussi souvent pratiqués ou exécutés de nombreuses façons différentes à une même époque. En fait, deux exécutions consécutives du même élément de PCI, même par la même personne, ne seront pas tout à fait identiques. 

Les pratiques et expressions ayant une forme et un contenu totalement fixes, c’est-à-dire les éléments « figés » qui ne sont pas « recréés en permanence en fonction de leur milieu », ne sont pas considérées comme des éléments du PCI aux termes de la Convention. La documentation d’un élément dans le cadre d’un projet de sauvegarde doit prendre en compte la variation de ses manifestations et de ses fonctions ; elle ne doit pas avoir pour but d’établir des versions canoniques, « authentiques » ou « meilleures ».

Le PCI contribue pour une large part à la diversité culturelle et sa variété considérable et sans cesse changeante témoigne de la créativité humaine. Sauvegarder le PCI contribuera à la promotion de la diversité culturelle et de la créativité humaine ainsi qu’au plaisir qu’elles procurent.

DIAPO 9. définition du patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention - 3

Le PCI a une profonde influence sur les communautés et joue un rôle dans les relations entre les communautés ; il peut aussi avoir une influence sur le milieu et inversement, c’est pourquoi il est important de se préoccuper de la qualité et des conséquences de ces interactions. Dans le préambule de la Convention, l’intolérance est citée comme l’un des facteurs qui peuvent mettre en danger le PCI ; dans plusieurs articles de la Convention, il est demandé aux États parties de veiller à ce que la sauvegarde du PCI contribue à une meilleure compréhension mutuelle et au respect mutuel. 

Les participants peuvent certainement trouver des exemples de non-respect du PCI ou de pratiques du PCI qui contribuent à créer des tensions entre différentes communautés. Il n’est donc pas surprenant que la définition précise que, dans le cadre de la Convention, seul peut être pris en considération le PCI : 

· compatible avec les exigences des instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme et d’un développement durable, et 

· qui encourage le respect mutuel entre communautés, groupes et individus

	Lors de la cinquième Session du Comité (Nairobi, 2010), le Comité a réaffirmé que les éléments du PCI qui font référence à des conflits actuels ou passés entre des groupes ou communautés ne devaient pas être inscrits sur les listes de la Convention ou pris autrement en considération dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention au niveau international.


La définition du PCI donnée par la Convention mentionne également les « exigences d’un développement durable ». Les pratiques et expressions qui entravent un développement durable, par exemple en épuisant les ressources naturelles ou en empêchant le développement socio-économique du groupe concerné, ne sont pas considérées comme des éléments du PCI aux termes de la Convention.

Le développement durable signifie être capable de pratiquer et transmettre l’élément à l’heure actuelle sans compromettre la capacité des générations futures de le pratiquer et de le transmettre dans l’avenir, ni la qualité du milieu naturel ; cela signifie aussi contribuer au développement socioéconomique de la communauté concernée.

Ces limites à ce qui peut être considéré comme un patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention aident à faire en sorte que l’impact de la sauvegarde du PCI soit positif pour tout le monde. Cela inscrit la définition du patrimoine culturel immatériel dans la ligne des objectifs généraux de l’UNESCO, à savoir promouvoir la paix, les droits de l’homme et un développement durable.

diapo 10. Domaines

La liste des domaines présentés à l’article 2.2 de la Convention ne prétend pas être exhaustive, mais donne une idée claire de quelques grands domaines à travers lesquels les « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire » mentionnés dans la définition du PCI peuvent se manifester. Cinq grands « domaines » du patrimoine culturel immatériel sont présentés :

1. les traditions et expressions orales, telles que l’art du conteur, la poésie orale, les chansons, les proverbes, les devinettes, les poèmes épiques ; la langue est citée comme véhicule du PCI. Cela signifie, par exemple, qu’une langue en tant que telle ne peut être inscrite sur les listes de la Convention et qu’elle ne peut être visée par les mesures de sauvegarde que comme vecteur indispensable des éléments du PCI, pas en tant qu’élément à part entière (voir l’encadré à la fin des explications qui accompagnent cette diapo) ;

2. les arts du spectacle, tels que les chants, la musique et la danse traditionnels ;

3. les pratiques sociales, rituels et événements festifs, tels que ceux liés aux cycles agricoles et pastoraux, aux grands moments de la vie des groupes et des individus ; les festivités populaires liées à des lieux particuliers tels que les carnavals ;

4. les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, telles que les méthodes traditionnelles de guérison, les connaissances concernant les plantes médicinales et leurs applications, les systèmes de gestion de l’eau, la navigation astronomique ou l’astrologie et les cérémonies de vœux ;

5. les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel, de la poterie à l’architecture vernaculaire, en passant par la fabrication de masques.

Répétons-le, cette liste ne se veut ni exclusive, ni complète ni définitive. Et surtout, des éléments du patrimoine culturel immatériel peuvent – c’est d’ailleurs souvent le cas – appartenir à plusieurs de ces domaines. Prenons, par exemple, un élément comme les traditions et pratiques associées aux Kayas des Mijikenda, au Kenya, qui associent la musique et la danse traditionnelles, des prières et des chants, la production d’objets rituels sacrés, des pratiques rituelles et cérémonielles ainsi qu’une conscience et connaissance pointue du monde naturel. 
Ce qui peut sembler, pour une personne extérieure, relever d’un domaine particulier du patrimoine culturel immatériel peut être classé dans des domaines différents par d’autres personnes, même au sein de la communauté concernée. Un membre de la communauté peut considérer sa poésie chantée comme une forme de rituel ; un autre y verra un chant à classer dans la catégorie des arts du spectacle ou peut-être des traditions orales. Il peut également y avoir des opinions divergentes sur la classification dans des sous-domaines : ce que certains peuvent appeler du théâtre peut être considéré comme de la danse dans un contexte culturel différent. 

Dans de nombreux cas, les États et les institutions utilisent des systèmes différents de classification de leur patrimoine culturel immatériel. Certains ont ajouté d’autres domaines ou de nouvelles sous-catégories aux domaines de la Convention. D’autres domaines d’ores et déjà employés par les États parties à la Convention sont les « jeux traditionnels », les « traditions culinaires », « l’élevage », le « pèlerinage » ou les « lieux de mémoire ». Lors de sa récente session à Nairobi, le Comité a inscrit plusieurs traditions culinaires sur la Liste représentative.

Remarque sur la question des langues et des religions : 

De nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont étroitement liés à la langue traditionnellement parlée par la communauté concernée, car le langage parlé est important dans la pratique et la transmission de quasiment tout élément du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans le domaine des traditions et expressions orales, des chants et de la plupart des rituels. 

Les détenteurs de traditions spécifiques utilisent souvent des corpus hautement spécialisés de termes et expressions, ou des registres de langue spécifiques. C’est pourquoi, si des langues spécifiques ne peuvent être proposées en tant que telles comme élément à inscrire sur les listes de la Convention, elles peuvent – ou certains de leurs aspects – avoir besoin d’être sauvegardées en tant que vecteurs du patrimoine culturel immatériel d’une communauté ou d’un groupe donné. 

La question des langues a été longuement débattue lors de la préparation de la Convention. Tout le monde est tombé d’accord sur le fait que la langue est au cœur du PCI et que les langues naturelles correspondent en théorie à la définition du PCI donnée à l’article 2.1 de la Convention ; une minorité d’États membres de l’UNESCO a plaidé en faveur de la reconnaissance des langues en tant que domaine distinct dans la liste indiquée à l’article 2.2.

Mais une majorité d’États membres était d’avis qu’une Convention relative au patrimoine culturel immatériel n’était pas l’instrument idéal pour tenter de sauvegarder la diversité linguistique du monde. Il existe un Atlas des langues en danger, établi par l’UNESCO, qui a pour objet de sensibiliser à la perte constante de diversité linguistique, mais qui n’est pas associé à un texte normatif ou à des programmes de sauvegarde.

http://www.unesco.org/culture/languages-atlas/
De même, de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel ont une dimension spirituelle. Toutefois, les religions organisées ne peuvent être spécifiquement proposées pour inscription sur les listes de la Convention et les éléments du PCI relatifs à des traditions religieuses sont en principe présentés comme relevant du domaine (d).

Du fait que la diversité interne linguistique, religieuse, ethnique et autre est très différentes d’un pays à l’autre et qu’elle a un impact sur le sentiment d’identité des groupes qui composent l’État, il aurait été impossible d’obtenir un consensus sur les recommandations concernant la place à accorder aux langues et aux religions au sein des politiques de PCI à préconiser dans le cadre de la Convention. Toute tentative pour définir le concept de communauté ou de groupe se serait heurtée à des problèmes similaires et aurait considérablement retardé l’élaboration de la Convention. 

ExerciCe

Pour illustrer ces thèmes, demandez aux participants de trouver quelques exemples de patrimoine culturel immatériel et de sélectionner un ou plusieurs domaines dans lesquels ils pourraient être classés.

DIAPO 11. Le Zema, musique liturgique 

De nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel peuvent avoir une dimension spirituelle, mais des religions formelles comme l’islam, l’hindouisme ou le christianisme, par exemple, ne sont pas considérées comme des éléments du patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention. 

Forme particulière de musique liturgique du christianisme orthodoxe en Éthiopie, le Zema est exécuté lors de diverses cérémonies religieuses telles que les célébrations mensuelles en l’honneur du saint local, Gabra Manfas Qedus. Les chanteurs sont vêtus d’une tenue blanche toute simple, tandis que les prêtres que l’on voit ici sur la photo rassemblés devant l’église de Saris ‘Abo, à Addis-Abeba, arborent de somptueux costumes et portent des icônes cachées sous leur coiffe.

Cet élément n’a pas été inscrit sur l’une des listes de la Convention, mais cela ne lui enlève pas son importance en tant qu’exemple du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DIAPO 12. le Hudhud, récits Chantés des Ifugao

Comme nous l’avons déjà dit, de nombreux éléments du PCI relève de plusieurs domaines. 

On peut citer à titre d’exemple le Hudhud, récits chantés des Ifugao, dans les Philippines, qui a été inscrit sur la Liste représentative en 2008 et pourrait être classé aussi bien dans la catégorie des expressions orales que dans celles des pratiques rituelles et des connaissances concernant la nature et l’univers. Célèbres pour leur rizières en terrasses et leur parfaite connaissance de la culture du riz, les communautés Ifugao chantent le Hudhud pendant la saison des semailles et celle de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées funèbres. Ces chants sont transmis oralement ; ils parlent principalement des héros anciens, du droit coutumier, des pratiques traditionnelles et des croyances religieuses. 

Le Hudhud est un ensemble de récits chantés traditionnellement interprétés par la communauté Ifugao, célèbre pour ses rizières en terrasses aménagées dans les hautes terres de l’île septentrionale de l’archipel des Philippines. Il est pratiqué pendant la saison des semailles, au moment de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées et rituels funèbres. Passant pour dater d’avant le VIIe siècle, le Hudhud compte plus de 200 chants, divisés chacun en 40 épisodes. La récitation complète peut durer plusieurs jours. 

Les Ifugao ayant une culture matrilinéaire, la femme chante généralement la partie principale et son frère occupe une position plus élevée que son mari. Le langage des récits abonde en expressions figurées et en répétitions. Il existe très peu de versions écrites de cette tradition orale. Les récits parlent des héros des temps anciens, du droit coutumier, des croyances religieuses et des pratiques traditionnelles ; ils témoignent de l’importance de la culture du riz. Les narrateurs, essentiellement des femmes âgées, occupent une place importante dans la communauté en tant qu’historiens et prêcheurs. L’épopée du Hudhud est chantée alternativement par le premier narrateur et un chœur, en employant une seule mélodie pour tous les vers. 

La conversion des Ifugao au catholicisme a affaibli leur culture traditionnelle. De plus, le Hudhud est lié à la récolte manuelle du riz, alors que cette récolte est maintenant mécanisée. Bien que les rizières en terrasses soient inscrites au patrimoine mondial, le nombre de cultivateurs ne cesse de diminuer. Les quelques narrateurs qui restent et qui sont déjà très âgés, doivent être soutenus dans leurs efforts pour transmettre leurs connaissances et pour sensibiliser davantage les jeunes.

diapo 13. dessins sur le sable de Vanuatu

Le patrimoine culturel immatériel ne comprend pas seulement des pratiques orales et musicales et des rituels ; il englobe aussi les savoir-faire et l’artisanat. Les dessins sur le sable de Vanuatu, inscrits sur la Liste représentative en 2008, sont un exemple de savoir-faire qui ne génère pas de produits permanents.

Les dessins sur le sable sont une « écriture » multifonctions, réalisée sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile, en utilisant un doigt pour dessiner une composition gracieuse et souvent symétrique de motifs géométriques. Ils servent de moyen de communication aux membres des quelque 80 groupes ethnolinguistiques de Vanuatu. 

Situé dans le Pacifique Sud, l’archipel de Vanuatu a préservé une tradition unique et complexe de dessins sur le sable. Cette « écriture » multifonctions est plus qu’une expression artistique autochtone et trouve sa place dans de nombreux contextes de rituels, de contemplation et de communication. 

Les dessins sont réalisés directement sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile. A l’aide d’un doigt, le dessinateur trace une ligne sinueuse continue selon une grille imaginaire pour produire une composition élégante, souvent symétrique, de motifs géométriques. Cette riche tradition graphique extrêmement dynamique s’est développée comme moyen de communication entre les membres des quelque 80 groupes ethnolinguistiques différents qui vivent dans les îles du centre et du nord de Vanuatu. Les dessins font également office de moyens mnémotechniques pour mémoriser et transmettre les rituels, les traditions mythologiques et une foule d’informations orales sur les histoires locales, les cosmologies, les systèmes de parenté, les cycles de chants, les techniques agricoles, les modèles architecturaux et artisanaux et les motifs chorégraphiques. La plupart des dessins ont plusieurs fonctions et niveaux de signification : ils peuvent être « lus » comme des œuvres artistiques, des dépositaires d’informations, des illustrations pour les récits, des signatures ou de simples messages et objets de contemplation. Les dessins sur le sable ne sont pas simplement des « tableaux », mais font référence à une combinaison de connaissances, chants et récits ayant des significations sacrées ou profanes. Un maître du dessin sur le sable doit, par conséquent, posséder non seulement une bonne connaissance des motifs graphiques, mais aussi une parfaite compréhension de leur importance. Les dessinateurs doivent en outre savoir interpréter les dessins pour ceux qui les regardent. 

En tant que symboles attrayants de l’identité Vanuatu, les dessins sont souvent présentés comme une forme de folklore décoratif pour les touristes et d’autres finalités commerciales. Si on laisse faire les choses, cette tendance à apprécier ces dessins d’un point de vue purement esthétique pourrait entraîner la perte de l’importance symbolique profonde de la tradition et de sa fonction sociale d’origine.

Des mesures de sauvegarde sont en cours pour préserver l’art des dessins sur le sable de façon positive au sein des communautés concernées.

diapo 14. Communautés (intertitre)

diapo 15. Définir la communauté concernée

La Convention emploie à de nombreuses reprises les termes « communautés, groupes et, dans certains cas/le cas échéant, individus », sans les définir plus précisément. Il est dit, dans le préambule de la Convention, que « les communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ».

Aux termes de la Convention, les « communautés, groupes et individus » concernés sont les personnes qui participent directement ou indirectement à la pratique ou à la transmission d’un élément du PCI (ou d’un ensemble d’éléments) et qui considèrent ce PCI comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Les Directives opérationnelles font également un usage fréquent de ces termes, tout en introduisant à certains endroits les termes « détenteurs de tradition » et « praticiens », lesquels désignent les personnes qui ont des tâches spécifiques au sein d’une communauté ou d’un groupe dans l’exécution et la transmission du PCI. 

L’une des raisons de l’absence de définition formelle est qu’il est très difficile de définir une communauté – à l’instar du patrimoine culturel immatériel, les communautés et groupes associés sont des notions floues. Les concepts de communauté et de groupe peuvent aussi être compris de manières différentes par des personnes différentes et dans des contextes politiques différents. 

Les communautés peuvent être définies selon des critères administratifs, géographiques, ethnolinguistiques ou autres. Des personnes peuvent, par conséquent, faire partie simultanément de différentes communautés. L’identification des communautés et des groupes devrait être faite en priorité par les personnes elles-mêmes. Elles peuvent se définir comme étant une communauté ou un groupe en fonction de nombreux facteurs, par exemple leur langue, un élément spécifique du PCI ou un ensemble de ces éléments. 

Les personnes appartenant à un groupe ou à une communauté peuvent avoir des rôles différents dans la pratique de leur PCI, par exemple praticiens, gardiens, transmetteurs ou public. Certains groupes sont très petits et bien définis (tels que le groupe des praticiens d’une tradition de guérison ou d’un artisanat spécifique, ou encore une famille de marionnettistes). Ils peuvent ne faire intervenir qu’un individu à la fois. D’autres groupes sont plus importants et moins bien définis, notamment les habitants d’une ville fêtant le carnaval, le public des fêtes et les membres de la communauté assistant à des événements rituels qui aiment assister à ces événements parce que c’est un moyen pour eux de s’instruire sur leur patrimoine culturel et de le vivre et aussi d’avoir le sentiment d’appartenir à la communauté, par exemple. 

Les experts gouvernementaux qui ont préparé le texte de la Convention en 2002-2003 étaient contents de laisser ces notions non définies et ce pas seulement à cause des problèmes objectifs mentionnés plus haut. S’ils avaient essayé de définir ces concepts, ils n’auraient peut-être pas terminé la rédaction du texte en 2003, voire en 2005. La plupart des États possèdent une grande diversité culturelle et ethnolinguistique et ont des manières différentes de l’aborder. Certains États généralement fortement centralisés qui sont engagés dans un processus intensif de construction ou de consolidation d’une nation n’ont pas envie que des personnes extérieures (ou une Convention) leur dictent comment définir les communautés et/ou groupes et comment se comporter à leur égard. Certains États reconnaissent les communautés autochtones, par exemple, alors que d’autres le ne font pas. Les États qui sortent juste d’une période difficile de problèmes internes préfèrent mettre l’accent sur des identités communes plutôt que sur les différences internes.

diapo 16. liens

Il y a donc un lien étroit entre tout élément du PCI et les « communautés, groupes et individus » concernés. Ils participent à la pratique et à la transmission du PCI ; sans eux, le PCI ne se manifeste pas. Ils sont maîtres de leur PCI. Inversement, la pratique et la transmission de leur PCI leur procure un sentiment d’identité et de continuité et leur apporte souvent des revenus et du prestige. 

La Convention et les Directives opérationnelles reconnaissent pleinement le rôle crucial que jouent les communautés ou qu’elles ont à jouer dans la sauvegarde de leur PCI :

Article 15 

« … chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion. »
diapo 17. Sauvegarde (intertitre)

diapo 18 : concepts de Sauvegarde 

Sauvegarder le PCI signifie assurer sa viabilité (article 2.3 de la Convention) : la possibilité qu’il soit pratiqué, développé et transmis dans l’avenir et qu’il reste important pour la communauté, le groupe ou les individus concernés.

Il n’est pas nécessaire – voire possible dans certains cas – de sauvegarder ou de revitaliser tous les éléments du PCI. Si certains éléments du PCI ne sont plus considérés comme pertinents ou importants pour la communauté ou le groupe concerné, ils peuvent être enregistrés, le cas échéant, avant que leur pratique ne soit abandonnée. Sans une forte motivation et une réelle volonté de la part des praticiens et des autres détenteurs de la tradition, les mesures de sauvegarde (au sens de la Convention) sont vouées à l’échec.

Les mesures de sauvegarde destinées à assurer la viabilité d’éléments spécifiques du PCI doivent s’attaquer aux menaces et aux risques qui pèsent sur la viabilité de l’élément.

Les menaces pour la viabilité sont les problèmes actuels qui entravent la pratique et la transmission de l’élément. Les risques sont des problèmes futurs anticipés. 

diapo 19 : principales mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde peuvent être l’identification, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, particulièrement par l’éducation formelle et informelle, ainsi que la revitalisation (article 2.3 de la Convention).

Cette liste de mesures ne prétend pas, à l’instar de la liste des domaines figurant à l’article 2.2 de la Convention, être exhaustive et de nombreuses mesures de sauvegarde pourraient évidemment être classées simultanément dans plusieurs de ces catégories. L’article 11.b ajoute la « définition » du PCI à cette liste, l’article 12 l’établissement d’inventaires. Le renforcement des capacités (en matière de sauvegarde) et la sensibilisation sont des mesures plus générales mentionnées dans la Convention et les Directives opérationnelles. 

Dans toute situation réelle, les menaces et les risques doivent d’abord être déterminés, après quoi des mesures de sauvegarde peuvent être élaborées. La catégorie de mesures de sauvegarde spécifiées dans la Convention à laquelle ces mesures peuvent appartenir est d’importance secondaire.

Ces mesures sont définies de façon plus complète dans le Glossaire. Trois de ces termes présentent ici un intérêt particulier : inventaire, revitalisation et sensibilisation.

L’inventaire est, avec l’identification et la définition, une des obligations majeures des États parties aux termes de la Convention (articles 11 et 12 de la Convention). Lors de la session 2.4 consacrée à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, on parlera des inventaires plus en détail. On se contentera de dire ici que par inventaire on entend la collecte et la présentation méthodiques d’informations sur les éléments du PCI. Un inventaire peut être diffusé sous forme de liste imprimée, de base de données multimédia ou tout autre type de publication. L’inventaire doit être réalisé avec la participation des communautés ou groupes concernés. Les États parties peuvent organiser des inventaires du PCI de la manière qui leur semble la plus appropriée. Les inventaires peuvent avoir diverses finalités ; les plus importantes sont probablement de contribuer à la sauvegarde et à la sensibilisation. La Convention demande que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments qu’ils recensent.

La revitalisation du PCI est le renforcement des pratiques et expressions du PCI qui sont sérieusement menacées. Pour cela, il faut que le PCI montre au moins un certain degré de vitalité au sein de la communauté ou du groupe concerné, faute de quoi il a cessé d’être un PCI au sens de la Convention. Selon la Convention, restaurer et renforcer un PCI qui est affaibli et en danger – c’est-à-dire le revitaliser – est positif en tant que mesure de sauvegarde fondamentale ; la renaissance d’éléments disparus, également appelée renouveau, n’entre pas dans le champ d’application de la Convention.

La sensibilisation consiste à encourager les parties concernées, y compris les personnes des communautés concernées, à reconnaître la valeur du PCI, à le respecter et, si c’est en leur pouvoir, à prendre des mesures pour assurer sa viabilité. Les activités peuvent inclure la diffusion d’informations sur l’élément et sur sa valeur pour les communautés concernées, par exemple dans les médias.

La Convention et ses Directives opérationnelles encouragent la pratique permanente du PCI au sein des communautés et groupes ainsi que sa transmission de génération en génération, plutôt que la seule création de produits culturels ou de spectacles. L’insistance de la Convention sur la transmission au sein des communautés ou groupes concernés est la raison pour laquelle il est dit dans les Directives opérationnelles « Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées » (OD 102).

	Parfois, les intérêts économiques sont déjà très importants dans la pratique et la transmission d’un élément du patrimoine culturel immatériel, comme par exemple quand des connaissances traditionnelles et artisanales sont les moyens de subsistance d’un groupe de praticiens, ou quand des musiciens sont rémunérés pour jouer lors des mariages, à la cour d’un souverain, etc. Autant que sa valeur culturelle, la valeur économique de l’élément contribue à le maintenir dans le temps. De nouvelles formes de valeur économique peuvent être introduites – c’est acceptable si cela contribue à la sauvegarde d’un élément d’une façon qui est considérée favorablement par les communautés et groupes concernés.

L’augmentation de la valeur économique d’un élément n’est pas nécessairement préjudiciable à la viabilité de l’élément. Les changements dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sont normaux et souvent inévitables pour qu’il conserve sa raison d’être pour les communautés concernées dans un monde en perpétuelle évolution. Le tourisme ou la production d’objets artisanaux peut, par exemple, encourager, permettre, voire intervenir en parallèle avec la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel par et pour les communautés concernées. Toutefois, quand l’introduction de nouveaux publics ou marchés et de nouveaux produits devient un but en soi, avec des effets négatifs réels ou potentiels sur la sauvegarde de l’élément dans son contexte communautaire, nous employons le terme de commercialisation.
Parfois, l’expérience du patrimoine culturel immatériel est « structurée » ou abrégée pour les touristes et autres publics payants. Elle peut, de ce fait, être décontextualisée, c’est-à-dire sortie de son contexte, de manières qui peuvent être considérées comme inacceptables par les communautés concernées. Cela peut être le cas, par exemple, si certaines parties d’une tradition musicale ou d’une poésie orale sont données par des groupes professionnels dans des théâtres, en disant à la communauté concernée que l’exécution de l’intégralité du répertoire dans le contexte du village n’est ni vendable ni suffisamment attrayante ou professionnelle. De tels agissements peuvent avoir un impact négatif sur la fonction ou les valeurs de l’élément au sein de la communauté concernée, diminuant ainsi l’intérêt de cette dernière pour son patrimoine et l’envie d’en continuer la pratique.

Quand un élément est sérieusement menacé et ne peut plus être sauvegardé en tant que pratique ou expression pratiquée par une communauté qui s’identifie à cet élément, il peut arriver qu’un ou plusieurs praticiens en fassent une forme d’art moderne qu’ils développent hors du contexte de la communauté pour gagner de l’argent. Dans un tel cas, l’élément ne serait probablement plus considéré comme PCI en vertu de la Convention.


DIAPO 20. autres mesures de sauvegarde

Les autres mesures de sauvegarde mentionnées dans la Convention sont notamment :

La documentation, la recherche

L’identification, la définition 

La préservation, la protection 

La promotion, la mise en valeur 

La transmission, par ex. par l’éducation

L’accès aux lieux et aux matériaux

La documentation consiste à enregistrer le PCI dans son état et sa diversité actuels, par transcription et/ou procédés audiovisuels, et à recueillir des documents s’y rapportant. 

La recherche a pour but de mieux comprendre un élément du PCI ou un groupe d’éléments par l’étude de ses formes, de ses fonctions sociales, culturelles et économiques, de sa pratique, de ses modes de transmission, de ses caractéristiques artistiques et esthétiques, de son histoire, de la dynamique de sa création et de sa recréation.

La transmission du PCI a lieu quand les praticiens et autres détenteurs de traditions d’une communauté transmettent leurs pratiques, savoir-faire, connaissances et idées à d’autres personnes, généralement plus jeunes, de façon formelle ou non formelle. Le maintien de méthodes dynamiques traditionnelles de transmission au sein d’une communauté n’est pas considéré comme une mesure de sauvegarde.

Par contre, si la transmission d’un élément au sein d’une communauté ou d’un groupe est entravée ou menacée, des mesures de sauvegarde peuvent être nécessaires pour renforcer le processus de transmission ou pour élaborer de nouveaux modes de transmission. Cela peut consister à mettre en place des modes de transmission plus formels ou professionnels, par exemple dans les écoles. Si des écoliers appartiennent à une communauté où le PCI est traditionnellement pratiqué, leur apprendre des chants traditionnels à l’école pourrait, par exemple, être une mesure de sauvegarde susceptible d’éviter que cette pratique ne disparaisse. Pour une sensibilisation plus générale de communautés différentes, d’autres moyens pédagogiques peuvent être nécessaires.

DIAPO 21. rôle des communautés dans la sauvegarde

Les communautés et les groupes (et, le cas échéant, les individus) concernés sont essentiellement responsables de la transmission et de la pratique du PCI et doivent s’engager explicitement à sauvegarder tout élément de leur PCI.

Les communautés et les groupes peuvent, s’ils le souhaitent, recevoir l’assistance de diverses agences pour mettre en œuvre des activités de sauvegarde (telles que l’identification, la documentation, la revitalisation, etc.). Il peut s’agir de ministères, d’ONG, de chercheurs, de centres de documentation, etc.

Les communautés sont toujours indispensables pour la sauvegarde ; seules les actions de sensibilisation ou de promotion d’un élément visant des personnes extérieures peuvent se passer de la participation directe des communautés et des groupes concernés, sachant toutefois que cela doit se faire avec leur consentement (et leurs conseils le cas échéant).

Il est dit à l’article 2.1 de la Convention qu’il appartient aux communautés ou groupes de détenteurs de traditions de déterminer si une pratique ou tradition donnée fait partie ou non de leur patrimoine culturel. Ils sont les mieux placées pour déterminer si une pratique ou expression spécifique est cruciale pour leur identité ou leur sentiment de continuité. L’article 11.b de la Convention insiste de nouveau sur ce point quand il dit que les éléments du PCI doivent être identifiés et définis « avec la participation des communautés, groupes et ONG pertinentes ». L’article 15 souhaite que les États parties s’assurent de la plus large participation possible des communautés et des groupes à la sauvegarde et à la gestion de leur PCI.

Les Directives opérationnelles de la Convention (DO 1 (U4), 2 (R4), 7 (P5)) exigent que les communautés, les groupes ou les individus concernés par des éléments spécifiques du PCI soient toujours pleinement informés et impliqués dans toute demande ou proposition concernant leur PCI qui peut être adressée par un ou des État(s) partie(s) au Comité intergouvernemental. Ainsi, pour les candidatures et de nombreuses activités de sauvegarde, les communautés concernées doivent donner leur consentement libre, préalable et éclairé.

Quand des communautés, groupes ou individus sont impliqués dans la préparation d’un dossier de candidature concernant un élément de leur PCI, y compris l’élaboration de mesures de sauvegarde, ils doivent avoir la possibilité1 de donner librement et volontairement leur accord (consentement) à la préparation et à la soumission du dossier. Ils doivent disposer de suffisamment d’informations et de temps pour prendre la décision et être correctement informés des avantages potentiels et des conséquences négatives possibles de l’inscription. La préparation ou la soumission à l’UNESCO d’un dossier de candidature ne doit pas être entreprise sans leur consentement.

DIAPO 22. Points à retenir

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant qui est transmis par les anciennes générations aux nouvelles générations, de maître à apprenti, au sein d’une communauté ou d’un groupe.

Le patrimoine culturel immatériel change sans cesse sous l’effet de facteurs internes et externes, tels que l’adaptation à un nouvel environnement ou à des modifications de l’environnement social ou culturel.

Il est pratiqué au sein d’une communauté par des personnes qui peuvent jouer différents rôles dans sa mise en œuvre et qui en tirent un sentiment d’identité et de continuité.

La sauvegarde consiste à aider les communautés à continuer de pratiquer et transmettre leur PCI.
IMP 5.3 Document: Glossaire
patrimoine culturel immatériel (PCI

Il est dit à l’article 2.1 de la Convention du patrimoine culturel immatériel qu’on entend par « patrimoine culturel immatériel » 

« les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire
– ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel ». 

Ce patrimoine culturel immatériel, 

transmis de génération en génération, 

est recréé en permanence par les communautés et les groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, 

et leur procure un sentiment d’identité et de continuité, 

contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. 

Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, 

ainsi qu’à l’exigence de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable.

Le PCI qui n’est pas reconnu par les communautés concernées ou qui a été récemment créé (c’est-à-dire qui n’a pas été transmis de génération en génération) ou figé (empêché de continuer à évoluer) n’est par conséquent pas conforme à la définition du PCI donnée dans la Convention. C’est également le cas des éléments du PCI qui sont irrespectueux des autres, individus ou groupes de personnes, ou qui vont à l’encontre d’un développement durable.

Selon l’article 2.2, les éléments du PCI peuvent se manifester dans un ou plusieurs des domaines suivants (en reconnaissant implicitement que d’autres domaines peuvent être également identifiés) :

a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ;

b) les arts du spectacle ;

c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;

d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ;

e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

élément

La Convention parle du PCI en général et d’éléments spécifiques du PCI. 

Un « élément » du PCI est une pratique ou expression sociale ou culturelle, un savoir ou savoir-faire spécifique, défini par les « communautés, groupes et individus concernés » comme faisant partie de leur patrimoine. 

Un élément peut être défini de façon assez générale, par exemple « Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán » (Mexique) ou plus spécifique, comme « Le Leelo seto, tradition chorale polyphonique seto » (Estonie). Un carnaval peut être considéré comme un élément, mais un aspect bien défini de ce même carnaval peut aussi être considéré comme un élément, pourvu que la communauté soit d’accord. 

Les éléments du PCI concernent des processus, pas des produits ni des objets. Par exemple, les savoir-faire associés à la fabrication de poteries peuvent être considérés comme un élément du PCI, mais pas le produit final, c’est-à-dire les poteries proprement dites. L’enregistrement d’une représentation de marionnettes n’est ni un PCI ni un élément du PCI ; par contre, les connaissances et savoir-faire du marionnettiste, les représentations qui changent sans arrêt et les marionnettes associées peuvent constituer un élément du PCI.

Le patrimoine culturel immatériel peut comporter des éléments matériels (c’est-à-dire des lieux, des édifices, des objets, des matériaux, des costumes, des instruments) qui lui sont associés. Dans certains cas, la sauvegarde inclut par conséquent la disponibilité des outils et matériaux ou autres conditions matérielles nécessaires pour la pratique ou la transmission ; mais elle n’est pas spécifiquement axée sur la conservation des produits matériels des pratiques relevant du patrimoine culturel immatériel. Par exemple, si les connaissances et savoir-faire nécessaires pour construire un type spécial de pont doivent être sauvegardés, ce ne sont pas les ponts eux-mêmes qui ont nécessairement besoin d’être conservés ou protégés, mais les savoir-faire indispensables pour les construire. Assurer la disponibilité de tout outil ou matériau de construction spécial pour construire les ponts n’est pas la même chose que conserver ces outils pour leur valeur propre.

Communauté, Groupe, Individu, détenteur de Tradition, Praticien

Le préambule de la Convention dit que les « communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ». Aucun des termes de cette section n’est défini dans la Convention.

Les communautés peuvent être définies en fonction de nombreux critères, notamment administratifs, géographiques, professionnels ou ethnolinguistiques. Le préambule de la Convention indique que les communautés autochtones sont également incluses dans le terme communauté tel qu’il est employé dans la Convention. Il s’agit souvent de réseaux flous de personnes ayant une histoire commune (perçue comme telle) et un intérêt commun, de sorte qu’ils sont souvent difficiles à définir en termes abstraits. Les communautés, groupes ou individus peuvent aussi être définis en lien avec un élément spécifique ou un ensemble d’éléments du PCI. Des personnes peuvent par ailleurs appartenir simultanément à différentes communautés ; elles peuvent en outre intégrer et quitter des communautés. Il est important de prendre conscience du fait qu’en règle générale les communautés ne sont pas homogènes et qu’au sein d’une communauté ou – même – d’un groupe il peut y avoir des opinions différentes sur ce qui touche à l’identification ou à la sauvegarde du PCI. 

La Convention n’indique pas comment différencier des communautés et des groupes ; certains interprètent les groupes comme composés de personnes appartenant à une ou plusieurs communautés (telles que les praticiens ou détenteurs de traditions) et ayant des connaissances spéciales d’un élément spécifique or un rôle spécial dans sa transmission ou sa pratique. Les individus ont, dans certains cas, des rôles très spécifiques, par exemple en tant que praticiens ou gardiens d’une tradition ; souvent, ils sont les seules et dernières personnes, au sein d’une communauté, à posséder les connaissances et savoir-faire requis pour pratiquer une forme spécifique de PCI.

consentement libre, préalable et éclairé

Quand des communautés, groupes ou individus sont associés à l’élaboration d’un dossier de candidature d’un élément de leur PCI sur l’une des listes de la Convention – y compris l’élaboration de mesures de sauvegarde – ils doivent avoir la possibilité de donner, librement et volontairement, leur accord (consentement) à la préparation et à la soumission du dossier. Ils doivent avoir suffisamment d’informations et de temps pour prendre cette décision et être correctement informés des avantages probables et de toute conséquence négative possible de l’inscription. Aucune candidature ne doit être entreprise ou soumise à l’UNESCO sans leur consentement. Ces obligations découlent des critères d’inscription élaborés pour les deux listes (voir les Directives opérationnelles 1 et 2).

patrimoine commun

Du fait, d’une part de la délimitation souvent arbitraire des frontières nationales, et d’autre part des migrations (forcées ou volontaires) de populations, de nombreux éléments du PCI, ainsi que les communautés associées, sont disséminés dans plusieurs pays. Le patrimoine commun peut faire l’objet d’une candidature multinationale pour les listes de la Convention du patrimoine culturel immatériel, si les pays concernés sont des États parties à la Convention. La Convention et ses Directives opérationnelles encouragent la coopération internationale pour le patrimoine commun, afin que les éléments puissent être mieux sauvegardés. Plus généralement, la coopération entre États dans le domaine de la culture favorise des relations internationales positives et la compréhension mutuelle.

Viabilité, menaces et risques

La viabilité du PCI est son potentiel de continuer à être pratiqué, développé et transmis, et de rester important pour la communauté ou le groupe concerné. Pour évaluer la viabilité, on est amené à se poser des questions telles que : 

·  Les membres de la communauté sont-ils satisfaits de la façon dont ils pratiquent et transmettent l’élément ?

·  Veulent-ils, globalement, continuer à pratiquer et à transmettre l’élément ? 

·  Y a-t-il quelque chose qui les en empêche ?

Les problèmes actuels qui entravent la pratique et la transmission de l’élément (par ex. migrations, guerre, conflits ou limitations de l’accès à des matériaux ou sites) sont décrits comme étant des menaces pour la viabilité. Les menaces futures possibles à la pratique et à la transmission continues de l’élément sont décrites comme étant des risques. 

L’inscription sur une liste de la Convention peut comporter en soi certains risques qui peuvent être prévus et qu’il est possible, le cas échéant, d’éviter avec un plan de gestion ou de sauvegarde. 

La gestion des menaces et des risques doit être effectuée avec la participation des praticiens et autres détenteurs de traditions concernés. Les gens ne sont pas toujours d’accord entre eux sur l’évaluation des risques : certains peuvent, par exemple, considérer un changement spécifique dans la pratique d’un élément comme une adaptation ordinaire qui ne remet pas en cause la fonction ou la valeur de l’élément dans son ensemble, tandis que d’autres peuvent le prendre mal. Il faut aider, le cas échéant, les communautés à régler de tels problèmes : la plupart du temps, le PCI est une source de joie pour les personnes concernées et la mise en œuvre de la Convention ne doit pas changer cela.

développement durable 

Le développement durable est souvent défini comme la capacité de répondre aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Dans la mesure où la pratique d’un élément du PCI doit satisfaire aux exigences d’un développement durable, des mesures doivent être prises pour assurer la disponibilité permanente de ce qui est nécessaire, le cas échéant, pour sa pratique et sa transmission, sans mettre en danger la disponibilité future de ces moyens ni l’environnement de la communauté concernée. Par exemple, le bois pour construire des ponts doit être exploité de façon durable et des solutions de rechange acceptables doivent être trouvées, le cas échéant, si le matériau voulu ne peut plus être utilisé (par ex. les os de chameau pour remplacer l’ivoire dans l’artisanat). Le patrimoine culturel immatériel procure souvent des revenus à ses praticiens ; correctement géré (voir ci-dessous le paragraphe sur la commercialisation), il peut conserver sa fonction au sein de la société et en même temps contribuer au développement des communautés, groupes et individus concernés.

Commercialisation, Décontexualisation

Parfois, les intérêts économiques tiennent déjà une grande place dans la pratique et la transmission d’un élément du patrimoine immatériel, comme par exemple quand des connaissances et techniques artisanales traditionnelles constituent le moyen de subsistance d’un groupe de praticiens ou quand des musiciens étaient (ou sont) rémunérés pour jouer lors de mariages, à la cour de souverains, etc. Cette valeur économique contribue à la survie de l’élément dans le temps, autant que sa valeur culturelle. De nouvelles formes de valeur économique peuvent être introduites et sont acceptables pour autant qu’elles contribuent à la sauvegarde d’un élément d’une manière qui est approuvée par les communautés et groupes concernés.

L’augmentation de la valeur économique d’un élément ne doit pas porter atteinte à la viabilité de l’élément. Des changements dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sont normaux et souvent inévitables pour que le PCI conserve sa pertinence pour les communautés concernées dans un monde en constante mutation. Le tourisme ou la production artisanale peuvent, par exemple, encourager, permettre ou même coexister avec la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel par et pour les communautés concernées. Toutefois, quand l’introduction de nouveaux publics, marchés ou produits devient un but en soi, avec des effets négatifs réels ou potentiels sur la sauvegarde de l’élément dans son contexte local, nous employons le terme de commercialisation.
Parfois, le PCI est présenté de façon structurée ou abrégée pour les touristes et autres publics payants. Il peut, se faisant, être décontextualisé, c’est-à-dire sorti de son contexte de manières considérées comme inacceptables par les communautés concernées. Cela peut être le cas, par exemple, si des parties d’une tradition musicale ou d’une poésie orale sont présentées par des groupes professionnels dans des théâtres, en disant à la communauté concernée que l’exécution de l’intégralité du répertoire dans le contexte du village n’est ni vendable, ni suffisamment attrayante ou professionnelle. De tels agissements peuvent avoir un impact négatif sur la fonction ou les valeurs de l’élément au sein de la communauté concernée, diminuant ainsi l’intérêt de cette dernière pour son patrimoine et l’envie d’en continuer la pratique.

Authenticité

L’authenticité n’est pas un concept employé dans la Convention du patrimoine culturel immatériel, parce que la Convention concerne un patrimoine vivant qui est recréé en permanence. La Convention veille à ne pas créer, entre les éléments, des hiérarchies basées sur des jugements extérieurs d’authenticité, d’intégrité, d’ancienneté ou d’originalité. La Convention souhaite en particulier éviter que des experts externes ou des exécutants professionnels, plutôt que les communautés et groupes qui considèrent cet élément comme faisant partie de leur patrimoine culturel, émettent des jugements sur la bonne façon d’exécuter ou de pratiquer un élément particulier.

Respect

Le respect du patrimoine culturel immatériel suppose que l’on comprenne son importance et sa valeur dans le contexte culturel correspondant et que l’on apprécie son rôle dans la communauté concernée. Encourager le respect mutuel du PCI de chacun est l’un des objectifs de la Convention.

mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde sont des actions destinées à assurer la viabilité permanente d’un élément du PCI ou d’un ensemble d’éléments qui sont menacés d’une certaine manière. Les mesures de sauvegarde sont souvent l’initiative de membres des communautés et groupes concernés ; elles peuvent aussi être décidées par des ministères, les autorités locales, des ONG, des institutions et/ou des chercheurs. Elles ne doivent pas être élaborées ou mises en œuvre sans la participation la plus large possible des communautés, groupes ou individus concernés. L’effet souhaitable de toute mesure de sauvegarde devrait être d’encourager la pratique et la transmission continues de l’élément, dans la mesure du possible dans le contexte d’origine de la communauté ou du groupe concerné. 

La sauvegarde ne nécessite pas obligatoirement une intervention extérieure ni même une aide financière aux communautés concernées. Si la sauvegarde exige des ressources, il pourra être nécessaire de hiérarchiser les menaces et les risques auxquels les mesures de sauvegarde doivent permettre de faire face.
L’article 2.3 de la Convention mentionne plusieurs mesures de sauvegarde possibles, notamment : 

mesures de sauvegarde : Transmission

La transmission du PCI a lieu quand des praticiens et autres détenteurs de traditions au sein d’une communauté transmettent des pratiques, savoir-faire, connaissances et idées à d’autres personnes, généralement plus jeunes, de façon formelle ou informelle. Le maintien des moyens traditionnels de transmission au sein d’une communauté n’est pas considéré comme une mesure de sauvegarde.

Par contre, si la transmission d’un élément au sein d’une communauté ou d’un groupe est entravée ou menacée, des mesures de sauvegarde peuvent être nécessaires pour renforcer le processus de transmission ou pour élaborer de nouveaux modes de transmission. Cela peut consister à mettre en place des modes de transmission plus formels ou professionnels, par exemple dans les écoles. Si des écoliers appartiennent à une communauté où le PCI est traditionnellement pratiqué, leur apprendre des chants traditionnels à l’école pourrait, par exemple, être une mesure de sauvegarde susceptible d’éviter que cette pratique ne disparaisse. Pour une sensibilisation plus générale de communautés différentes, d’autres moyens pédagogiques peuvent être nécessaires.

mesures de sauvegarde : Revitalisation

La revitalisation du PCI est le renforcement des pratiques et expressions du PCI qui sont sérieusement menacées. Pour cela, il faut que le PCI montre au moins un certain degré de vitalité au sein de la communauté ou du groupe concerné, faute de quoi il a cessé d’être un PCI au sens de la Convention. Selon la Convention, restaurer et renforcer un PCI qui est affaibli et en danger – c’est-à-dire le revitaliser – est positif en tant que mesure de sauvegarde fondamentale ; la renaissance d’éléments disparus, également appelée renouveau, n’entre pas dans le champ d’application de la Convention.

mesures de sauvegarde : Identification, Définition, Inventaire, Documentation, Recherche 

Aux termes de la Convention du patrimoine culturel immatériel, identifier un élément du PCI signifie le nommer et décrire succinctement son contexte en faisant ressortir ce qui le distingue des autres. Si l’identification contient une description succincte de l’élément du PCI, sa définition donne une description plus complète à un moment donné dans le temps. L’identification et la définition du PCI doivent être effectuées avec la participation des communautés, groupes ou individus concernés.

L’inventaire du PCI consiste à recueillir et à présenter de façon méthodique des informations sur ses éléments. Un inventaire peut être diffusé sous forme de liste imprimée, de base de données multimédia ou de tout autre type de publication. L’inventaire doit être effectué avec le consentement des communautés ou groupes concernés. Il doit être précédé de l’identification et de la définition des éléments concernés – là encore, en coopération étroite avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés. Les États parties peuvent organiser les inventaires de leur PCI de la façon qui leur semble la plus appropriée. Les inventaires peuvent avoir diverses finalités ; contribuer à la sauvegarde et à la sensibilisation est probablement le plus important d’entre elles. La Convention exige que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments qu’ils recensent, ce qui laisse entendre que l’état de viabilité des éléments inventoriés doit être indiqué.

La documentation consiste à enregistrer le PCI dans son état et sa diversité actuels, par transcription et/ou moyens audiovisuels, et à recueillir des documents s’y rapportant. 

La recherche a pour but de mieux comprendre un élément ou un groupe d’éléments du PCI par l’étude de ses formes, de ses fonctions sociales, culturelles et économiques, de sa pratique, de ses modes de transmission, de ses caractéristiques artistiques et esthétiques, de son histoire, de la dynamique de sa création et de sa recréation.

Pour que toutes ces activités soient considérées comme des mesures de sauvegarde, il faut qu’elles aient pour but de permettre la pratique et la transmission continues du PCI. La documentation ou l’inventaire ne doivent pas, par exemple, être employés pour imposer une façon authentique figée de pratiquer un élément du PCI.

mesures de sauvegarde : Préservation et Protection

Dans le contexte de la Convention, par préservation du PCI on entend les efforts des communautés et des détenteurs des traditions pour maintenir la continuité de la pratique de ce patrimoine dans le temps. Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de changement dans la pratique de l’élément au fil du temps.

La protection fait référence aux mesures délibérées – souvent prises par des organismes officiels – pour défendre le patrimoine culturel immatériel ou certains de ses éléments contre les menaces, perçues ou effectives, qui pèsent sur la continuité de sa pratique. 

mesures de sauvegarde : sensibilisation, promotion et mise en valeur 

La sensibilisation est un moyen d’encourager les parties concernées, notamment les membres de la communauté, à reconnaître la valeur du patrimoine culturel immatériel, à le respecter et, si c’est en leur pouvoir, à prendre des mesures pour assurer sa viabilité. 

La promotion et la mise en valeur sont des outils de sensibilisation destinés à accroître la valeur attachée au patrimoine à l’intérieur comme à l’extérieur des communautés concernées : la promotion en attirant l’attention du public, de façon positive, sur certains aspects du PCI ; la mise en valeur en faisant mieux connaître l’état et la fonction du patrimoine culturel immatériel.

IMP 5.4 Plan de cours : Qui peut faire quoi ?
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention 5.4 – Qui peut faire quoi ? Mise en œuvre de la Convention au niveau national

	Durée : 2 heures

	Objectif(s) : 
Offrir un aperçu général de ce que les États parties, les collectivités, ONG, etc. peuvent faire pour sauvegarder le PCI présent sur le territoire de l’État.

	Description : 
1. IMP Présentation 5.4

	Documents de référence : 
· IMP Présentation 5.4 et narratif
· IMP Document 5.4. – Rôles des parties prenantes


Notes et suggestions : 

Les participants doivent avoir leurs Textes fondamentaux à disposition au cours de cette session ; ils peuvent lire des articles qui sont en cours de discussion dans la présentation PowerPoint, et en discuter le cas échéant.

Cette session définit le cadre principal pour le contenu du cours, y compris une discussion qui peut aider à :

· Sensibiliser au PCI et à son respect ;

· Identifier et définir le PCI (inventorier)

· Assurer la participation des communautés pour l’identification et la définition du PCI ainsi que sa gestion, s’assurer de leur consentement pour toute action concernant leur PCI par des tiers, y compris des candidatures aux listes et au registre de la Convention

· Promouvoir la pratique et la transmission

· Créer des environnements propices à la pratique et la transmission et pour des actions de sauvegarde

· Contribuer au développement durable et une culture des droits humains

· Participer à des activités internationales qui visent à la sauvegarde, le partage, la promotion du PCI présent dans le pays.

L’objectif principal de cette session est d’illustrer la façon dont on peut obtenir un résultat positif de sauvegarde en travaillant ensemble suivant les principes de la Convention. Des études de cas sont utilisées pour montrer l’éventail des mesures mises en œuvre par de multiples intervenants en sauvegardant des éléments réels sur l’une des Listes. Elles devraient insister sur l’importance d’adapter les activités de sauvegarde aux contextes spécifiques.
IMP 5.4 Presentation: Who can do what in implementing the Convention?

IMP 5.4 Narratif: Qui peut faire quoi dans la mise en oeuvre de la Convention?

DIAPOSITIVE 1. TITRE

DIAPOSITIVE 2. LE YAMAHOKO, LA CéRéMONIE DES CHARS DU FESTIVAL 
DE GION A KYOTO, JAPON

« Le Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto » a été inscrit sur la Liste représentative en 2009. 

Le Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto se déroule chaque année en juillet dans l’ancienne capitale, Kyoto, au Japon. On dit que la cérémonie a pour origine le « rituel des esprits » de Gion du Xe siècle, qui avait pour but de se concilier les dieux et de les divertir. Les chars sont d’apparence brillante et exotique, pour attirer les mauvais esprits hors des zones résidentielles. La procession fait partie des diverses cérémonies organisées pour protéger des épidémies du début de l’été au Japon.

La procession comprend 32 chars en bois richement habillés de tapisseries et d’ornements (plus ou moins anciens) dont la conception raffinée remonte au milieu du XVIIe siècle. Ils sont décorés de motifs renvoyant aux légendes et aux pièces de théâtre japonaises, soit dans le style yama (avec des ornements en forme de montagne) soit dans le style hoko (avec des « perches » symboliques). Les chars progressent  lentement dans les rues de Kyoto, tirés par les habitants de la ville ; certains sont accompagnés de musiciens ou de danseurs. La procession est gérée et conduite par les Choshu, résidents des districts  autonomes du centre de Kyoto, qui possèdent les chars et les entreposent dans des locaux qui leur sont réservés. Aujourd’hui, chacun des 32 districts est doté de sa propre Association de préservation culturelle et les différentes associations sont chapeautées par une organisation appelée Fondation pour les associations de préservation du festival de Gion, créée en 1923.

La viabilité de la procession n’est pas actuellement confrontée à de graves menaces, mais pour la sauvegarder et garantir à l’avenir sa pratique et sa transmission, divers rôles interdépendants sont joués par les communautés, le gouvernement, les ONG et d’autres institutions, ainsi que par les entreprises locales. 

DIAPOSITIVE 3-4. LE YAMAHOKO, CéRéMONIE DES CHARS : ACTIVITéS CONDUITES 
PAR LA COMMUNAUTE

· Les résidents locaux regardent la procession, y participent, donnent des fonds, transmettent les compétences, etc.

· Différentes associations de résidents sont responsables des différents chars

· La Fondation pour les associations de préservation du festival de Gion

-
fait des recherches, de la formation

-
coordonne la procession

-
aide les associations à entretenir et entreposer les chars

Les résidents de la partie centrale, la plus ancienne, de la ville organisent traditionnellement la procession : ils y participent, font des contributions financières en sa faveur et forment des membres plus jeunes de la communauté à y participer eux aussi. Ils sont des acteurs essentiels de la procession, en tant que musiciens ou danseurs, ou parce qu’ils tirent les chars ou sont sur les chars. Il faut former les jeunes à la musique et à la danse, à assembler et décorer les chars, ainsi qu’à les entretenir. La migration des vieilles familles et des gens les plus aisés qui quittent les quartiers centraux de Kyoto et l’arrivée de nouveaux résidents et de nouvelles entreprises a conduit à s’appuyer davantage sur des volontaires qui ne vivent pas dans le centre de la ville. 

Les résidents sont organisés en groupes de maisons qui ont chacun leur association pour le yamahoko et organisent leur char. Les résidents vont bientôt manquer de place pour l’entreposage des chars et ils ont demandé l’aide du gouvernement pour construire de nouveaux locaux d’entreposage. Les associations locales de résidents, coordonnées par la Fondation pour les associations de préservation du festival de Gion (organisation communautaire) font des recherches, de la formation, coordonnent la procession et aident à entretenir et entreposer les chars et leurs ornements. 

DIAPOSITIVE 5. LE YAMAHOKO, CéRéMONIE DES CHARS : L’AIDE DES POUVOIRS PUBLICS

Les pouvoirs publics aux niveaux national, provincial (« préfectures ») et municipal à Kyoto appuient les efforts communautaires de sauvegarde.

· La municipalité de Kyoto négocie avec les associations communautaires pour réglementer et organiser le parcours de la procession à travers la ville. Les câbles électriques aériens, par exemple, peuvent empêcher les chars de suivre un parcours spécifique, comme cela a été le cas à Tokyo. La procession est un événement majeur pour la ville et elle exige la fermeture de routes et la gestion d’une foule maintenant considérable.

· Les autorités nationales, provinciales et municipales aident à l’entretien des chars, à la recherche et à la formation. Par exemple, des fonds sont donnés par les divers échelons des pouvoirs publics aux associations pour l’entretien des chars. Les écoliers reçoivent une formation musicale pour participer au festival.

· La législation nationale sur le PCI, la Loi pour la protection des biens culturels (1950), prévoit des aides publiques pour l’inventaire et la sauvegarde du PCI.

· La procession du Yamahoko a été inscrite à un inventaire national du PCI en tant que bien immatériel important de la culture populaire (1979), avec pour conséquence l’octroi de fonds du gouvernement central pour la recherche et pour les réparations des chars, entre autres choses.

· La procession du Yamahoko a été proposée pour inscription et inscrite sur la Liste représentative en 2009.

DIAPOSITIVE 6-7. LE YAMAHOKO, CéRéMONIE DES CHARS : AUTRES PARTIES PRENANTES

Les industries locales telles que le tissage, la broderie et le travail du métal contribuent à l’entretien et à la réparation des chars et bénéficient de l’exposition de leurs produits sur les chars. L’État  contribue au financement de leurs travaux de réparation des broderies et des objets en métal utilisés dans les chars.

Des institutions comme l’Institut national de la recherche financé par l’État et les universités japonaises, ainsi que la Fondation pour les associations de préservation du festival de Gion, font des recherches sur l’histoire et l’importance de la procession, et aussi sur les moyens de lutter contre les menaces auxquelles la procession pourrait être confrontée à l’avenir, en étroite coopération avec les communautés et les groupes concernés. 

Pour en savoir plus :

	ACCU (Centre culturel de l’Asie et du Pacifique pour l’UNESCO), Final report: 2nd Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, décembre 2008: http://www.accu.or.jp/ich/en/pdf/2008-09TrainingCourseFinalReport.pdf 

	ACCU (Centre culturel de l’Asie et du Pacifique pour l’UNESCO), Final report: 3rd Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, juillet 2009: http://www.accu.or.jp/ich/en/pdf/2009-10TrainingCourseFinalReport.pdf 

	Formulaire de candidature, Le Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto (Japon): http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00011&RL=00269 

	H. Yamauchi, ‘The influence of Culture for Community Revitalization in Kyoto, ACCU Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage’, 26 janvier 2008. http://www.accu.or.jp/ich/en/training/curriculum/curriculum_9.html 

	T. Murakami, ‘Safeguarding System of ICH by Municipality of Kyoto’, ACCU Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, 25 janvier 2008. http://www.accu.or.jp/ich/en/training/curriculum/curriculum_7.html#/point4/ 

	S. Fukami, ‘The Gion Festival Yamahoko Events and Activities of the Gion Matsuri Yamahoko Rengo-Kai’, ACCU Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, 16 décembre 2008. http://www.accu.or.jp/ich/en/training/curriculum/second/curriculum_7.html 


DIAPOSITIVE 8. DANS CETTE PRéSENTATION…

Comme les participants auront pu le constater dans cette étude de cas, une série de parties prenantes mèneront une série d’activités de mise en œuvre de la Convention sur le patrimoine immatériel.

La présentation examine les questions suivantes :

· Qui sont les parties prenantes dans la mise en œuvre de la Convention sur le patrimoine immatériel ?

· Le rôle des États parties

· Le rôle des communautés

· Le rôle des ONG et des autres parties prenantes

· Vue d’ensemble des activités

DIAPOSITIVE 9. QUI SONT LES PARTIES PRENANTES ?

· La Convention est un accord entre États, de telle sorte que les États parties contractent des obligations

· Les communautés concernées jouent un rôle majeur dans la sauvegarde de leur propre PCI

· Les ONG et autres parties prenantes peuvent aider à la sauvegarde en conformité avec la Convention.

Dans les précédentes présentations, les participants auront suffisamment entendu parler de la Convention sur le patrimoine immatériel pour savoir que la Convention met l’accent sur le rôle des communautés lorsqu’il s’agit d’identifier et de sauvegarder leur patrimoine immatériel. La Convention encourage aussi la participation des ONG à ce processus. D’autres parties prenantes sont aussi mentionnées dans la Convention ; on trouve une description plus détaillée de leurs rôles dans les Directives opérationnelles. 

Après les communautés concernées, la deuxième grande partie prenante est l’État : en effet, la Convention est un accord juridiquement contraignant entre États. En ratifiant une convention, ou en y adhérant, un État indique qu’il est d’accord avec les buts et les méthodes de la convention et qu’il s’acquittera des diverses obligations qu’elle prescrit. La Convention assigne donc des tâches aux États parties, et non aux communautés et aux ONG, tout en encourageant les États parties à travailler avec d’autres parties prenantes en vue d’atteindre les buts de la Convention.

DIAPOSITIVE 10. LE RôLE DES ÉTATS PARTIES (SOUS-TITRE)

Les États parties, et non les communautés ou les ONG, sont les signataires de la Convention sur le patrimoine immatériel et en la ratifiant, ils assument certaines obligations, tant au niveau national qu’au niveau international. Les dispositions de la Convention ne s’appliquent que sur le territoire des États parties à la Convention et entre ces États.

DIAPOSITIVE 11. LE RôLE DES ÉTATS PARTIES AU NIVEAU NATIONAL

Il y a quatre grandes catégories d’activités que les États parties à la Convention sur le patrimoine immatériel sont encouragées à et parfois tenues de mener au niveau national :

· Création d’un contexte juridique et administratif pour appuyer la sauvegarde du PCI. La mise en place d’un contexte juridique et administratif général pour la sauvegarde du PCI peut comprendre la formulation d’une politique de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ou la création d’une institution nationale chargée de coordonner la sauvegarde du PCI. Cette tâche ne nécessite cependant pas toujours la formulation de nouvelles politiques et de nouvelles lois ni la création de nouvelles institutions. Là où cela est approprié, il serait possible de modifier la législation existante et de donner aux institutions existantes des mandats nouveaux ou étendus ;

· Sensibilisation afin d’encourager le respect et l’appréciation du PCI en général et de souligner l’importance de le sauvegarder. Cela inclut la sensibilisation à la Convention et à son rôle dans la sauvegarde du PCI. Souvent, la sensibilisation est réalisée au moyen de campagnes des médias et de programmes d’éducation, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des communautés concernées. De plus en plus, les programmes scolaires dans le monde contiennent des informations sur les pratiques du patrimoine immatériel telles que la danse, la musique et les artisanats traditionnels, illustrant la diversité culturelle et enseignant le respect des autres peuples et de leurs pratiques. Souvent, ces informations sont intégrées dans l’enseignement des sciences, de l’histoire, de la géographie et des langues ;

· Identification, définition et inventaire des éléments du PCI sur leur territoire afin d’aider à les sauvegarder. La réalisation d’inventaires du PCI est une obligation importante des États parties à la Convention. Pour être en mesure de sauvegarder le patrimoine immatériel d’une communauté ou d’un groupe (ou d’un élément spécifique du PCI), il faut d’abord identifier quels sont ses éléments, lesquels sont menacés et lesquels pourraient être sauvegardés. L’identification et la définition des éléments du PCI doivent être faites avec le consentement et la participation des communautés concernées et de toutes autres parties prenantes appropriées. L’inclusion dans un inventaire est aussi une condition préalable à remplir pour demander l’inscription d’éléments sur les Listes et le Registre de la Convention ;

· Appui, avec les communautés concernées, à des mesures spécifiques de sauvegarde d’éléments du PCI sur leur territoire, mises en œuvre lorsque c’est nécessaire avec le concours de toutes autres parties prenantes appropriées. Ces mesures peuvent comprendre certaines des activités de sauvegarde présentées lors de la séance précédente, telles que la documentation, la recherche, la revitalisation, la transmission à travers l’éducation formelle et non formelle, etc. Elles peuvent aussi inclure l’appui au renforcement des capacités, à la mise en réseau et à la coordination des diverses parties prenantes de la sauvegarde du PCI.

DIAPOSITIVE 12. LA CONVENTION STIPULE QUE…

La Convention énonce quelques obligations majeures de chaque État partie au niveau national, dont les suivantes :

· Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire (article 11 (a)) ;

· Identifier et définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes (article 11 (b)) ;

· Dresser, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire (article 12).

	Article 11 – Rôle des États parties

	Il appartient à chaque État partie :

	(a)
de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ;

	(b)
parmi les mesures de sauvegarde visées à l’article 2, paragraphe 3, d’identifier et définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes.

	Article 12 – Inventaires 

	1. Pour assurer l’identification en vue de la sauvegarde, chaque État partie dresse, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Ces inventaires font l’objet d’une mise à jour régulière. 


DIAPOSITIVE 13. LA CONVENTION RECOMMANDE 

La Convention recommande à chaque État partie de s’efforcer

· d’adopter des politiques et des codes d’éthique visant à aider à sauvegarder le PCI dans l’esprit de la Convention (article 13(a), DO 105(d), (f) et (g) ; DO 107) ;

· d’établir des « organismes compétents » ou des institutions qui puissent aider à mettre en œuvre les politiques de sauvegarde, à renforcer les capacités et à dresser des inventaires (article 13(b), 13(d)(i), DO 80, DO 83), à mener des recherches (article 13(c), DO 105(b) et (c), DO 107(k), à établir une documentation (article 13(d)(iii), DO 85), à sensibiliser (article premier (b), article 14(a), article premier (c), DO 85, DO 105, DO 107(b) ;

· d’assurer le respect du PCI et un accès approprié à celui-ci (article premier (b), article 13(d)(ii), article 14) ; et

· d’assurer la participation des communautés et leur consentement dans toutes les questions qui concernent leur PCI (article 15 ; DO 79-89).

	Article 13 – Autres mesures de sauvegarde

	En vue d’assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chaque État partie s’efforce :

	(a)
d’adopter une politique générale visant à mettre en valeur le patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification ;

	(b)
de désigner ou d’établir un ou plusieurs organismes compétents de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ;

	(c)
d’encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des méthodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, en particulier du patrimoine culturel immatériel en danger ;

	(d)
d’adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées visant à :

	(i)
favoriser la création ou le renforcement d’institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine à travers les forums et espaces destinés à sa représentation et à son expression ;

	(ii)
garantir l’accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ;

	(iii)
établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et en faciliter l’accès.

	Article 14 – Éducation, sensibilisation et renforcement des capacités

	Chaque État partie s’efforce, par tous moyens appropriés :

	(a)
d’assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel dans la société, en particulier grâce à :

	(i)
des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’intention du public, notamment des jeunes ;

	(ii)
des programmes éducatifs et de formation spécifiques au sein des communautés et des groupes concernés ;

	(iii)
des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et en particulier de gestion et de recherche scientifique ; et

	(iv)
des moyens non formels de transmission des savoirs ;

	(b)
de maintenir le public informé des menaces qui pèsent sur ce patrimoine ainsi que des activités menées en application de la présente Convention ;

	(c)
de promouvoir l’éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel. 

	Article 15 – Participation des communautés, groupes et individus

	Dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, chaque État s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion. 


DIAPOSITIVE 14. LES DIRECTIVES OPéRATIONNELLES RECOMMANDENT…

Les Directives opérationnelles recommandent aux États parties de s’efforcer d’encourager la participation des communautés et autres parties prenantes :

· En établissant des organes de coordination et des réseaux de coopération

	DO 79.
Rappelant l’article 11(b) de la Convention et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche.

DO 80.
Les États parties sont encouragés à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination qui permettra de faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, notamment dans :

(a)
l’identification et la définition des différents éléments de patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire ;

(b)
la réalisation d’inventaires ;

(c)
l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, projets et activités ;

(d)
l’élaboration des dossiers de candidature pour l’inscription sur les listes, conformément aux paragraphes pertinents du chapitre I des présentes Directives opérationnelles ;

(e)
le retrait d’un élément du patrimoine culturel immatériel d’une Liste ou son transfert sur l’autre, comme visé aux paragraphes 38 à 40 des présentes Directives opérationnelles.

DO 86.
Les États parties sont encouragés à développer conjointement des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ainsi que des approches interdisciplinaires.


· En menant des activités de renforcement des capacités et de sensibilisation dans les communautés

	DO 81.
Les États parties prennent les mesures nécessaires pour sensibiliser les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus à l’importance et à la valeur de leur patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’à celles de la Convention, afin que les détenteurs de ce patrimoine puissent pleinement bénéficier de cet instrument normatif. 

DO 82.
Les États parties prennent, conformément aux dispositions des articles 11 à 15 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus. 


· En établissant un répertoire d’expertise

	DO 83
Les États parties sont encouragés à établir et à mettre à jour régulièrement, de façon adaptée à leur situation, un répertoire d’experts, de centres d’expertise, d’instituts de recherche, ainsi que de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient entreprendre les études visées à l’article 13(c) de la Convention.


· En facilitant l’accès des communautés aux recherches

	DO 85.
Les États parties s’efforcent de faciliter l’accès des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus aux résultats des recherches effectuées en leur sein, ainsi que de favoriser le respect des pratiques régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 13(d) de la Convention.


DIAPOSITIVE 15. LES DIRECTIVES OPéRATIONNELLES RECOMMANDENT…

Les Directives opérationnelles recommandent qu’en sensibilisant à l’importance du PCI, les États parties s’efforcent :

· D’adopter des codes d’éthique afin de garantir le caractère approprié des mesures de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire

	DO 103.
Les États parties sont encouragés à élaborer et à adopter des codes d’éthique fondés sur les dispositions de la Convention et sur ces Directives opérationnelles afin de garantir le caractère approprié des mesures de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire respectif.


· De faire bénéficier les communautés d’une protection juridique appropriée lorsqu’elles sensibilisent à leur patrimoine ou entreprennent des activités commerciales

	DO 104.
Les États parties doivent s’attacher à faire en sorte, notamment à travers l’application des droits de propriété intellectuelle, du droit au respect de la vie privée et de toute autre forme appropriée de protection juridique, que les droits des communautés, des groupes et des individus qui créent, détiennent et transmettent leur patrimoine culturel immatériel sont dûment protégés lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales. 


· De tenir le public informé de l’importance du patrimoine culturel immatériel et des dangers qui le menacent ainsi que des activités entreprises en application de la Convention

	DO 105.
Les États parties doivent s’efforcer, par tous les moyens appropriés, de tenir le public informé de l’importance du patrimoine culturel immatériel et des dangers qui le menacent ainsi que des activités entreprises en application de la Convention. …(7 recommandations suivent)  


· De promouvoir les bonnes pratiques de sauvegarde sélectionnées par le Comité conformément à l’article 18 de la Convention

	DO 106.
Les États parties doivent notamment s’efforcer d’adopter des mesures de soutien à la promotion et à la diffusion de programmes, projets et activités sélectionnés par le Comité conformément à l’article 18 de la Convention, comme étant ceux qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention. 


· De soutenir l’éducation formelle et non formelle visant à assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel 

	DO 107.
Les États parties s’efforcent, par tous les moyens appropriés, d’assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel à travers des programmes éducatifs et de diffusion d’informations ainsi que des activités de renforcement des capacités et des moyens non formels de transmission des savoirs (article 14(a) de la Convention). …(13 recommandations suivent)


DIAPOSITIVE 16. LE RôLE DES ÉTATS PARTIES AU NIVEAU INTERNATIONAL

Au niveau international, les États parties ont divers droits et obligations. Ils sont par exemple directement responsables de la présentation des dossiers de candidature aux Listes et au Registre de la Convention. Les Directives opérationnelles encouragent particulièrement les candidatures multinationales aux Listes et au Registre.

	DO 13.
Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité lorsqu’un élément se  trouve sur le territoire de plusieurs États parties. 

DO 15.
Le Comité encourage la soumission de programmes, projets et activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues. Les États parties peuvent soumettre ces propositions individuellement ou conjointement. 


Les États parties peuvent aussi demander une assistance internationale (DO 8 à 12).

Les États parties élisent le Comité gouvernemental et peuvent y être élus. Tous les États parties sont représentés à l’Assemblée générale. 

Ils peuvent aussi coopérer avec d’autres États parties. En dehors de l’élaboration de projets multinationaux de sauvegarde et de candidatures multinationales aux Listes de la Convention, la coopération internationale peut comprendre l’échange d’informations et d’expertise avec d’autres États parties.

	Article 19 – Coopération 

	1.
Aux fins de la présente Convention, la coopération internationale comprend en particulier l’échange d’informations et d’expériences, des initiatives communes ainsi que la mise en place d’un mécanisme d’assistance aux États parties dans leurs efforts pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

	2.
Sans préjudice des dispositions de leur législation nationale et de leurs droits et pratiques coutumiers, les États parties reconnaissent que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est dans l’intérêt général de l’humanité et s’engagent, à cette fin, à coopérer aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international.


Les États parties doivent aussi rendre compte périodiquement au Comité de leurs progrès dans la mise en œuvre de la Convention aux niveaux national et international.

	Article 29 – Rapports des États parties

	Les États parties présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention.


Les Directives opérationnelles spécifient la périodicité des rapports – tous les six ans pour les rapports généraux sur la mise en œuvre de la Convention et tous les quatre ans pour les rapports sur les éléments inscrits sur la LSU.

	DO 152.
Rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention : L’État partie soumet son rapport périodique au Comité…au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année où il a déposé son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, et ensuite tous les six ans.

DO 161.
Rapports des États parties sur les éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente : Ces rapports sont normalement soumis … au plus tard le 15 décembre de la quatrième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été inscrit, et ensuite tous les quatre ans.


DIAPOSITIVE 17. LES DIRECTIVES OPéRATIONNELLES RECOMMANDENT…

Les Directives opérationnelles recommandent aux États parties de s’efforcer de coopérer avec les autres États parties afin de 

· Développer des réseaux régionaux de communautés et d’expertise pour sauvegarder le patrimoine qu’ils ont en commun

	DO 86.
Les États parties sont encouragés à développer conjointement des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ainsi que des approches interdisciplinaires.


· Partager de la documentation les uns avec les autres, et

	DO 87.
Les États parties qui détiennent de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État  partie sont encouragés à la partager avec cet autre État qui mettra cette information à la disposition des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.


· De participer à la coopération régionale, y compris dans le cadre des centres de catégorie 2 pour le PCI.

	DO 88.
Les États parties sont encouragés à participer aux activités relevant de la coopération régionale y compris à celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO pour pouvoir coopérer de la manière la plus efficace possible, au sens de l’article 19 de la Convention, et avec la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.


DIAPOSITIVE 18. LE RôLE DES COMMUNAUTéS (SOUS-TITRE)

DIAPOSITIVE 19. LA CONVENTION DIT…

La Convention ne peut dire aux communautés quoi faire au sujet de leur PCI ; elle peut seulement encourager les États parties à les consulter et à les impliquer autant que possible si les communautés ont besoin pour sauvegarder leur PCI d’une assistance extérieure, fournie par des services de l’État, des ONG, des chercheurs, des centres de documentation, etc.

La Convention et les Directives opérationnelles recommandent vigoureusement (et exigent dans certains cas) que les États parties associent les communautés, les groupes et les individus concernés (avec leur consentement préalable éclairé) à toutes les mesures et activités concernant leur PCI. Cela veut dire qu’il faut associer les communautés à :

· L’identification et la définition de leur PCI ;

· L’inventaire de leur PCI ;

· La préparation des dossiers de candidature en vue de l’inscription de leur PCI sur les Listes et le Registre de la Convention ; et

· L’élaboration et la mise en œuvre de plans de sauvegarde pour leur PCI.

DIAPOSITIVE 20. LE RôLE DES COMMUNAUTéS

Pourquoi est-il si important d’impliquer les communautés ?

· Le patrimoine immatériel est produit et transmis par des personnes (communautés, groupes ou parfois individus). Il faut qu’elles identifient leur PCI et le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel ;

· Le PCI appartient collectivement au patrimoine des communautés, des groupes ou des individus concernés (c’est-à-dire qu’il leur appartient) ;

· La sauvegarde implique que soient garanties une pratique et une transmission ininterrompues dans et par les communautés concernées ;

· Il ne peut donc y avoir de sauvegarde sans le consentement, l’adhésion et l’engagement des personnes concernées (communautés, groupes et individus).

Comme le montre la diapositive, les communautés et les groupes (et, le cas échéant, les individus) concernés seront responsables au premier chef de la transmission et de la mise en œuvre et ils peuvent aussi être associés aux activités suivantes :

· Identification

· Inventaire

· Documentation

· Recherche

· Revitalisation

· Assurer la durabilité

· Assurer l’accès aux lieux et aux matériels

· Transmission par l’éducation, et

· Sensibilisation. 

DIAPOSITIVE 21. LES DIRECTIVES OPERATIONNELLES SUGGERENT

Les DO suggèrent que les communautés, les groupes et individus peuvent souhaiter s’organiser et se constituer en réseau pour atteindre leurs objectifs de sauvegarde. Elles disent (DO 108) que les centres et associations communautaires créés et gérés par les communautés elles-mêmes peuvent jouer un rôle vital en tant qu’espaces de transmission et d’information sur leur PCI.

	DO 79.
Rappelant l’article 11(b) de la Convention et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche.

DO 108.
Les centres et associations communautaires créés et gérés par les communautés elles-mêmes peuvent jouer un rôle vital dans le soutien à la transmission du patrimoine culturel immatériel et dans l’information du grand public sur l’importance qu’il revêt pour ces communautés. Afin de contribuer à la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel et à son importance, ils sont encouragés à :

(a)
servir aux communautés de lieux culturels dans lesquels leur patrimoine culturel immatériel est sauvegardé par des moyens non formels ;

(b)
servir de lieux de transmission des savoirs et savoir-faire traditionnels, contribuant ainsi au dialogue intergénérationnel ;

(c)
servir de centres d’information sur le patrimoine culturel immatériel d’une communauté.


Les communautés peuvent aussi choisir de coopérer avec des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche lorsque cela est nécessaire pour mettre en œuvre des activités de sauvegarde telles que l’identification, la documentation, la revitalisation, etc. Ces autres organismes peuvent comprendre l’État, les ONG, les chercheurs, les centres de documentation, etc. Ce type de coopération peut être encouragé par l’organisme consultatif ou de coordination mentionné ci-dessus.

	Note : Seule la sensibilisation à un élément ou la promotion d’un élément destinée à des personnes extérieures pourrait être faite sans la participation directe des communautés et des groupes concernés, bien qu’elle requière aussi leur consentement libre, préalable et éclairé (et leur guidance si nécessaire).   


DIAPOSITIVE 22. LE RôLE DES ONG, DES EXPERTS, DES CENTRES D’EXPERTISE 
ET DES INSTITUTS DE RECHERCHE (SOUS-TITRE)

La Convention et les Directives opérationnelles indiquent de nombreuses tâches possibles pour les ONG, les experts individuels et divers types d’institutions et d’organisations dans la mise en œuvre de la Convention, tant au niveau national qu’au niveau international. Toutefois, aucune tâche ne peut leur être imposée : comme la Convention est un accord entre États, seuls les États parties assument des obligations au titre de la Convention.

La Convention se réfère explicitement aux tâches possibles des ONG, tant au plan national qu’au plan international, mais pour ce qui est des autres types d’organisations, la Convention dit très peu de choses. Elle se borne à indiquer qu’il est souhaitable de disposer d’organismes compétents au niveau national pour la sauvegarde du PCI, ainsi que d’institutions de formation et de documentation. 

Le chapitre III des Directives opérationnelles, « Participation à la mise en œuvre de la Convention », recommande de nombreuses activités possibles pour les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche et pour les ONG, ainsi que pour les communautés. 

DIAPOSITIVE 23. ACCRéDITATION DES ONG

L’article 9 de la Convention fait des ONG des organisations consultatives du Comité :

	« 9.1 Le Comité propose à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité.

	9.2 Le Comité propose également à l’Assemblée générale les critères et modalités de cette accréditation. »


Les critères et procédures d’accréditation des ONG figurent dans la DO 91 et les DO 91 à 95 respectivement. L’accréditation n’a pas d’incidence sur la relation entre les ONG et les États parties, qu’il s’agisse du niveau national ou de la coopération internationale.

Critères pour l’accréditation des organisations non gouvernementales

	DO 91.
Les organisations non gouvernementales devront :

(a)
avoir des compétences, des qualifications et l’expérience avérées en matière de sauvegarde (telle que celle-ci est définie dans l’article 2.3 de la Convention) du patrimoine culturel immatériel se manifestant entre autres dans un ou plusieurs domaines spécifiques ;

(b)
être de caractère local, national, régional ou international, selon le cas ;

	(c)
avoir des objectifs en conformité avec l’esprit de la Convention et, de préférence, des statuts ou règlements intérieurs qui sont conformes à ces objectifs ;

(d)
coopérer, dans un esprit de respect mutuel, avec les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus créant, pratiquant et transmettant le patrimoine culturel immatériel ;

(e)
posséder des capacités opérationnelles, y compris :

(i)
des membres actifs réguliers formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquels elle a été créée ;

(ii)
une domiciliation établie et une personnalité juridique reconnue conforme à la loi nationale ;

(iii)
avoir existé et mené des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de sa candidature à l’accréditation.


Jusqu’ici, par l’intermédiaire du site Web de la Convention, le Comité a encouragé les ONG à demander leur accréditation si elles satisfont aux critères de sélection. Elles peuvent le faire en suivant les procédures décrites dans les DO, en utilisant le formulaire ICH 09. Le Comité a examiné les demandes reçues et a proposé la plupart à l’Assemblée générale pour accréditation.

L’Assemblée générale a déjà accrédité des ONG à deux reprises (en 2008 et 2010). Il y a actuellement 97 organisations accréditées au titre de la Convention, voir http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00331. 

L’article 9.1 de la Convention se borne à dire que les ONG accréditées peuvent être appelées à avoir des fonctions consultatives auprès du Comité ; la DO 91 est beaucoup plus précise et présente une liste non exhaustive de tâches spécifiques : 

	DO 96.
Les organisations non gouvernementales accréditées qui, selon l’article 9.1 de la Convention, auront des fonctions consultatives auprès du Comité peuvent être invitées par le Comité à lui fournir, entre autres, des rapports d’examen à titre de référence pour l’évaluation par le Comité :

	(a)
des dossiers de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

(b)
des programmes, projets et activités mentionnés à l’article 18 de la Convention ;

(c)
des demandes d’assistance internationale ;

(d)
des effets des plans de sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.


Les quelques diapositives qui suivent montreront que des tâches similaires peuvent être confiées à d’autres organisations que les ONG, et les experts individuels, par des DO spécifiques. Cependant, les ONG occupent – dans l’esprit de l’article 9 de la Convention – une place particulière dans la mise en œuvre de la Convention au niveau international.

L’Organe consultatif que le Comité a créé à sa cinquième session (5COM, Nairobi, novembre 2010) est donc composé de 6 experts individuels (un de chaque région) et de 6 ONG accréditées (une par région également). Cet organe sera invité à assister le Comité dans les tâches dont il devra s’acquitter à sa sixième session (6COM, Indonésie, novembre 2011). 

	Le premier Organe consultatif a été créé à la cinquième session du Comité, en novembre 2010. Il est actuellement composé des six ONG suivantes : 

	Craft Revival Trust (Inde) 

	African Cultural regeneration Institute (Kenya) 

	Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc) 

	Fundacion Erigaie (Colombie) 

	Maison des cultures du monde (France) 

	Česká národopisná společnost / Société ethnologique tchèque (République tchèque)

	et des six experts individuels suivants :

	Pablo Carpintero (Espagne), 

	Rusudan Tsurtsumia (Géorgie), 

	Guillermo Sequera (Paraguay), 

	Adi Meretui Ratunabuabua (Fidji), 

	Claudine-Augée Angoue (Gabon), 

	Abderrahman Ayoub (Tunisie)


DIAPOSITIVE 24. ONG ACCREDITéES, MI-2010

Le nombre d’ONG accréditées, légèrement inférieur à 100, représente un groupe beaucoup plus large que celui représenté par les trois organisations que consulte le Comité du patrimoine mondial, à savoir l’ICOMOS (Conseil international des monuments et des sites) et l’ICCROM (Centre international d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels) pour les biens culturels et l’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature) pour les biens naturels. Ces organisations intergouvernementales sont mentionnées explicitement dans la Convention du patrimoine mondial. La Convention sur le patrimoine immatériel ne mentionne pas d’organisations particulières : en fait, lors de la rédaction du texte de la Convention, les experts gouvernementaux ont délibérément voulu se dissocier de l’approche adoptée pour la Convention du patrimoine mondial. Plus précisément, ils ne voulaient pas dépendre d’un petit nombre d’organisations basées en Europe pour l’assistance consultative. 

Comme le montre la diapositive, la répartition des ONG accréditées entre les groupes électoraux à la mi-2010 n’est pas équitable, avec 52 ONG accréditées du Groupe I (Europe occidentale) et 26 du Groupe IV (Asie-Pacifique) mais très peu d’organisations accréditées des autres régions.

Bien entendu, le nombre d’ONG accréditées n’est pas une bonne indication de l’activité des ONG dans chaque groupe électoral car toutes les ONG ayant une activité dans le domaine du PCI n’ont pas été accréditées au titre de la Convention. De plus, certaines ONG sont plus grandes que d’autres, et certaines ont une couverture mondiale mais leur siège se trouve dans une seule région. Toutefois, la répartition inégale des ONG accréditées donne à penser qu’il est besoin soit de plus d’ONG ayant une activité dans le domaine de la sauvegarde du PCI dans les États arabes, en Afrique et en Europe orientale, soit d’encourager les ONG de ces régions à demander leur accréditation au titre de la Convention.

DIAPOSITIVE 25. LES ONG ET LES AUTRES ORGANISATIONS : LEURS RôLES 
AU NIVEAU INTERNATIONAL

L’article 8.4 de la Convention dit que le Comité peut inviter à ses réunions des experts individuels ainsi que des organismes de toute nature, sans qu’il soit besoin d’aucune forme d’accréditation, pour les consulter lors de ses réunions. 

	Article 8.4

	Le Comité peut inviter à ses réunions tout organisme public ou privé, ainsi que toute personne physique, possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel, pour les consulter sur toute question particulière.


Cette disposition est reformulée plus en détail dans la DO 89 :

	DO 89.
Dans la limite des ressources disponibles, le Comité peut inviter tout organisme public ou privé (y compris les centres d’expertise et les instituts de recherche), ainsi que toute personne physique, possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel (y compris les communautés, les groupes et les autres experts), à participer à ses réunions afin d’entretenir un dialogue interactif et de les consulter sur toute question particulière, conformément à l’article 8.4 de la Convention.


Cette reformulation reflète le désir du Comité et de l’Assemblée générale de souligner l’importance (et la possibilité) d’associer un plus large éventail d’institutions et d’organisations que les ONG (accréditées) et les experts individuels à la mise en œuvre de la Convention.

Dès 2006, le Secrétariat a commencé à dresser, sur la demande du Comité, une liste de divers types d’organisations et d’institutions, ainsi que d’experts individuels, possédant des compétences avérées dans le domaine du PCI. Cette liste contient plusieurs centaines de noms, ne se limitant pas à ceux des organisations accréditées mais comprenant aussi des institutions et des organisations (gouvernementales et non gouvernementales) qui ne sont pas accréditées mais ont été proposées par les États parties.

Les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds de la Convention stipulent expressément que ces ressources peuvent servir, entre autres, à financer « les coûts des services consultatifs fournis, à la demande du Comité, par des organisations non gouvernementales, par des organisations à but non lucratif, par des organismes privés et publics et par des personnes physiques ». 

En 2009 et 2010, le Comité a invité un certain nombre d’experts individuels, souvent des représentants d’organisations et d’institutions de différents types, à soumettre des rapports d’examen durant l’élaboration des décisions du Comité concernant les dossiers de candidature à la LSU et au Registre de la Convention, ainsi que les demandes d’assistance internationale. Ces experts ont été invités à présenter leurs rapports et leurs recommandations au Comité à ses sessions de 2009 et 2010.

En encourageant la participation d’autres organisations que les ONG accréditées, les organes de la Convention ont développé des idées embryonnaires de la Convention qui favorise clairement les ONG accréditées pour ce qui est de fournir une assistance consultative au Comité. L’approche adoptée par les organes de la Convention a en partie pour but de remédier à la répartition inégale des ONG spécialisées des diverses régions d monde, mais dans le même temps, le Comité encourage les ONG existantes à demander leur accréditation et il encourage aussi la création d’ONG dans les régions où les ONG sont (apparemment) peu nombreuses. 

DIAPOSITIVE 26. FORUM FACEBOOK DE LA SOCIéTé CIVILE SUR LE PCI

Les organisations de la société civile ont été dotées d’une plate-forme électronique, avec l’aide du Secrétariat de la Convention, pour dialoguer avec les organes de la Convention et les unes avec les autres :

http://www.facebook.com/pages/Intangible-cultural-heritage-and-civil-society/123664631007622?v=wall 

Les ONG accréditées et les autres organisations s’organisent lentement. Elles ont commencé à tenir leurs propres réunions avant et pendant les réunions du Comité et elles ont établi des listes de discussion par courriel pour partager les informations et discuter de la mise en œuvre de la Convention.

DIAPOSITIVE 27. LES ONG ET AUTRES ORGANISATIONS : RôLES AU NIVEAU NATIONAL

L’accréditation d’organisations au titre de la Convention ne concerne que la mise en œuvre de la Convention au niveau international.

Pour ce qui est du niveau national, la Convention ne mentionne les ONG qu’une seule fois : dans l’article 11(b), elle dispose que les États parties doivent « identifier et définir …le PCI … avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ». La Convention encourage aussi les États parties à désigner ou établir des organismes compétents pour la sauvegarde du PCI (article 13(b)), à établir des institutions de documentation (article 13(d)(iii)) et à prendre de nombreux types de mesures différentes (juridiques, administratives, financières, éducatives) susceptibles de favoriser la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire. Il est évident que ces activités doivent être menées par les organismes et institutions compétents mentionnés. 

Les Directives opérationnelles (DO 79 à 90) contiennent des recommandations très précises sur la façon d’associer les communautés et organisations de différents types (l’expression habituellement utilisée ici est « les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche »), y compris les ONG (DO 90), à la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Ces activités comprennent : 

· La sensibilisation au PCI

· L’identification et la définition 

· La réalisation d’inventaires

· La sauvegarde

· La recherche

· L’élaboration des dossiers de candidature

· Les collaborations et les réseaux

· La formation à la gestion et à la sauvegarde du PCI

	DO 90.
Conformément à l’article 11(b) de la Convention, il appartient aux États parties d’impliquer les organisations non gouvernementales pertinentes dans la mise en œuvre de la Convention, entre autres dans l’identification et la définition du patrimoine culturel immatériel ainsi que dans d’autres mesures de sauvegarde appropriées, en coopération et en coordination avec les autres acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la Convention. 


La DO 80 suggère la création d’un organisme consultatif ou d’un mécanisme de coordination (bien qu’elles ne soient pas explicitement mentionnées, les ONG sont bien entendu concernées) :

	DO 80.
Les États parties sont encouragés à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination qui permettra de faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, notamment dans : 

	(a)
l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire ;

(b)
la réalisation d’inventaires ;

(c)
l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, projets et activités ;

(d)
l’élaboration des dossiers de candidature pour l’inscription sur les listes… ;

(e)
le retrait d’un élément d’un élément du patrimoine culturel immatériel d’une Liste ou son transfert sur l’autre…


Les DO recommandent aussi aux États parties d’établir des répertoires d’experts, de centres d’expertise, d’instituts de recherche et de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention (DO 83) et de développer des réseaux de ces parties prenantes et des communautés concernées aux niveaux sous-régional et régional (DO 86). 

En résumé, la Convention accorde effectivement une attention particulière aux ONG, dans la tradition de la Convention du patrimoine mondial, sans exclure un rôle pour d’autres organisations. D’autre part, les Directives opérationnelles, dans l’intérêt de l’égalité des chances de participation de toutes les régions, insistent à maintes reprises sur les rôles que doivent jouer tous les types d’organisations, dont les ONG, dans la mise en œuvre de la Convention.

Le rôle que toutes ces parties prenantes joueront dans la mise en œuvre de la Convention dépend en partie des situations de chaque pays ou région. En dehors des rôles déjà mentionnés, elles peuvent faire pression sur les États pour qu’ils ratifient la Convention s’ils ne l’ont pas encore ratifiée. Un exemple intéressant de plaidoyer pour le PCI est celui de la Heritage Crafts Association au Royaume-Uni. Cette association a insisté auprès du gouvernement du Royaume-Uni pour qu’il ratifie la Convention et elle s’emploie aussi à obtenir une coordination plus étroite entre les ONG s’occupant du PCI au Royaume-Uni. Elle est convaincue que la sauvegarde du PCI peut beaucoup progresser grâce à la mise en réseau et à des projets spécifiques, même si le Royaume-Uni décide de ne pas ratifier la Convention. 

Les ONG et les autres organisations non seulement répondront aux demandes des États et de l’UNESCO, mais elles prendront activement des initiatives de sauvegarde et d’autres initiatives avec les communautés conformément à leur propre mandat et à leurs capacités. Les ONG continueront à faire le travail qu’elles ont toujours fait dans ce domaine, et dans certains cas elles peuvent être incitées ou encouragées à relier ce travail aux objectifs de la Convention. 

DIAPOSITIVE 28. DE MULTIPLES PARTIES PRENANTES, DE MULTIPLES ACTIVITéS (SOUS-TITRE)

DIAPOSITIVE 29. LES ACTIVITéS CLéS DE TOUTES LES PARTiES PRENANTES

Il y a en résumé un certain nombre d’activités clés qui contribuent à la sauvegarde du PCI aux niveaux national et international. Ces activités comprennent : 

· La sensibilisation à l’existence du PCI et à sa valeur

· L’identification du PCI et la réalisation d’inventaires

· L’encouragement de la participation et du consentement des communautés à la sauvegarde de leur PCI

· La facilitation de la pratique et de la transmission du PCI

· La création d’un environnement juridique et institutionnel propice à la sauvegarde du PCI

· La présentation de candidatures d’éléments du PCI aux Listes, et de projets au Registre de la Convention

· La soumission de demandes de coopération et d’assistance internationale pour la sauvegarde du PCI

Ces activités peuvent être et seront exécutées par diverses parties prenantes, dont (nécessairement) (i) les communautés, les groupes et les individus concernés, (ii) les États parties à la Convention, et probablement aussi (iii) d’autres parties prenantes telles que les ONG, les experts et les centres d’expertise. 

Ces activités seront examinées dans le reste de cet atelier. 

EXERCICE 

Les participants sont divisés en groupes d’une dizaine de personnes et indiquent à laquelle ou auxquelles des activités énumérées eux-mêmes, leur communauté ou groupe ou leur organisation ont participé ou participeront peut-être, et ce qu’ils feraient dans la réalité. Ensuite, un membre du groupe rend compte à la plénière des diverses activités menées par une série de parties prenantes. L’animateur donne des éclaircissements sur la nature des activités énumérées et incite les groupes à proposer des activités supplémentaires si nécessaire.

Chacune de ces activités continuera d’être examinée durant le reste de l’atelier. Cependant, pour ce qui est de cette séance, plusieurs études de cas seront fournies à titre d’illustration pour montrer comment les contributions interdépendantes de diverses parties prenantes pourraient contribuer à la sauvegarde du PCI.

IMP 5.4 1 Document: Rôles des autres acteurs
Différents acteurs peuvent intervenir à plusieurs stades dans la mise en œuvre de la Convention du patrimoine culturel immatériel. Ce sont entre autres : 

· Des gouvernements, des agences gouvernementales locales et régionales d’États parties à la Convention ; 

· Des communautés, groupes et individus qui pratiquent et transmettent leur patrimoine immatériel (PCI) ;

· Des organisations et institutions désignées ou créées par l’État pour superviser la mise en œuvre de la Convention ; 

· Des organisations non gouvernementales et des groupements communautaires ; et

· Des experts, des centres de ressources et des instituts de recherches.

Toutes les organisations, les agences et les experts doivent coopérer d’une manière ou d’une autre avec les communautés, les groupes et les individus concernés lorsqu’ils les assistent dans la sauvegarde de leur patrimoine immatériel. Le rôle de ces différents acteurs peut beaucoup varier en fonction de l’organisation de la mise en œuvre de la Convention par l’État partie au niveau national, de la capacité et de l’intérêt de ces mêmes acteurs, et – bien entendu – de l’élément du patrimoine culturel immatériel, des menaces sur sa viabilité, et des besoins, des souhaits et des capacités des communautés concernées.      

Ce document propose quelques conseils généraux sur les divers rôles envisagés pour les différents acteurs de la Convention et de ses directives opérationnelles.    

Rôles DES états Parties 

Les États parties, à la différence des communautés ou des ONG, sont signataires de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et en la ratifiant, ils assument l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour la sauvegarde du PCI sur leur territoire. Ils doivent jouer un rôle de facilitateur et de coordinateur dans la sauvegarde de ce PCI en assistant les communautés, habituellement par le biais d’agences variées, dans la pratique et la transmission de leur PCI.

Cependant, les États parties sont directement responsables de la soumission des dossiers de candidature aux listes de la Convention, des demandes d’assistance internationale, de la participation aux organes de la Convention, et ainsi de suite.

Les États parties sont obligés de (ou, plus souvent, encouragés à) jouer les rôles suivants dans l’élaboration des candidatures aux listes de la Convention et dans la mise en œuvre des plans de sauvegarde : 

	Rôle
	Convention (Article)
	DO
(Para)

	Sauvegarder le PCI sur leur territoire
· Identifier et définir le PCI (avec les communautés et les ONG concernées) ;

· Mettre en œuvre les mesures de sauvegardes nécessaires ;

· S’assurer de la reconnaissance, du respect et de la mise en valeur du PCI ;

· Informer continuellement le public des menaces sur la viabilité du PCI et des démarches entreprises pour le sauvegarder ; et 

· Promouvoir l’éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire associés au PCI.
	11
14
15
	79-89

103-106

107

	Soumettre les candidatures aux listes de la Convention et au registre, ou les retirer
· Avec la participation et le consentement préalable libre et éclairé des communautés concernées.
	16-18
	1-2
7
13-24

	Impliquer les communautés 
· Dans l’identification et la définition de leur PCI ; 

· Dans l’inventaire de leur PCI ;

· Dans l’élaboration des dossiers de candidature aux listes et au Registre de la Convention concernant leur PCI ; et

· Dans le développement et la mise en œuvre des plans de sauvegarde concernant leur PCI.
	11b
15
	1-2
23
79


	Créer une infrastructure de sauvegarde 
· En développant des politiques propres au PCI, des règlements et des lois ; 

· En créant des organismes d’assistance pour la sauvegarde du PCI ;  

· En créant et en renforçant des centres de documentation sur la gestion et l’accès à l’information concernant le PCI, tout en respectant les pratiques coutumières en régissant l’accès. 

· En créant un organe consultatif ou un mécanisme de coordination pour identifier le PCI, l’inventorier, mettre en œuvre des programmes, etc.
	13
	80
83
85
105
107

	Développer les capacités de sauvegarde 
· Au sein des communautés concernées ;
· Au sein des ONG, des chercheurs et des universitaires ;
· Au sein du personnel compétent des services et agences gouvernementaux 
· En encourageant la recherche sur le PCI ;
· En créant ou en renforçant les institutions de formation dans le domaine de la gestion du PCI et dans la transmission d’un tel patrimoine ; et
· En encourageant la coopération et la mise en réseau des communautés, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche. 
	1c
11b
13-15
	79-86

	Sensibiliser à la valeur du PCI 
· A l’échelon local, national et international, en encourageant l’appréciation et le respect du PCI ;

· Au sein des communautés (si nécessaire, en particulier si leur PCI est menacé) ;

· En promouvant le PCI sur les Listes de la Convention ;

· En promouvant les bonnes pratiques, y compris celles inscrites sur le Registre ; 

· En soutenant la diffusion d’informations appropriées sur le PCI au sein de leur territoire, par exemple à l’aide de campagnes médiatiques, de l’éducation et d’ateliers de formation ; et

· En inscrivant le PCI dans les programmes scolaires officiels et en créant des occasions informelles propices à sa transmission ; 
	1b-c
	100-117

	Encourager / s’engager dans la coopération internationale 
· En initiant ou en soutenant des candidatures multinationales d’un patrimoine commun et de projets de sauvegarde ;

· En élaborant des demandes conjointes d’assistance internationale ; et

· En partageant des compétences et des informations. 
	1d
19
	86-88
13-16


RÔles Des communautés, groupes et individus concernés

Ce sont les communautés, en particulier les praticiens et les détenteurs de la tradition en leur sein, qui sont impliquées dans la pratique et la transmission de leur PCI, et qui sont donc les principaux acteurs de sa sauvegarde. Leurs rôles changent en fonction de chaque élément de leur PCI. Par conséquent, les dispositions de la Convention et de ses directives opérationnelles font référence, dans des termes très généraux, aux rôles des communautés, dans l’intérêt de la sauvegarde de leur PCI. Les « Communautés » ne sont pas définies par la Convention de sorte que ce terme puisse être interprété de la manière la plus large possible. 

La Convention est un accord entre les États parties et ne peut obliger les communautés à jouer des rôles spécifiques. En effet, la Convention n’oblige personne à forcer les communautés à définir, à pratiquer ou à transmettre leur PCI sous de nouvelles (voire anciennes) formes qui leur sont inacceptables, ou de sauvegarder tout ou partie de leur patrimoine immatériel dont ils ne souhaitent pas poursuivre la pratique ou la transmission. La principale préoccupation de la Convention est de s’assurer de la participation et du consentement des communautés dans chaque aspect de la sauvegarde de leur PCI dans le cadre de la Convention.

Rôle des communautés :

	Rôle
	Convention (Article)
	OD
(Para)

	Être impliqué dans
· La pratique et la transmission de leur PCI

· L’identification et la définition de leur PCI ;

· L’inventaire de leur PCI ;

· L’élaboration et la mise en œuvre des plans de sauvegarde de leur PCI ; et

· L’élaboration des dossiers de candidature de leur PCI aux Listes et au Registre de la Convention (si elles l’estiment nécessaire).
	11b
15
	23
79

	Donner (ou refuser) un consentement préalable, libre et éclairé :
· À l’inventaire de leur PCI ;

· À la candidature de leur PCI aux Listes ou à l’inscription de projets de sauvegarde impliquant leur PCI au Registre de la Convention ; et

· Aux Activités de sensibilisation à leur PCI.


	11b
15
	1,2
7
101b


Rôles des ONG, experts, centres d’expertise et instituts de recherche

Les ONG, les centres d’expertise, les instituts de recherche et les experts sont encouragés à jouer les rôles suivants dans la mise en œuvre de la Convention :

	Rôle
	Convention (Article)
	OD
(Para)

	Les ONG peuvent coopérer avec d’autres acteurs dans les tâches suivantes :
· En apportant une assistance dans l’identification et la définition du PCI à l’échelon national ;

· En apportant une assistance dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans de sauvegarde pour le PCI à l’échelon national ;

· En apportant une assistance dans la préparation des dossiers de candidature aux Listes et au Registre de la Convention ; et

· Si elles sont accréditées conformément à la Convention, en apportant une assistance à sa mise en œuvre en exerçant éventuellement des fonctions consultatives auprès du Comité, et en assistant le Secrétariat dans l’échange d’informations concernant le PCI.
	11b
	90
96
123b

	Les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche peuvent :
· Apporter une assistance dans l’identification, la définition et l’inventaire du PCI à l’échelon national ;

· Apporter une assistance dans la mise en œuvre de plans de sauvegarde du PCI à l’échelon national ;

· Apporter une assistance dans la préparation des dossiers de candidature aux Listes et au Registre de la Convention ;

· Conduire des recherches et développer des méthodologies de recherche sur le PCI ;

· Diriger des formations sur la gestion et la sauvegarde du PCI ;

· Conseiller le Comité intergouvernemental selon ses besoins; et

· Contribuer à la coopération internationale et aux échanges par le biais de collaborations, de réseaux, de partage d’informations et de participation à des projets conjoints.
	13
8(4)
	79-80
84
86-89


IMP 5.5 Plan de cours : Sensibilisation
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention 5.5 – Sensibiliser

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : 
Faire comprendre l’importance de la sensibilisation pour assurer la reconnaissance, le respect et la valorisation du PCI dans la société et renforcer la compréhension entre les communautés et les groupes.

Discuter des mécanismes de sensibilisation au niveau national

	Description : 
Dans cette session, les participants sont encouragés à poser un certain nombre de questions au sujet de la sensibilisation : qui fait de la sensibilisation, sur quoi, comment, et pour quelles audiences. En outre, il leur est rappelé que la sensibilisation ne devrait pas avoir d’effets néfastes.

IMP Présentation 5.5

	Documents de référence : 
· Présentation 5.5 et narratif


IMP 5.5 Presentation: Raising awareness

IMP 5.5 Narratif: Sensibilisation
DIAPOSITIVE 1. TITRE

DIAPOSITIVE 2. DANS CETTE PRésENTATION…

Dans cette séance, les principales questions sont les suivantes : qui peut ou doit sensibiliser, pour quelles raisons, à quoi, par quels moyens et en visant quels publics ? Il est rappelé aux participants que les efforts de sensibilisation ne doivent pas avoir d’effets défavorables.

· Pourquoi sensibiliser ?

· Sensibiliser à quoi ?

· Par quels moyens ? Il y a de nombreux moyens différents de sensibilisation. 

· Par qui et pour qui ? Qui effectue la sensibilisation ? Selon la Convention, le Comité et les États parties sont tenus de s’assurer qu’une action de sensibilisation a bien lieu mais il y a beaucoup d’autres acteurs de la sensibilisation. Qui sensibilise-t-on ? Le grand public, les jeunes, les responsables de l'élaboration des politiques, les organisations spécialisées et les communautés, les groupes et les individus qui mettent en pratique le PCI.

· Prendre soin : Éviter les effets défavorables de la sensibilisation. 

DIAPOSITIVE 3. LA SENSIBILISATION AU SERVICE DE LA SAUVEGARDE

La conscience de l’existence, de la nature et de l’importance du PCI est cruciale pour mobiliser les efforts en vue de sa sauvegarde, principal objectif de la Convention. C’est pourquoi la sensibilisation est mentionnée à l’article premier de la Convention comme l’un de ses quatre objectifs majeurs. Les personnes qui ne sont pas conscientes de l’importance et de la fonction du PCI ne reconnaîtront pas la nécessité de le sauvegarder. Les Directives opérationnelles contiennent un chapitre très détaillé consacré à la sensibilisation (DO 100-123) et à l’utilisation de l’emblème de la Convention (DO 124-150). Beaucoup de ces DO sont reproduites ci-après à des fins d’information mais ne sont pas destinées à être lues en détail durant la séance.

	Article premier – Buts de la Convention

	Les buts de la Convention sont les suivants : 
(a)
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

(b)
le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, des groupes et des individus concernés ;

(c)
la sensibilisation aux niveaux local, national et international à l’importance du patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle ;

(d)
la coopération et l’assistance internationales.


DIAPOSITIVE 4. RECONNAISSANCE, RESPECT, MISE EN VALEUR

Aux termes des articles 13 et 14, les États parties à la Convention sont encouragés à assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du PCI sur leur territoire, par des politiques et par des programmes d’éducation, de sensibilisation et d’information. Cela peut encourager le respect mutuel du PCI des différents États parties ainsi que les connaissances relatives à la diversité et à la valeur du PCI dans le pays.

Différents niveaux et différentes méthodes de sensibilisation sont nécessaires dans différents pays, en raison de la disparité des niveaux de sensibilisation existante au PCI et des ressources disponibles. À l’UNESCO, il a fallu trente ans pour donner une place au patrimoine immatériel dans la réflexion sur le patrimoine et pour élaborer la Convention, alors que les pays d’Asie de l’Est se soucient de sauvegarder le PCI depuis les années 1950.

La sensibilisation existante à la Convention sur le patrimoine culturel immatériel est plus forte dans certaines régions que dans d’autres. La région Asie-Pacifique et les pays en développement en général sont préoccupés par l’inégalité de leur représentation sur les listes internationales du patrimoine. En 2010, par exemple, sur la Liste du patrimoine mondial, environ 9 % seulement des biens inscrits se trouvent en Afrique et 22 % en Asie et dans le Pacifique, alors que 50 % se trouvent en Europe et en Amérique du Nord. Les listes de la Convention sur le patrimoine culturel immatériel ont été considérées comme un moyen de remédier à ce déséquilibre.

	Article 13
En vue d’assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chaque État partie s’efforce : (a) d’adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société…

	Article 14
Chaque État partie s’efforce, par tous moyens appropriés : (a) d’assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel dans la société, en particulier grâce à : (i) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’intention du public, notamment des jeunes…


DIAPOSITIVE 5. SENSIBILISATION à QUOI ?

Le grand public, ainsi que les institutions et les décideurs clés qui s’occupent (par exemple) des questions de patrimoine ou des politiques de développement, ont besoin d’être informés au sujet de l’existence, de la fonction et de l’importance du PCI de façon qu’il puisse être mieux sauvegardé.

Une plus grande sensibilisation au PCI peut aider à renforcer la cohésion sociale et l’harmonie au sein des communautés, ainsi que la coexistence pacifique et le respect mutuel entre elles. 

Le PCI de l’humanité est un réservoir de créativité humaine et de diversité culturelle. Alors qu’elle est confrontée à de nouveaux défis tels que le réchauffement climatique et la mondialisation, la société mondiale aura besoin de ces ressources. La célébration et la gestion de cette diversité des peuples ne sont pas toujours un processus aisé car il faut gérer des divergences qui peuvent être considérables entre des visions du monde qui sont ancrées dans différentes expériences culturelles et historiques et les interprétations qui en sont données. 

Comme les participants en discuteront plus en détail ci-après, la Convention et ses DO suggèrent que les personnes appropriées soient informées non seulement de la fonction et de la valeur du PCI, mais aussi des menaces et des risques pesant sur sa viabilité et des mesures prises (ou proposées) en vue de sa sauvegarde. Il faut qu’elles soient informées au sujet de la Convention – en particulier de la promotion de ses Listes et de son Registre. Il faut aussi qu’elles soient informées des rôles des communautés, des groupes et des individus dans la création, la mise en œuvre et la transmission du PCI, de façon que leur participation à toutes les activités de sauvegarde soit assurée. 

DIAPOSITIVE 6 – LA SéRIE TéLéVISéE AMUL SURABHI ET LA FONDATION SURABHI (INDE)

Depuis de nombreuses années, un programme de télévision indien a sensibilisé à l’importance et à la diversité du PCI en Inde. Amul Surabhi, connu aussi sous le simple nom de Surabhi, magazine culturel qui mettait en valeur les aspects de la culture indienne, était un programme de télévision très populaire de la chaîne publique de la  télévision indienne. Pendant près de dix ans (1993-2001), Surabhi a parcouru tout le pays, enregistrant le patrimoine matériel et immatériel ainsi que les activités culturelles. Elu comme un des dix programmes de télévision préférés des téléspectateurs indiens, Surabhi a été la série culturelle de la télévision nationale qui a duré le plus longtemps et a bénéficié de la plus large audience mesurée dans l’histoire de la télévision indienne. 

Les thèmes abordés par le programme de télévision comprenaient le Kalaripayattu, art martial du Kerala ; les techniques traditionnelles de glaçure des groupes Rathwa ; les techniques traditionnelles de teinture des tissus du Gujarat, et les techniques de récolte de l’eau dans le Rajasthan. Le programme suivait les artistes et les événements artistiques et explorait des questions d’actualité comme la question de savoir si les mathématiques védiques ou les mathématiques de l’Inde ancienne ont une place dans les méthodes modernes d’enseignement.

Après la fin de la diffusion de Surabhi, la Fondation Surabhi pour la recherche et l’échange culturel a poursuivi son travail. La Fondation Surabhi est une organisation à but non lucratif engagée dans « la documentation, la préservation et la diffusion du patrimoine culturel de l’Inde aux niveaux national et international ». Le directeur et présentateur du programme Surabhi, Siddarth Kak, est membre fondateur de la Fondation. Le tournage de la série télévisée a créé la plus grande collection privée de matériels vidéo sur l’Inde, qui est maintenant cataloguée et entretenue par la Fondation. Celle-ci organise des festivals, des colloques, des ateliers et des conférences/démonstrations sur le patrimoine indien et est en train de créer le premier parc thématique du monde fondé sur l’Inde – le Living Heritage Centre [Centre du patrimoine vivant] – incorporant des archives culturelles et un musée sur le patrimoine indien à Navi Mumbai. 

La Fondation produit actuellement une nouvelle série de documentaires en collaboration avec l’UNESCO et avec un soutien public, privé et des entreprises. Appelée India Heritage Series [Série sur le patrimoine indien], elle explore diverses facettes du  patrimoine culturel et naturel de l’Inde aujourd’hui. Un des films, par exemple, « Souvenirs in Metal », explore les compétences, les chants et les histoires associées à trois traditions du travail des métaux en Inde : les ouvrages complexes dhokra de Bastar, les objets en laiton et en cuivre d’Assam et les figurines bouddhistes du Sikkim. Les matériels produits seront accessibles au public via le Living Heritage Centre. Les autres thèmes explorés comprennent les miroirs du Kutch, les broderies du Rajasthan, les phulkari du Punjab, la fabrication des pashmina hier et aujourd’hui, les techniques de fusion du fer utilisées par les Agarias et les remèdes traditionnels des Oraons.

La grande portée et le sérieux du programme de télévision et des activités de la Fondation ont aidé à diffuser dans le grand public indien la notion de la valeur et de la diversité du patrimoine culturel du pays, y compris en particulier de son patrimoine immatériel.  

Pour en savoir plus : http://www.indiasurabhi.com/indianheritage.html 

Exercice (15 minutes) :

Les participants pensent à des exemples d’activités de sensibilisation dans leur propre pays et suggèrent d’autres moyens de sensibilisation. Si un participant donne un exemple, on lui demande de déterminer qui s’est chargé de la sensibilisation, qui l’a financée, quelles méthodes ont été utilisées, qui était visé par l’activité et quels résultats elle a obtenus. 

DIAPOSITIVE 7. MOYENS DE SENSIBILISATION

L’exemple de Surabhi a montré comment la télévision, les festivals et même les parcs thématiques pourraient aider à sensibiliser au PCI. Il y a divers moyens de sensibilisation. 

Ces moyens comprennent : 

· L’élaboration de programmes intéressant le PCI pour la radio, la télévision, les sites Web

· L’élaboration de programmes éducatifs intéressant le PCI

· L’établissement de réseaux, de réunions et de séminaires pour des groupes ciblés

· L’organisation de festivals et d’événements en rapport avec le PCI

· Le développement d’activités commerciales en rapport avec le PCI comme le tourisme

· La réalisation d’inventaires du PCI et la diffusion d’informations sur les éléments inventoriés

· L’élaboration et la diffusion de politiques du PCI et de codes d’éthique connexes.

DIAPOSITIVE 8. PROTAGONISTES ET PUBLICS

Diverses organisations et divers groupes sont tenus de ou encouragés à assumer des responsabilités spécifiques d’encouragement de la sensibilisation en vertu de la Convention. Ce sont :

· Le Comité (par l’intermédiaire du Secrétariat)

· Les États parties (y compris les organismes d’État et les autorités locales)

· Les médias

· Les institutions éducatives

· Les centres d’expertise, de recherche et de documentation, les musées, etc.

· Les ONG, les CBO, etc.

· Les communautés, les groupes et les individus concernés.

La sensibilisation peut s’adresser soit au grand public soit à des groupes cibles spécifiques, dont les communautés concernées, les agents publics à divers niveaux de gouvernement, les chercheurs, les jeunes, etc. 

DIAPOSITIVE 9. LE RôLE DU COMITé

Éclairées par les articles 16 et 18.3 de la Convention, les Directives opérationnelles (DO 118, 123) exigent expressément que le Comité intergouvernemental veille à ce que des informations sur le PCI et les meilleures pratiques figurant sur les Listes et le Registre de la Convention soient largement disponibles aux fins des activités de sensibilisation. Ces activités de sensibilisation peuvent être conduites par diverses parties prenantes aux niveaux national et international, dont les écoles, les musées, les universités et les institutions de recherche, et les médias.

Le Secrétariat a pour tâche d’aider le Comité dans ses activités de sensibilisation à la fois en faisant office de centre d’information et en offrant des possibilités d’échange d’information entre d’autres parties.

La principale raison d’être de la Liste représentative de la Convention est de sensibiliser au PCI et de lui donner de la visibilité. Toutefois, l’actuel déséquilibre de la répartition géographique des éléments inscrits sur la Liste ne l’aide pas à améliorer la sensibilisation au PCI dans toutes les régions du monde.

La DO 120 nous rappelle que « Lors de la publication et de la diffusion d’informations sur les éléments inscrits sur les Listes, il faut prendre soin de présenter les éléments dans leur contexte et de mettre l’accent sur la valeur et la signification qu’ils revêtent pour les communautés concernées plutôt que sur leur seule beauté esthétique ou leur valeur de divertissement ». 

	Article 16 
Liste représentative du patrimoine culturel immatériel 

1.
Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et  favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle, le Comité, sur proposition des États parties concernés, établit, tient à jour et publie une liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

Article 18
Programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine 


culturel immatériel 

3.
Le Comité accompagne la mise en œuvre desdits programmes, projets et activités par la diffusion des meilleures pratiques selon les modalités qu’il aura déterminées.

DO 118.
Le Comité tient à jour et publie chaque année la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et un Registre de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre davantage conscience de son importance aux niveaux local, national et international, le Comité encourage et soutient la plus large diffusion possible des Listes à travers des moyens formels et non formels, notamment par :

(a)
les écoles, dont celles appartenant au Réseau du système des écoles associées de l’UNESCO ;

(b)
les centres communautaires, musées, archives, bibliothèques et entités analogues ;

(c)
les universités, centres d’expertise et instituts de recherche ;

(d)
tous les types de médias, y compris le site Web de l’UNESCO. 

DO 123
Afin d’assister le Comité dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, le Secrétariat de l’UNESCO doit…[remplir un certain nombre de fonctions – voir les DO]


DIAPOSITIVE 10. LE SITE WEB DU PCI à L’UNESCO

Le site Web du patrimoine immatériel, géré par le Secrétariat de la Convention, contient entre autres (nombreuses) choses :

· Le texte de la Convention et de ses DO ;

· Une liste complète des éléments du PCI et des projets de sauvegarde inscrits sur les Listes et le Registre de la Convention ;

· Un dossier expliquant ce qu’est le PCI et pourquoi il est important ; et 

· Des informations sur les réunions des organes de la Convention, ainsi que sur les réunions d’experts et les réunions d’information intéressant la Convention.

Le site Web du PCI fournit donc des informations sur le PCI et sur la Convention au public en général. L’inscription sur les Listes et la sélection pour le Registre des meilleures pratiques au titre de la Convention sensibilisent les parties intéressées aux éléments du PCI candidats, à leur fonction pour les communautés concernées et aux menaces et aux risques pour leur viabilité.

On peut rappeler aux participants que ce site Web est une ressource utile pour développer les activités de sensibilisation (et à beaucoup d’autres fins).

Le Secrétariat accueille aussi un groupe Facebook pour les ONG et la société civile où il est possible de débattre de la mise en œuvre de la Convention.

Les animateurs souhaiteront peut-être, si les moyens nécessaires sont disponibles, ouvrir le site Web du PCI et montrer aux participants les ressources qu’il met à disposition. 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00001 

DIAPOSITIVE 11. LE ROLE DES ÉTATS PARTIES

Aux articles 13 et 14, et dans un certain nombre de DO (listées ci-après), il est demandé aux États parties de sensibiliser à l’importance du PCI, aux dangers qui le menacent et au rôle de divers acteurs dans sa sauvegarde au titre de la Convention. Les États parties doivent rendre compte de leurs activités de sensibilisation dans leurs rapports périodiques au Comité (article 29). 

Les États parties peuvent sensibiliser au niveau national par les médias et des campagnes d’information, des festivals, etc. Les participants ont déjà entendu parler de la programmation de la série Surabhi par la télévision d’État en Inde. Les activités promues ou financées par les États parties sont donc, en règle générale, menées par d’autres organismes tels que les médias, les écoles, les universités ou les institutions de recherche. Nous examinerons ces activités quand nous parlerons des rôles des autres acteurs dans la sensibilisation, mais nous nous attacherons ici aux activités dans lesquelles l’État partie joue un rôle plus immédiat.

	DO 100.
En vue d’appliquer efficacement la Convention, les États parties devront s’efforcer, par tous les moyens appropriés, d’assurer le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, des groupes et des individus concernés ainsi que de faire prendre davantage conscience, aux niveaux local, national et international, de l’importance du patrimoine culturel immatériel, et de veiller à son appréciation mutuelle.

DO 105.
Les État s parties doivent s’efforcer, par tous les moyens appropriés, de tenir le public informé de l’importance du patrimoine culturel immatériel et des dangers qui le menacent ainsi que des activités entreprises en application de la Convention. 

DO 106.
Les États parties doivent notamment s’efforcer d’adopter des mesures de soutien à la promotion et à la diffusion de programmes, projets et activités sélectionnés par le Comité, conformément à l’article 18 de la Convention, comme étant ceux qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention. 

	DO 107.
Les États parties s’efforcent, par tous les moyens appropriés, d’assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel à travers des programmes éducatifs et de diffusion d’informations ainsi que des activités de renforcement des capacités et des moyens non formels de transmission des savoirs (article 14(a) de la Convention)…

DO 155.
L’État partie fournit des informations concernant les mesures prises au niveau national pour assurer une plus grande reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles visées à l’article 14 de la Convention :

(a)
des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations ; …


DIAPOSITIVE 12. LES ACTIVITéS DE SENSIBILISATION EN COLOMBIE

La soumission de candidatures aux Listes et de bonnes pratiques au Registre de la Convention est un moyen de sensibiliser au PCI au niveau international et de renforcer la prise de conscience de son importance au niveau national. La promotion des éléments inscrits par le Secrétariat accroît aussi la sensibilisation à la diversité du PCI à travers le monde et à la créativité qu’il renferme.

Le carnaval de Barranquilla en Colombie, par exemple, a été inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 2008, après avoir été proclamé chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2003. Cette reconnaissance internationale a permis au carnaval d’être mieux connu et apprécié hors de Colombie. 

	Le carnaval de Barranquilla, en Colombie, qui a lieu dans la ville côtière de Barranquilla chaque année durant les quatre jours qui précèdent le carême, offre un répertoire de danses et de musiques de différentes sous-cultures colombiennes. La vie politique contemporaine et ses figures sont caricaturées dans des discours moqueurs tandis que des représentations théâtrales et musicales rappellent des événements historiques. 


En 2002, le gouvernement colombien, appuyé par l’UNESCO et financièrement par le gouvernement japonais, a aussi lancé une campagne nationale pour appeler l’attention des communautés, de la société civile et des institutions scientifiques et des services gouvernementaux sur l’importance de la sauvegarde du patrimoine immatériel de la Colombie. Le gouvernement souhaitait associer le grand public et les autres parties prenantes à des actions de sauvegarde du PCI et mobiliser un soutien à la protection du PCI parmi les responsables de l'élaboration des politiques et les élus. Les activités comprenaient :

· La mise en œuvre d’une campagne médiatique fondée sur le thème « Montre qui tu es » pour sensibiliser en particulier les jeunes colombiens à l’importance de la préservation de la diversité culturelle de la Colombie.

· L’organisation de cinq séminaires régionaux visant à encourager les communautés, les agents culturels, les groupes autochtones et  les professionnels de l’éducation et de la communication à prendre des mesures de sauvegarde.

· L’organisation de la première Rencontre nationale pour le PCI à Medellin (septembre 2005), qui a conduit à la mise en place de réseaux nationaux et encouragé les décideurs politiques à appuyer la ratification de la Convention. 

Le gouvernement a aussi établi un Comité du patrimoine immatériel en 2004, organe consultatif auprès du Ministère de la culture pour la formulation de politiques et l’élaboration de critères pour l’inscription sur les listes nationales
.

DIAPOSITIVE 13. LA POLITIQUE SUD-AFRICAINE DU PATRIMOINE VIVANT

Les États parties peuvent aussi sensibiliser en élaborant des politiques, des codes d’éthique et même par la réalisation d’inventaires. En Afrique du Sud, par exemple, le PCI a été célébré en tant que thème du mois du patrimoine en septembre 2004 (Patrimoine vivant), en 2008 (Danse) et en 2010 (Trésors humains vivants) ; divers médias ont en conséquence traité ce thème. L’élaboration d’une politique du patrimoine immatériel (2007-2009) s’est accompagnée d’un certain nombre de réunions publiques. Ce processus a sensibilisé au PCI en tant que concept, à la Convention et aux problèmes spécifiques auxquels doivent faire face les praticiens du PCI, les responsables de l'élaboration des politiques et les chercheurs en Afrique du Sud. Une fois le projet de politique, qui suit en gros le cadre de la Convention, approuvé par le Ministre des arts et de la culture en décembre 2009, il a été affiché sur le site Web du ministère et des communiqués de presse ont été diffusés. Une fois la politique finalisée, les activités spécifiques de sensibilisation qu’elle recommande pourront être mises en œuvre. 

Ces activités montrent comment les gouvernements nationaux peuvent sensibiliser au PCI par la formulation de politiques, bien que l’Afrique du Sud ne soit pas encore partie à la Convention. 

DIAPOSITIVE 14. LE ROLE DES MEDIAS

La Convention et ses DO assignent un rôle important aux médias (c’est-à-dire aux organisations de médias) pour ce qui est de sensibiliser au PCI au niveau national, avec le concours de l’État. Ces campagnes et programmes éducatifs pourraient s’adresser non seulement au grand public, à travers la télévision nationale, les journaux ou les émissions radiophoniques, mais aussi à des publics cibles plus restreints, au moyen des radios communautaires ou des réseaux locaux de diffusion. Les médias peuvent fournir des informations sur le PCI (comme indiqué ci-dessus dans les études de cas sur l’Inde et la Colombie), mais ils peuvent aussi créer des plates-formes permettant aux gens de partager des informations au niveau national ou au niveau local. 

La DO 111 indique clairement qu’en promouvant la sensibilisation au PCI, les médias  doivent se concentrer non pas seulement sur ses « aspects esthétiques ou de divertissement » mais aussi sur son rôle en tant que moyen de favoriser « la cohésion sociale, le développement durable et la prévention des conflits ».

	DO 81.
Les États parties prennent les mesures nécessaires pour sensibiliser les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus à l’importance et à la valeur de leur patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’à celles de la Convention, afin que les détenteurs de ce patrimoine puissent pleinement bénéficier de cet instrument normatif. 

DO 105.
Les États parties doivent s’efforcer, par tous les moyens appropriés, de tenir le public informé de l’importance du patrimoine culturel immatériel et des dangers qui le menacent ainsi que des activités entreprises en application de la Convention. À cette fin, les États parties sont encouragés à :

(a)
soutenir les campagnes médiatiques et la diffusion de sujets sur le patrimoine culturel immatériel dans tous les types de médias ; …

	DO 110.
Les médias peuvent contribuer efficacement à faire prendre davantage conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel. 

DO 111.
Les médias sont encouragés à contribuer à cette prise de conscience en valorisant le patrimoine culturel immatériel de préférence en tant que moyen de favoriser la cohésion sociale, le développement durable et la prévention des conflits, plutôt que pour ses aspects esthétiques et de divertissement. 

DO 112.
Les médias sont encouragés à contribuer à sensibiliser le grand public à la diversité des manifestations et expressions du patrimoine culturel immatériel, notamment à travers l’élaboration de programmes et produits spécialisés s’adressant à différents groupes cibles.

DO 113.
Les médias audiovisuels sont encouragés à créer des programmes de télévision et de radio de qualité, ainsi que des documentaires, pour améliorer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et le rendre plus présent dans les sociétés contemporaines. Les réseaux de télévisions locales et les radios communautaires peuvent jouer un rôle majeur dans le renforcement de la connaissance des langues et de la culture locales ainsi que dans la diffusion d’informations sur les meilleures pratiques de sauvegarde. 

DO 114.
Les médias sont encouragés à contribuer à l’échange d’informations au sein des communautés, en utilisant leurs réseaux afin de les soutenir dans leurs efforts de sauvegarde ou en leur offrant des forums de discussion aux niveaux local et national. 


Exemples

Les participants ont déjà été informés de l’utilisation des médias par le programme de télévision Surabhi et la campagne médiatique colombienne sur le thème « Montre qui tu es ». L’utilisation de l’Internet par les communautés à des fins de sensibilisation au Brésil sera examinée plus loin.

DIAPOSITIVE 15. MASTERCRAFTS

Au Royaume-Uni, pays qui n’a pas encore ratifié la Convention, la sensibilisation aux artisanats traditionnels a été renforcée par un programme de télévision de la BBC appelé Mastercrafts. En 2010, le programme a filmé des novices apprenant les techniques traditionnelles du tissage, du vitrail, du travail du fer, du chaumage, ainsi que celles du travail du bois vert et de la maçonnerie de pierre, guidés par des artisans expérimentés. Pour la BBC, la série Mastercrafts a été importante en tant que moyen de relier les gens à leur patrimoine artisanal britannique, à leurs bâtiments et aux futures opportunités d’emploi. Le premier épisode de Mastercrafts a eu 2 658 millions de spectateurs
. 

Le programme a sensibilisé à la nécessité de se consacrer sérieusement à l’apprentissage des techniques artisanales ; il n’avait pas pour but de montrer qu’on pouvait les apprendre en une semaine. Le présentateur, Monty Don, dit : « Ce qui était intéressant, chez les stagiaires de chacun de ces programmes, c’est que la vie de la plupart a été transformée ». « Non pas qu’ils soient devenus de merveilleux forgerons ou chaumiers, mais parce qu’ils ont compris comme il est difficile de devenir de merveilleux artisans. Ils ont soudain compris qu’il y avait quelque chose qui était ardu, quelque chose qui allait prendre beaucoup de temps et quelque chose qui était réel »
. Dans le même temps, d’autres initiatives ont promu l’apprentissage et les carrières dans ces domaines, à l’appui des travaux de rénovation des bâtiments historiques. Le programme de télévision a donc eu pour but principal de sensibiliser à l’importance et à la complexité des compétences traditionnelles. La série a eu pour résultat un livre, ainsi qu’un site Facebook actif (comptant aujourd’hui 1 632 membres). 

DIAPOSITIVE 16. LE RôLE DES INSTITUTIONS ET ORGANISATIONS

Toutes les institutions et organisations qui connaissent bien le PCI et sa sauvegarde peuvent jouer un rôle dans la sensibilisation au PCI, qu’il s’agisse d’organismes publics ou d’organisations non gouvernementales, et qu’elles soient partiellement ou totalement financées par l’État, ou non financées par l’État. Ces institutions et organisations comprennent : 

· Les institutions éducatives

· Les musées et les archives

· Les organisations non gouvernementales et les organisations communautaires

· Les centres d’expertise, de recherche et de documentation

· Les institutions des technologies de l’information 

Ces institutions peuvent promouvoir une meilleure connaissance et compréhension du PCI en utilisant à cet effet leur expertise et leurs collections. Certaines peuvent aussi promouvoir le rôle de la Convention et fournir à l’extérieur des informations sur les éléments du PCI inscrits sur les Listes de la Convention (DO 118, examinée ci-dessus), Elles doivent respecter les pratiques coutumières concernant l’accès aux informations diffusées. Les institutions des technologies de l’information et les médias conventionnels peuvent aider ce processus de diffusion.

Souvent, la sensibilisation passe par des programmes éducatifs dans les écoles et les universités, avec l’aide de l’État (DO 107). Les DO soulignent l’importance de l’apprentissage par l’expérience concernant le PCI, grâce à l’interaction avec les individus, les tâches et les espaces. 

(Les institutions peuvent aussi jouer un rôle dans la promotion de la pratique et de la transmission du PCI, mais ce sera le sujet d’une autre séance. Nous nous intéressons essentiellement aujourd’hui au développement de la compréhension et de l’appréciation du PCI par le public cible, qui ne conduit pas nécessairement à la pratique et à la transmission d’éléments spécifiques du PCI par ce public).

Les programmes scolaires à travers le monde comprennent de plus en plus des informations sur les pratiques du patrimoine immatériel telles que la danse, la musique, les traditions orales et les artisanats traditionnels, illustrant (si tout se passe bien) la diversité culturelle et enseignant le respect des autres peuples et de leurs pratiques et croyances. Les informations sur les pratiques du PCI peuvent être intégrées dans l’enseignement des sciences, des mathématiques, de l’histoire, de la géographie et des langues. L’orientation professionnelle relative aux carrières en relation avec le PCI, les visites à des projets et des lieux en relation avec le PCI et l’expérience pratique d’activités en relation avec le PCI peuvent sensibiliser les jeunes à sa valeur pour la société. 

La DO 107 encourage l’État à soutenir ces activités de sensibilisation par la promotion de la langue maternelle dans l’éducation multilingue, des programmes scolaires qui incluent des éléments relatifs au PCI, des possibilités pour les élèves et les étudiants d’acquérir une expérience pratique, le renforcement des capacités des enseignants, la fourniture de matériels de formation et de plates-formes d’information, la participation des parents et des praticiens du PCI, etc.

La DO 109 nous rappelle qu’il faut un lien entre les processus de collecte des données et de gestion des données par les « instituts de recherche, centres d’expertise, musées, archives, bibliothèques, centres de documentation et entités analogues » et la sensibilisation au PCI et à son importance. Comme les écoles et les universités, ces institutions sont encouragées à collaborer étroitement avec les communautés, les groupes et les individus concernées afin d’aider à sensibiliser à leur PCI. Les praticiens et les membres des communautés peuvent être associés à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes éducatifs et informatifs qui représentent toujours le PCI comme « un patrimoine vivant, en constante évolution ». La DO 108 envisage ici un rôle spécifique pour les centres et associations communautaires, servant de centres d’information pour sensibiliser le grand public à l’importance du PCI pour leur communauté. 

Il est important de garder à l’esprit que l’accès à l’information doit être géré conformément aux souhaits des communautés, des groupes et des individus concernés. L’Australian Institute of Aboriginal and Torres Strait Islander Studies, par exemple, applique des dispositions relatives à la confidentialité et à l’accès dans ses bases de données sur le patrimoine immatériel.  

	Article 13
En vue d’assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chaque État partie s’efforce : … (d) d’adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées visant à : … (iii) établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et en faciliter l’accès.

	DO 107.
Les États parties s’efforcent, par tous les moyens appropriés, d’assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel à travers des programmes éducatifs et de diffusion d’informations ainsi que des activités de renforcement des capacités et des moyens non formels de transmission des savoirs (article 14(a) de la Convention). Les États parties sont notamment encouragés à mettre en œuvre des mesures et des politiques visant à : 

	(a)
promouvoir le rôle du patrimoine culturel immatériel en tant qu’instrument d’intégration et de dialogue interculturel, ainsi que l’enseignement multilingue pour inclure les langues vernaculaires ;

	(b)
intégrer le patrimoine culturel immatériel dans des programmes scolaires adaptés aux spécificités locales, et concevoir des supports pédagogiques et de formation appropriés tels que des livres, des CD, des vidéos, des documentaires, des manuels et des brochures ;

	(c)
faire en sorte que les enseignants soient mieux à même de donner des cours sur le patrimoine culturel immatériel et élaborer des guides et des manuels à cette fin ;

	(d)
impliquer les parents et les associations parentales dans la proposition de thèmes et de modules pour enseigner le patrimoine culturel immatériel à l’école ;

	(e)
impliquer les praticiens et les détenteurs de ce patrimoine dans la mise au point de programmes éducatifs et les inviter à l’expliquer dans les écoles et les établissements d’enseignement ; 

	(f)
… ;

	(g)
… ;

	(h)
privilégier l’expérience du patrimoine culturel immatériel par des méthodes pratiques en utilisant des méthodologies pédagogiques participatives, pouvant également prendre la forme de jeux, de tutorat à domicile et d’apprentissages ;

	(i)
mettre en place des activités telles que des cours d’été, des journées portes ouvertes, des visites, des concours de photos et de vidéos, des itinéraires du patrimoine culturel ou des voyages scolaires vers des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel ;

	(j)
tirer pleinement parti, le cas échéant, des technologies de l’information et de la communication ;

	(k)
dispenser des cours sur le patrimoine culturel immatériel dans les universités et favoriser le développement d’études scientifiques, techniques et artistiques interdisciplinaires ainsi que de méthodologies de recherche ;

	(l)
donner une orientation professionnelle aux jeunes en les informant de la valeur du patrimoine culturel immatériel pour leur développement personnel et celui de leur carrière ;

	(m)
former les communautés, les groupes et les individus à la gestion de petites entreprises liées au patrimoine culturel immatériel.

	DO 108.
Les centres et associations communautaires créés et gérés par les communautés elles-mêmes peuvent jouer un rôle vital dans le soutien à la transmission du patrimoine culturel immatériel et dans l’information du grand public sur l’importance qu’il revêt pour ces communautés. Afin de contribuer à la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel et à son importance, ils sont encouragés à :

	(a) …;

	(b)
… ;

	(c)
 servir de centres d’information sur le patrimoine culturel immatériel d’une communauté.

	DO 109.
Les instituts de recherche, centres d’expertise, musées, archives, bibliothèques, centres de documentation et entités analogues jouent un rôle important dans la collecte, la documentation, l’archivage et la conservation des données sur le patrimoine culturel immatériel ainsi que dans l’apport d’informations et la  sensibilisation à son importance. Afin de renforcer leur fonction de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, ces entités sont encouragées à :

	(a)
impliquer les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel lorsqu’elles organisent des expositions, des conférences, des séminaires, des débats et des formations sur leur patrimoine ;

	(b)
introduire et développer des démarches participatives pour présenter le patrimoine culturel immatériel comme un patrimoine vivant, en constante évolution ;

	(c)
… ;

	(d)
Utiliser, le cas échéant, les technologies de l’information et de la communication pour faire connaître la signification et la valeur du patrimoine culturel immatériel ;

	(e)
… ;

	DO 115.
Les institutions de technologie de l’information sont encouragées à faciliter l’échange interactif d’informations et à renforcer les moyens non formels de transmission du patrimoine culturel immatériel, en développant notamment des programmes et des jeux interactifs à destination des jeunes. 


DIAPOSITIVE 17. EXEMPLE : L’INDIRA GANDHI NATIONAL CENTRE FOR THE ARTS 

L’Indira Gandhi National Centre for the Arts (IGNCA), établi en 1985, aide à sensibiliser au patrimoine immatériel de l’Inde, entre autres choses. Les ateliers et les séminaires qu’il organise offrent une plate-forme nationale de dialogue entre les spécialistes, les artistes, les responsables de l'élaboration des politiques et les porteurs des traditions. Un des principaux programmes du Centre, mis en œuvre en collaboration avec le PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement), utilise la technologie informatique du multimédia pour communiquer au public des informations sur les pratiques culturelles. Le Centre a aussi été associé à l’inventaire, la documentation et la recherche sur les traditions populaires autour de l’ancienne épopée sanscrite du Ramayana, ainsi qu’à la mise sur pied de campagnes de sensibilisation dans les communautés concernées
.

Pour en savoir plus : http://www.ignca.nic.in/ 

DIAPOSITIVE 18. LE RôLE DES COMMUNAUTéS

Si les activités de sensibilisation se rapportent à des éléments spécifiques du PCI, il faut que les communautés, les groupes et les individus concernés y soient étroitement associés. Cela est conforme à l’exigence générale de la Convention selon laquelle avec leur consentement, les communautés concernées doivent être associées dans toute la mesure du possible à la sauvegarde de leur PCI.

Les activités de sensibilisation menées par les membres d’une communauté au sein de celle-ci au sujet, par exemple, de la viabilité menacée, des fonctions et de la possible mise en valeur d’éléments de leur PCI sont d’une importance vitale et méritent d’être appuyées par les organismes publics et par d’autres organisations.

Un projet très intéressant exécuté au Brésil montre comment les communautés elles-mêmes peuvent sensibiliser à leur PCI et renforcer le sentiment de fierté civique et d’identité tout en luttant contre les stéréotypes discriminatoires et en offrant des opportunités de développement de compétences commercialisables chez les jeunes. 

DIAPOSITIVE 19. LE PROJET BRéSILIEN ĺNDIOS NA VISÃO DOS ĺNDIOS 
(LES INDIENS VUS PAR LES INDIENS)

En 1998, un certain nombre de chercheurs, de membres autochtones de l’ONG Golden Eagle et un dirigeant communautaire ont créé l’ONG Thydêwá : Visible Awareness for Indigenous People. Cette ONG a été créée en vue d’encourager un plus grand respect pour les peuples autochtones du Brésil et la reconnaissance des réalités auxquelles ils sont confrontés, dont la discrimination. L’initiative s’adressait non seulement au grand public mais aussi aux communautés autochtones elles-mêmes, en particulier aux jeunes. 

En 2000, l’ONG a lancé un projet appelé Índios na visão dos Índios (les Indiens vus par les Indiens), visant à renforcer leur conscience culturelle, à partager les expériences et à améliorer leur sentiment de citoyenneté et leur qualité de vie. À travers le projet, les autochtones sont devenus leurs propres anthropologues, historiens, journalistes et photographes, et ils ont publié des livres et des brochures. Le projet Celulares indígenas (téléphones mobiles autochtones) parrainé par l’État a formé 60 membres de ces communautés à prendre des photos, à tourner des vidéos, à faire des enregistrements et à utiliser les ordinateurs et l’Internet. En 2004, chaque établissement humain a pu avoir accès à l’Internet haut débit à des Points culture autochtones. Le projet a créé un réseau et un portail interactif, Indios on Line. Il englobe actuellement sept groupes autochtones dans les États de Bahia, Pernambuco et Alagoas (2010) et prévoit de s’étendre à 15 États dans quelques années. Le portail accueille des matériels audiovisuels et écrits. 

Un autre projet de cette ONG, Indígenas Digitais, aide les membres des communautés à partager sentiments, idées et informations sur les rapports que les autochtones entretiennent avec les médias numériques et plus généralement avec les technologies de l’information et de la communication (TIC).

Le projet a bénéficié du soutien d’institutions nationales et internationales, publiques et privées et remporté des prix et des éloges. Un programme durable d’éducation interculturelle a aussi été lancé dans les écoles locales, en partenariat avec les ministères de la culture, de la communication et de l’éducation.

Le projet Índios na visão dos Índios a aidé à renforcer « l’esprit critique et la conscience de soi chez les jeunes autochtones ainsi que leur prise de conscience des processus historiques expérimentés par les Indiens ». Il a séduit les jeunes autochtones, qui ont pu acquérir des compétences en matière de TIC, apprenant à se servir des ordinateurs, des téléphones mobiles, des appareils photo et des caméscopes, à concevoir des pages Web et à naviguer sur l’Internet, tout en menant des recherches et en fournissant des informations sur leurs communautés. Les projets en lien avec les TIC ont démenti les stéréotypes concernant les communautés autochtones, selon lesquels elles seraient incapables d’acquérir les compétences liées aux TIC ou que les technologies modernes menaceraient leur identité culturelle. Plus généralement, les divers projets ont aidé la communauté autochtone à construire un espace de dialogue interculturel, afin de réduire les préjugés, la discrimination, la violence et l’injustice.

Pour en savoir plus : http://www.indiosonline.org.br/novo/ 

CAB - Convenio Andrés Bello. Indios na visao dos Indios, Indios On Line. Rapport présenté au programme Somos Patrimonio. Bogotá, CAB, 2008.

CSIA. Les Indiens par le regard des Indiens : Truká. Suisse, Comité de solidarité avec les indiens d’Amérique, 2005.

DIAPOSITIVE 20-21. L’EMBLêME DE LA CONVENTION

Depuis 2008, la Convention a un emblème (aussi appelé logo) conçu par Dragutin Dado Kovačević, de Croatie. L’emblème ne doit être utilisé qu’accompagné du logo de l’UNESCO (DO 125). 

L’emploi des deux logos est assujettia à des règles (voir DO 128). Seuls les organes de la Convention et son Secrétariat ont le droit d’utiliser l’emblème sans autorisation préalable. Cette autorisation peut être donnée à d’autres organismes par les organes de la Convention et, dans des cas précis, par le Directeur général de l’UNESCO. L’utilisation de l’emblème ne peut être autorisée que si le projet ou l’événement concerné est pertinent par rapport aux buts et objectifs de la Convention et en conformité avec ses principes (DO 134). D’autres critères et conditions d’utilisation de l’emblème sont mentionnés dans les DO 137 à 139.

Il est possible d’autoriser l’utilisation de l’emblème à des fins commerciales, mais seulement dans le contexte de l’activité à laquelle l’emblème est associé (DO 141) et seulement en vertu d’un arrangement contractuel spécial (DO 142). La DO 142 mentionne la vente de biens ou services comportant l’emblème à des fins lucratives (une partie du produit des ventes revenant au Fonds du patrimoine immatériel – DO 143). Toutefois, lorsqu’il a examiné les pratiques culinaires proposées pour inscription sur la LR en novembre 2010, le Comité a paru dégager un consensus selon lequel les produits commercialisés résultant de pratiques du PCI ne devraient pas être promus en se référant à la Convention ou à l’inscription d’un élément sur une de ses Listes. 

DIAPOSITIVE 22. PRENDRE SOIN

Les Directives opérationnelles soulignent qu’il est important de protéger le PCI et les communautés concernées contre les représentations erronées ou l’exploitation par des activités de sensibilisation lorsque des éléments spécifiques de leur PCI sont mentionnés. L’observation de ces principes directeurs aide à faire en sorte que la sensibilisation contribue toujours à la sauvegarde et ne menace pas elle-même la viabilité du PCI. La DO 103 suggère que les États parties élaborent des codes d’éthique pour encourager les activités responsables de sensibilisation. 

Ces codes pourraient porter sur les questions suivantes, entre autres : 

· Participation et consentement de la communauté : Tous les acteurs doivent assurer la participation la plus large possible des communautés concernées aux actions de sensibilisation et obtenir leur consentement libre, préalable et informé (DO 101(b)) ;

· Accès approprié : Les participants ont déjà examiné l’importance qu’il y a à veiller à ce que les informations fournies par les centres communautaires, associations et autres sources d’information ne transgressent pas les restrictions coutumières imposées à l’accès au PCI (DO 101(c)) ;

· Respect mutuel : Pour faire en sorte que les principes du respect mutuel et des droits de l'homme soient observés, les acteurs doivent veiller à ce que la présentation du PCI dans les processus de sensibilisation soit conforme à la définition de la Convention (DO 101(a)) et que le processus lui-même ne contribue pas à justifier une quelconque forme de discrimination (DO 102(c)) ; 

· Protection de la viabilité : Les acteurs des activités de sensibilisation sont encouragés à veiller à ce qu’elles ne décontextualisent pas l’élément du PCI (DO 102(a)), par exemple en organisant des représentations d’une cérémonie qui n’est pas normalement représentée dans un contexte communautaire. Une telle décontextualisation du PCI risquerait de menacer la viabilité future de ces représentations communautaires si elle réduit l’importance du PCI aux yeux de la communauté concernée ;

· Représentation juste : Les acteurs des activités de sensibilisation sont encouragés à veiller à ce que ces activités ne donnent pas une image erronée de l’élément du PCI ou des communautés concernées (DO 102(b)) ;

· Juste bénéfice : Les communautés concernées doivent bénéficier de la sensibilisation non seulement en termes de renforcement de la viabilité de leur PCI (DO 101(d)) mais aussi en termes de retombées financières de l’accroissement de la visibilité ou de la prise de conscience de leur PCI. La commercialisation excessive, le détournement de leurs connaissances et compétences et le tourisme non durable doivent être évités (DO 102(d), DO 102(e)), et les États parties doivent s’efforcer de faire en sorte que leurs droits de propriété intellectuelle soient protégés quand des activités de sensibilisation sont mises en œuvre (DO 104).  

	DO 101.
Lorsqu’elles s’emploient à sensibiliser à l’importance d’éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel, toutes les parties sont encouragées à observer les principes suivants : 

	(a)
le patrimoine culturel immatériel visé est conforme à la définition de l’article 2.1 de la Convention ;

	(b)
les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés ont donné leur consentement libre, préalable et informé à la sensibilisation à leur patrimoine culturel immatériel, et la participation la plus large possible des intéressés aux actions de sensibilisation est assurée ;

	(c)
les actions de sensibilisation respectent pleinement les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine, en particulier les aspects secrets et sacrés ;

	(d)
les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés bénéficieront des actions menées pour sensibiliser davantage à leur patrimoine culturel immatériel.

	DO 102.
Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence :

	(a)
de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées ;

	(b)
de présenter les communautés, groupes ou individus concernés comme ne participant pas à la vie moderne, ou de nuire de quelque façon que ce soit à leur image ; 

	(c)
de contribuer à justifier une quelconque forme de discrimination politique, sociale, ethnique, religieuse, linguistique ou fondée sur le genre ; 

	(d)
de faciliter le détournement ou l’exploitation des savoirs et savoir-faire des communautés, groupes ou individus concernés ;

	(e)
d’aboutir à une commercialisation excessive ou à un tourisme non durable, qui risquerait de mettre en péril le patrimoine culturel immatériel concerné. 

	DO 103.
Les États parties sont encouragés à élaborer et à adopter des codes d’éthique fondés sur les dispositions de la Convention et sur ces Directives opérationnelles afin de garantir le caractère approprié des mesures de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire respectif.  

	DO 104.
Les États parties doivent s’attacher à faire en sorte, notamment à travers l’application des droits de propriété intellectuelle, du droit au respect de la vie privée et de toute autres forme appropriée de protection juridique, que les droits des communautés, des groupes et des individus qui créent, détiennent et transmettent leur patrimoine culturel immatériel sont dûment protégés lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales. 


DIAPOSITIVES 23-26 :

Diapositives facultatives de divers aspects clés de la DO 102 illustrant les observations formulées ci-dessus. 

IMP 5.6 Plan de cours : Inventorier
	Titre de l’activité : Élaborer des dossiers de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente 

5.4 – Inventorier le PCI dans le cadre de la Conventiontc "Lesson plan" \f C \l 2

	Durée : 45 min

	Objectif(s) : 

Faire comprendre ce que la Convention entend par inventaire à des fins de sauvegarde, quelles sont ses principales caractéristiques et en quoi il peut contribuer à la sauvegarde. L’accent doit mis, dans cette session, sur le lien entre inventaire et candidature.

	Description : 

1. PPT 5.4 sur les inventaires

2. Discussion sur PPT, en mettant l’accent sur la participation des communautés et la sauvegarde

	Notes et suggestions : 



	Action complémentaire : 

Les participants peuvent lire le document de cours et revenir avec des questions ou commentaires qui pourront être discutés ultérieurement.

	Documents de référence : 

PPT 5.4 plus narratif

Document 5.4 sur les inventaires


IMP 5.6 Présentation: Inventorier le PCI
L’inventoriage du patrimoine culturel immatériel

Considérations générales

Dans cette présentation…

· Pourquoi des inventaires ?

· Ce que dit la Convention

· Quelle définition du PCI ?

· Exemples d’inventaires

· Des inventaires aux propositions d’inscription

Pourquoi des inventaires ?

· Exigés par la Convention

· Contribuer à la sauvegarde

· Contribuer à la sensibilisation

· Mobiliser les communautés, créer des réseaux entre elles et les autres acteurs

En vue de la sauvegarde
Article 12

Pour assurer l’identification en vue de la sauvegarde, 

Chaque État partie dresse

· De façon adaptée à sa situation

· Un ou plusieurs inventaires

· Du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire.

Avec la participation des communautés
Article 11b

Il appartient à chaque État partie… d’identifier et de définir le PCI présent sur son territoire,

Avec la participation des communautés, des groupes et des ONG pertinentes.

Article 2.1

On entend par PCI les pratiques, … les expressions, … que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel.

Accès au PCI
Article 13.d.ii

Chaque État partie s’efforce d’adopter… des mesures visant à garantir l’accès au PCI tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.

L’inventoriage considéré comme un processus

· Déterminer le but de l’inventaire

· Identifier et faire participer les communautés concernées

· Identifier ou créer les structures nécessaires pour recueillir et présenter les données et pour créer des réseaux

· Mettre sur pied des mécanismes de consultation

· Bâtir la confiance

· S’adapter aux changements

Exemples d’inventaires

Venezuela

Brésil

Bulgarie Chine

France Canada

Considérations

· But

· Budget

· Champ

· Participation des communautés

· Définition du PCI

· Catégories du PCI

· Qui gère l’inventaire

· Collecte des données

· Accès aux données

· Mise à jour

Des inventaires aux propositions d’inscription

· Les éléments dont on propose l’inscription sur les Listes doivent figurer dans un inventaire

· Les éléments dont on propose l’inscription sur les Listes doivent répondre à la définition que la Convention donne du PCI

IMP 5.6 Narratif: Inventorier
NOM 5.4 with the shorter case studies added to first section where appropriate and the longer case studies replacing slide 8.

Diapositive 1. Titre

Dans cette présentation, nous examinerons l’inventaire du PCI. L’obligation d’inventorier le PCI est, avec celle de l’identifier et de le définir, une des deux principales obligations qu’acceptent les États qui adhèrent à la Convention. Nous examinerons plus loin les objectifs de l’inventaire, mais dans ce cours sur les candidatures nous devons indiquer dès maintenant que l’inventaire des éléments du PCI est une condition préalable nécessaire pour en proposer l’inscription sur les Listes de la Convention. De sorte que, si les choses suivent leur cours naturel, l’identification et l’inventaire précèdent la candidature. 

Diapositive 2. Dans cette présentation…

Dans cette présentation, nous verrons 

· Pourquoi les inventaires sont nécessaires

· Ce que la Convention dit de l’inventaire

· Quelles définitions du PCI peuvent être utilisées

· Des exemples d’inventaires et les choix qu’il faut faire

· L’influence des inventaires sur les candidatures 

Diapositive 3. Pourquoi des inventaires ?

Les participants trouveront dans le Glossaire la définition suivante de l’inventaire :
« Inventorier consiste à recueillir et à présenter de façon systématique des informations relatives aux éléments du PCI. Les inventaires peuvent être diffusés sous la forme de listes papier, de bases de données multimédias ou d’autres types de publication. Il faut dresser les inventaires avec l’accord des communautés ou des groupes concernés, après avoir identifié et défini les éléments concernés là aussi en étroite coopération avec les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés. Les États parties peuvent faire l’inventaire du PCI de la façon qui leur paraît la plus indiquée. Les inventaires peuvent poursuivre divers objectifs, dont les deux principaux sont probablement de contribuer à la sauvegarde du PCI et à la sensibilisation du public. La Convention exige que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments inventoriés, ce qui signifie qu’ils doivent indiquer le degré de viabilité de ces éléments. »

Pour pouvoir sauvegarder le patrimoine immatériel d’une communauté ou d’un groupe (ou des éléments immatériels particuliers), il faut d’abord déterminer quels éléments existent, quels éléments sont en danger et quels éléments doivent être sauvegardés. 

Il faut se rappeler qu’un inventaire n’est pas seulement une liste (préparatoire) d’éléments immatériels ; c’est aussi le résultat d’un processus de consultation et de discussion qui conduit parfois ou souvent à un processus de sauvegarde. Inventorier est toujours une opération en cours parce qu’il faut toujours ajouter de nouveaux éléments à la liste et la tenir à jour (ce qui suppose aussi qu’on en retranche les éléments disparus).

	Pour comprendre quelle influence l’identification des éléments à inventorier peut avoir sur leur sauvegarde, prenons l’exemple d’une procession dont les participants chantent et dansent dans les rues et les maisons. (Nous reviendrons plus loin sur cet exemple.) Définir l’élément du PCI comme une procession, c’est souligner la nécessité de sauvegarder la procession elle-même en tant que contexte où les participants peuvent chanter, danser, rendre visite à leurs familles, festoyer, etc. Si on le définit comme un ensemble de chants et de danses, cette définition étroite va peut-être marginaliser le contexte (la procession) dans le processus de sauvegarde. Une définition plus large de l’élément, par exemple l’« ensemble des pratiques sociales des habitants de telle ville ou de telle région », va peut-être étendre le processus de sauvegarde à d’autres rituels et aux relations qui les unissent.


Comme ce sont les communautés et les groupes qui créent, font vivre et transmettent le PCI et comme ils sont seuls capables d’être les principaux agents de sa sauvegarde, ils doivent participer aussi à l’inventaire : le PCI leur appartient. L’article 2.1 de la Convention dit clairement que seuls les communautés ou les groupes concernés peuvent reconnaître des expressions et des pratiques comme faisant partie du PCI; et l’article 11 précise que le PCI doit par conséquent être identifié et défini avec la participation des communautés, des groupes ou des individus concernés (tels que les praticiens et autres porteurs de la tradition), ainsi que des ONG bien informées (s’il en existe). 

Voyons maintenant les articles de la Convention qui disent qu’il faut dresser des inventaires et que les communautés doivent participer à cette opération.

Diapositive 4. En vue de la sauvegarde

L’article 12 de la Convention (que les participants peuvent lire sur leur exemplaire ou sur la diapositive PPT) exige que les États parties dressent des inventaires dans le cadre de la Convention « en vue de la sauvegarde ». Ces inventaires doivent donc fournir des précisions suffisantes sur la viabilité des éléments et les dangers qui les menacent pour guider les mesures de sauvegarde possibles (ils peuvent aussi se référer à des mesures de sauvegarde permanentes) et pour déterminer (avec les communautés concernées) l’ordre des priorités. Inventorier peut sensibiliser le public, au sein et hors des communautés concernées, à la valeur des éléments inventoriés et accroître l’empressement des communautés concernées à pratiquer et à transmettre ces éléments. 

Il faut noter ici que la Convention ne dit pas comment les États parties doivent inventorier leur patrimoine immatériel : ils peuvent dresser des inventaires de la façon qui leur paraît la plus adaptée à leur situation.

Diapositive 5. Avec la participation des communautés

L’article 11(b) de la Convention (que les participants peuvent lire en entier sur leur exemplaire) exige que les États parties identifient et définissent le PCI présent sur leur territoire avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes. Cette exigence est conforme à l’article 2.1 de la Convention (voir la diapositive), suivant lequel le PCI est l’ensemble des pratiques, expressions, connaissances et savoir-faire que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel.

Elle s’accorde aussi avec le rôle essentiel que la Convention assigne aux communautés, aux groupes et aux individus qui s’identifient au patrimoine immatériel, qui le créent, l’entretiennent et le transmettent. Ce patrimoine n’appartient pas à l’État, à des chercheurs, à des établissements ou à des organisations, si bien intentionnés qu’ils soient, du seul fait qu’il est pratiqué sur un certain territoire ou que certains établissements ou certains chercheurs l’ont fait connaître au monde extérieur.

	Note sur la propriété du PCI

	L’article 1(b) de la Convention parle du PCI des communautés, des groupes et des individus concernés. La Convention n’emploie pas d’expression comme « le PCI d’un État » ou « le PCI des États », mais se réfère au PCI présent sur le territoire d’un État (partie). Le droit de gestion des communautés sur le PCI est confirmé par le fait que les communautés, les groupes et les individus qui créent, entretiennent et transmettent le PCI (article 15) doivent l’identifier (article 2.1) et que leurs pratiques coutumières régissant l’accès au PCI s’imposent aux tiers, y compris à l’État (article 13(d)(ii)). Ces dispositions s’opposent à l’article 3 de la Convention sur le patrimoine mondial, qui charge l’État d’identifier le patrimoine matériel (de valeur universelle exceptionnelle) : il incombe à chaque État partie d’identifier et de définir les biens situés sur son territoire.


La participation des communautés n’implique pas seulement la tenue de quelques réunions ouvertes aux acteurs concernés, au cours desquelles l’État ou les ONG informent les communautés de l’état d’avancement de leurs projets ou de leurs activités concernant les éléments du PCI. Les communautés, les groupes et les individus concernés doivent jouer un rôle de premier plan dans toutes les activités relatives à leur PCI. Cette participation peut évidemment poser des problèmes parce que les membres des communautés ou des groupes ne sont pas toujours d’accord entre eux ou avec le reste de la société sur l’identité, le degré de viabilité, la fonction ou la valeur des éléments de leur patrimoine immatériel. 

Certains éléments du PCI peuvent être pratiqués à tout moment ; d’autres sont pratiqués une fois par an (par exemple, au moment des récoltes), à tous les 10 ans ou à des intervalles encore plus longs. On ne peut donc pas inventorier tous les éléments pendant un court séjour au sein d’une communauté ou dans une région. Inventorier doit être un processus permanent auquel les communautés, les groupes et les individus concernés doivent être pleinement associés.

Les Directives opérationnelles (DO 80) encouragent par conséquent les États parties à créer des organismes consultatifs ou des mécanismes de coordination pour faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus (ainsi que celle des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche) à l’identification, à l’inventaire et à diverses autres activités relatives au PCI.

Diapositive 6. L’accès aux informations relatives aux éléments

Les États parties, la Convention insiste sur ce point important, doivent promouvoir l’accès au PCI dans un esprit de responsabilité. Ainsi, le processus de sauvegarde des éléments doit respecter les règles coutumières qui en limitent l’accès. Le même principe s’applique aux activités menées par le Comité et le Secrétariat pour rendre le PCI visible, et par les États parties pour donner des informations et favoriser l’accès aux informations, notamment aux données contenues dans les inventaires. Il n’est pas très difficile d’appliquer ce principe quand on doit obtenir l’approbation des communautés ou des groupes intéressés concernant la façon d’archiver les informations et les documents relatifs au PCI et de les présenter dans des inventaires largement accessibles. La réglementation qui régit l’accès aux documents conservés dans les archives et ailleurs doit tenir compte des règles traditionnelles qui limitent l’accès à certaines pratiques et à certaines informations. Il arrive aussi que des informations doivent être exclues des inventaires. 

L’Institut australien d’études sur les aborigènes et les peuples insulaires du détroit de Torres applique, par exemple, des dispositions concernant l’accessibilité et la confidentialité des informations contenues dans les bases de données relatives au patrimoine immatériel.

http://www.aiatsis.gov.au/collections/muraread.html
Diapositive 7. Le processus d’inventaire

Les participants trouveront dans le polycopié sur l’inventaire des conseils pratiques pour l’élaboration de projets d’inventaires. Au cours du processus d’inventaire, il faut notamment :

· déterminer à qui l’inventaire s’adresse et à quoi il sert ;

· déterminer quelles communautés ou quels groupes sont concernés, et les associer à l’inventaire ;

· déterminer quelles structures nouvelles ou déjà existantes seront utilisées pour rassembler et diffuser les données ;

· assurer la liaison entre les communautés et tous les autres acteurs concernés ;

· rassembler des informations sur le patrimoine immatériel susceptibles de contribuer, si nécessaire, à sa sauvegarde ; 

· mettre sur pied des mécanismes consultatifs en vue de la sauvegarde ;

· bâtir des relations de confiance entre les acteurs ;

· s’adapter à l’évolution des éléments du PCI et de leur viabilité en révisant et en mettant périodiquement à jour l’inventaire.

Il faut avant tout se rappeler qu’un inventaire n’est pas seulement une liste d’éléments du patrimoine immatériel : c’est aussi un processus permanent qui peut servir à sensibiliser le public et à sauvegarder le patrimoine.

	Pourquoi disons-nous que l’inventaire est un processus permanent qui poursuit divers objectifs ?

	Premièrement, l’inventaire fait partie du processus de sauvegarde : la Convention exige en fait que les inventaires contribuent à la sauvegarde. La façon dont les éléments sont inventoriés (définis et décrits) peut influencer la façon dont ils seront sauvegardés. 

	La Convention exige que les inventaires soient préparés avec la participation des communautés ou des groupes concernés et des ONG pertinentes. L’inventaire fait donc partie d’un processus plus large de consultation au sujet de la sauvegarde du PCI. 

	Deuxièmement, l’inclusion des éléments du PCI dans un inventaire est une condition préalable nécessaire pour en proposer l’inscription sur les Listes de la Convention.

	Enfin, la mise à jour des inventaires peut être liée à la présentation de rapports périodiques sur les éléments inscrits sur les Listes de la Convention. Elle peut donc faire partie du processus de présentation de rapports. 


L’article 12.1 de la Convention demande aux États parties de mettre régulièrement leurs inventaires à jour. Dans leurs six rapports annuels au Comité, les États parties doivent donner des informations sur la préparation des inventaires du PCI présent sur leur territoire, « au sens des articles 11 et 12 » de la Convention. Ce qui signifie qu’ils doivent notamment donner des informations sur le mécanisme de mise à jour de ces inventaires.

Diapositive 8. Exemples d’inventaires

La Convention exige que les États parties fassent l’inventaire du PCI présent sur leur territoire, mais elle ne dit pas comment ils doivent procéder : ils peuvent dresser un ou plusieurs inventaires de la façon qui leur paraît la plus adaptée à leur situation. 

Cela signifie qu’il existe de nombreuses façons différentes de dresser un inventaire qui sont compatibles avec les principes de la Convention.  Les pays qui élaborent une stratégie d’inventaire du PCI ont le choix entre de nombreuses possibilités. Celles-ci sont examinées plus en détail dans les documents supplémentaires dont nous indiquons les liens.

Nous ne les examinerons pas en détail dans cet atelier. Quelques exemples de la façon dont on a dressé des inventaires dans différents pays nous montreront comment cette opération peut s’effectuer.

	Note : Le facilitateur pourra choisir quelques-uns des exemples ci-dessous pour les soumettre à la discussion. Les États parties à la Convention ont déjà entrepris de dresser toutes sortes d’inventaires du patrimoine immatériel. La feuille intitulée « Documents supplémentaires » (polycopié 5.1.2) donne des précisions sur certains types d’inventaires. 

	Certains inventaires sont très abondants et très détaillés. Au Venezuela, un processus d’inventaire mené par les communautés a porté sur le patrimoine matériel et immatériel auquel les communautés locales accordent de la valeur. On a recueilli des informations dans 335 municipalités au moyen de questionnaires administrés par des réseaux déjà existants d’agents culturels, d’étudiants et d’enseignants avec l’aide d’équipes de bénévoles. De courtes descriptions de plus de 80 000 expressions culturelles ont été publiées dans plus de 200 volumes. Cet inventaire est utilisé comme outil culturel et pédagogique pour élaborer des politiques de développement.

	D’autres inventaires sont plus courts et plus sélectifs. Au Brésil, l’IPHAN (Institut du patrimoine historique et artistique national), où travaillent des anthropologues et d’autres spécialistes et qui relève du Ministère de la culture, dresse et tient à jour des inventaires du patrimoine matériel et immatériel intitulés « Registre historique », « Registre des beaux-arts », « Registre archéologique », « Registre ethnographique et touristique », « Registre des arts décoratifs », « Registre des modes de connaissance », « Registre des fêtes », « Registre des modes d’expression » et « Registre des lieux ». Chacun de ces inventaires contient des informations détaillées sur un nombre limité d’éléments du patrimoine.

	En Bulgarie, on a mené en 2001 et 2002 un projet d’inventaire fondé sur un questionnaire envoyé aux communautés par des canaux administratifs et par l’intermédiaire du  réseau des centres culturels et communautaires locaux,  puis analysé par des spécialistes. Les principaux critères d’inclusion des éléments dans l’inventaire étaient : leur authenticité, leur représentativité, leur valeur artistique, leur vitalité et leur enracinement dans la tradition
. On a mis en ligne une première version de l’inventaire pour recueillir les commentaires du public avant sa publication. L’inventaire comprenait des listes nationales et régionales. Les éléments du patrimoine immatériel étaient rangés dans les catégories suivantes : rites et fêtes traditionnels, chant et activité musicale traditionnels, danses et jeux d’enfants traditionnels, récits traditionnels, artisanat traditionnel et médecine traditionnelle.

	Le projet d’inventaire de la Chine, mené de 2005 à 2009, a mis en évidence 870 000 éléments du patrimoine culturel immatériel. La Chine est en train d’établir des listes du PCI aux niveaux national, provincial, départemental et municipal. Les deux premières listes nationales du patrimoine immatériel comprenaient 1 028 éléments ; la troisième, actuellement soumise à l’examen du public, comprend 349 éléments recommandés. Les listes nationales distinguent les catégories suivantes : littérature populaire, musique populaire, danse folklorique, théâtre traditionnel, traditions orales (quyi), acrobatie et concours d’adresse, arts populaires, artisanat, médecine traditionnelle et coutumes populaires. On souligne la nécessité de protéger le patrimoine culturel immatériel de façon « scientifique », d’où la grande importance accordée au rôle des établissements spécialisés et des comités d’experts aux niveaux national et local.

	La France a employé une autre méthode : on a constitué des inventaires en réunissant des listes déjà existantes d’éléments immatériels, établis à des fins et à des époques différentes. 

	Les pays où l’on inventorie actuellement le patrimoine immatériel ne sont pas tous des États parties à la Convention. Des projets de cartographie et d’inventaire du patrimoine culturel sont menés dans toutes les régions du monde pour différentes raisons. Au Canada par exemple, le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, qui a fait de la préservation du PCI l’un des principaux volets de son Plan stratégique pour la culture, dresse l’inventaire du patrimoine immatériel de la province avec l’aide d’ONG comme la Fondation du patrimoine de Terre-Neuve-et-Labrador.

	http://www.tcr.gov.nl.ca/tcr/publications/2006/culturalplan2006.pdf 


Diapositive 9. Considérations en vue de l’élaboration d’un inventaire

Le champ et la taille des inventaires peuvent varier considérablement en fonction de leurs objectifs, des ressources disponibles et des méthodes de collecte des données. Ainsi, les inventaires peuvent porter sur le seul PCI, sur un seul domaine du PCI ou englober le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel. Certains inventaires se veulent exhaustifs, alors que d’autres ont pour but de fournir un exemple représentatif.

On peut dresser des inventaires par pays ou par région, par domaine (musique, danse, etc.), par groupe ethnolinguistique. L’inventaire peut se fonder sur le système de classification proposé par la Convention (en l’élargissant ou non) ou sur un système élaboré par des experts et des représentants des communautés. Il faut que la classification employée soit facile à comprendre et suive l’identification des éléments par les communautés. Les États peuvent s’appuyer sur leur propre définition du PCI pour les besoins de l’inventaire. Les éléments inventoriés dont ils proposent l’inscription sur les Listes de la Convention doivent cependant répondre à la définition que la Convention donne du PCI.

Certains processus d’inventaire sont entrepris par les communautés concernées, d’autres sont menés par des spécialistes ; mais dans tous les cas la Convention exige que les communautés concernées prennent la plus large part possible au processus. Les inventaires dressés par les États parties doivent donc l’être avec la participation et l’accord des communautés. 

Les critères qui déterminent l’inclusion des éléments dans les inventaires doivent être clairs et transparents. Les inventaires doivent donner à peu près la même quantité d’informations sur tous les éléments et donner des informations suffisantes pour contribuer à leur sauvegarde. 

Il est contraire à l’esprit de la Convention de hiérarchiser les éléments dans les inventaires, bien que plusieurs inventaires existants procèdent ainsi. Certains pays affirment clairement que la présence de certains éléments dans les listes nationales est étroitement liée aux propositions (ou aux projets de proposition) d’inscription de ces éléments sur les Listes de la Convention. L’Iran, par exemple, possède une Liste nationale et une Liste des éléments qui ont besoin d’être sauvegardés. 

Exercice

Les participants peuvent à présent regarder le polycopié 5.4. Ils doivent se souvenir que ce questionnaire leur est simplement proposé. Les États parties sont libres de concevoir leurs propres inventaires et d’élaborer leurs propres questionnaires. Le formulaire présenté ici ne convient pas à toutes les situations. Nous encourageons les États à l’adapter à leurs besoins, s’ils le désirent.

Le polycopié :

· résume quelques-uns des problèmes abordés dans cette leçon ;

· formule des questions susceptibles de guider la discussion sur les différentes façons de dresser des inventaires ;

· offre un exemple de questionnaire.

Il faut encourager les participants à discuter des problèmes que l’élaboration des projets d’inventaire a posés ou risque de poser dans leurs pays. 

Il faut les encourager à discuter de l’influence que le champ et la nature du processus d’inventaire peuvent avoir sur le choix des éléments inventoriés dans un pays  et, par conséquent, sur le choix des éléments dont ce pays proposera l’inscription sur les Listes de la Convention.

Diapositive 10. Des inventaires aux candidatures

Dans cet atelier consacré à la constitution des dossiers de candidature, les participants sont invités à considérer les relations qui existent entre les inventaires et l’inscription des éléments sur les Listes de la Convention.

Suivant les Directives opérationnelles (DO 1, U.5 et DO 2, R.5), les éléments dont on propose l’inscription sur l’une des deux Listes de la Convention doivent figurer dans un inventaire local ou national et répondre à la définition que la Convention donne du PCI. 

Il faut donc commencer à inventorier les éléments avant d’en proposer l’inscription sur les Listes de la Convention. Les inventaires doivent prouver que les communautés concernées ont reconnu les éléments proposés comme faisant partie de leur patrimoine. Les États parties doivent donc donner des informations suffisantes sur la participation des communautés à l’identification des éléments qui figurent dans leurs inventaires et dont ils proposent l’inscription sur les Listes de la Convention. 

La nature des projets d’inventaire entrepris dans les États parties influence le choix des éléments dont ils proposent l’inscription sur les Listes de la Convention. Les processus d’inventaire qui ne couvrent qu’une petite partie du pays peuvent conduire à des candidatures qui ne rendent pas compte de la diversité du pays ou qui ne donnent pas la même image du pays que les inventaires qui couvrent tout le territoire national ou qui adoptent une perspective régionale.

Les inventaires peuvent fournir des informations sur d’autres aspects des éléments pour montrer que ceux-ci répondent à la définition que la Convention donne du PCI, mais il n’est pas nécessaire qu’ils contiennent une documentation détaillée sur les éléments. On pourra recueillir des informations supplémentaires dans le cadre du processus de candidature. Il faut aussi noter qu’il n’est pas nécessaire qu’un inventaire soit complet pour proposer l’inscription des éléments qu’il comprend sur les Listes de la Convention. En fait, les inventaires du patrimoine vivant auront toujours besoin de mises à jour périodiques : ce seront toujours des opérations en cours.

OUGANDA : « inventaire PAR les communautÉs de leur patrimoine culturel immatériel »
Dans la République de l’Ouganda, une ONG ougandaise coordonne avec le Ministère du genre, du travail et du développement social un processus d’inventaire mené par la communauté concernée en collaboration. Il s’agit d’une initiative pilote menée dans le cadre d’un projet vaste de l’UNESCO lancé au Botswana, au Lesotho, en Namibie, au Swaziland, en Ouganda et en Zambie. Le projet-cadre est appelé « Projet d’inventaire par les communautés de leur patrimoine culturel immatériel dans six pays de l’Afrique sub-saharienne (2010 - 2011) ». Le gouvernement de Flandres (Belgique) a soutenu financièrement l’ensemble du projet.

Le projet-cadre a débuté par une réunion de renforcement des capacités organisée par l’UNESCO, à Maseru (Lesotho) en février 2010. Un membre du personnel du siège de l’UNESCO ainsi que deux experts régionaux de l’UNESCO ont animé la réunion (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00015&categ=2010). Des représentants des six pays participants et d’autres acteurs ont assisté à la réunion. À la suite de la réunion de lancement, des exercices d’inventaire sont actuellement en cours dans les six pays concernés. Ils sont mis en œuvre sous la responsabilité des autorités nationales et/ou d’organisations locales et assistés par les responsables pour la culture des bureaux hors Siège de l’UNESCO à Harare, Nairobi et Windhoek. 
En Ouganda, comme dans les autres pays participants, les résultats escomptés du projet sont un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel d’une communauté spécifique, élaboré avec la pleine participation de cette communauté. L’objectif principal de projet-cadre est par ailleurs de renforcer les capacités de préparer des inventaires et de gérer le patrimoine culturel immatériel dans les pays et les communautés bénéficiaires. Le projet vise notamment à renforcer les capacités des responsables pour la culture et de ceux qui, dans les Ministères, sont chargés de la mise en œuvre de la Convention du patrimoine immatériel afin qu’ils soient en mesure des préparer des inventaires de manière durable après la fin du projet. 
En Ouganda, après avoir accepté de participer au projet de l’UNESCO, le Ministère a sélectionné le CEPAC (Centre pour les arts du spectacle et la culture) en tant qu’organisme principal pour mettre en œuvre le projet dans le pays. Le CEPAC est une ONG active dans la communauté Busoga, dans la région de Jinja. Un expert du CEPAC a été identifié pour assister à la réunion susmentionnée au Lesotho. Un Comité de gestion du projet a été constitué comprenant des représentants du Ministère, de la Commission nationale de l’UNESCO, du CEPAC et du bureau de l’UNESCO à Nairobi. La plupart des réunions du Comité se sont tenues en ligne étant donné que ses membres ne se trouvaient pas dans la même ville.

Le CEPAC a passé deux mois à sélectionner soigneusement, en tenant compte d’un équilibre d’âge et de sexe, douze personnes pour travailler sur le terrain et ayant exprimé un vif intérêt pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel et faisant preuve bonnes compétences communicatives. Un atelier d’une semaine de renforcement des capacités a eu lieu à Jinja en mai 2010. Il a été animé par un des formateurs régionaux de l’UNESCO et par l’expert national du CEPAC. L’atelier a permis de former les personnes qui allaient travailler sur le terrain pendant sept mois. L’atelier comprenait deux jours d’enquête de terrain suivis par la mise en forme des données recueillies sous forme d’entrées inventaire. Le projet pilote de l’Ouganda a également été lancé dans la capitale, Kampala, afin d’informer les Ministères concernés et d’autres acteurs du domaine de la culture sur la portée et les objectifs du projet.

L’enquête de terrain a duré de juin à décembre 2010. Les enquêteurs ont été divisés en trois groupes qui ont étudié le même élément dans différents villages pendant une période donnée. Les données ont été recueillies à l’aide de caméras et d’enregistreurs de son de poche achetés dans le cadre du projet. À mesure que le projet avançait, l’expert national du CEPAC discutait du projet avec les enquêteurs et les aidait à trouver des solutions aux problèmes soulevés.

La communauté Busoga a participé au projet dès le début : les membres de la communauté ont été mis au courant du projet dès le début par des émissions de radio et grâce au bouche à oreille. Les enquêteurs qui avaient été sélectionnés parmi la communauté Busoga ont demandé aux membres de la communauté d’identifier les éléments du PCI à inventorier. Grâce à ce processus, un certain nombre d’éléments du PCI ont été sélectionnés pour être étudiés de manière plus approfondie. Bien entendu, ce sont les membres de la communauté qui ont ensuite fourni des informations sur les éléments inventoriés.
Le projet ougandais s’est appuyé sur les définitions, les domaines et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel tels que présentés de la Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO. Les participants à l’atelier de formation initial ont néanmoins souligné que le système judiciaire traditionnel local ne correspondait avec aucun des domaines mentionnés dans la Convention. Ils ont donc voulu le classer comme un domaine distinct du patrimoine culturel immatériel pour leur propre communauté. Les éléments du PCI étudiés dans le projet pilote ougandais comprenaient (i) la pratique et les compétences de la conservation des aliments, (ii) les cérémonies pour les morts, (iii) les mythes de création, (iv) les noms donnés à l’enfant, (v) les danses traditionnelles, (vi) la fabrication des tambours, (vii) les cérémonies d’accueil, (viii) les cérémonies liées aux jumeaux, et (ix) les ateliers traditionnels. À ce jour (décembre 2010), plus de 15 éléments ont été étudiés grâce à ce projet.

Les équipes d’enquêteurs ont utilisé des questionnaires partiellement formatés pour les guider dans les entretiens, et ils ont posé des questions supplémentaires le cas échéant. L’expert national du CEPAC a élaboré les questionnaires en collaboration avec les enquêteurs. Différents questionnaires ont été élaborés pour chacun des éléments étudiés, en anglais et en lusoga, la langue locale. Au fur et à mesure que le travail avançait, les données de terrain étaient transférées sur des fiches d’inventaire et retranscrites en anglais, sous la direction du CEPAC. Le projet d’inventaire, ainsi que les rapports sur l’avancement du projet, ont été régulièrement partagés avec le Comité de gestion de projet.

Les questionnaires se composaient de deux sections :
· La section A porte sur les méta-données (données portant sur l’ensemble des recherches en cours), telles que des informations sur les personnes interrogées (nom, âge, sexe, religion, résidence, tribu et clan) et sur l’intervieweur (nom, âge, lieu et date de la collecte des données). Elle établit également la façon dont le consentement a été demandé pour l’entretien et pour l’enregistrement.

· La section B contient un large éventail de questions sur l’élément concerné comme la description, les origines de la pratique, les éléments matériels associés, les modes de transmission, les détails sur la participation des communautés, les valeurs ou les croyances attachées à la pratique, les menaces liées à la pratique et à la transmission de l’élément. La section B demande aussi aux enquêteurs de préciser si la personne interrogée livrait volontiers cette information partagée au sein de la communauté et si elle proposait à l’équipe de s’adresser à d’autres personnes pour de plus amples informations sur l’élément.

Les équipes d’enquêteurs n’ont pas rencontré de difficultés majeures et ont eu affaire à une coopération enthousiaste presque partout. Dans quelques cas, les enquêtés ont demandé de l’argent en échange d’informations. Les enquêteurs ont été formés pour expliquer que le projet n’était pas une entreprise lucrative et qu’ils ne prévoyaient pas « d’acheter » des informations. Quand cette explication n’était pas acceptée, d’autres enquêteurs été recherchés à la place. Après avoir terminé l’enquête de terrain fin décembre 2010, le Comité de gestion du projet organisera un atelier final à Jinja début 2011 pour évaluer le résultat de la composante ougandaise du projet et pour discuter de la meilleure façon de poursuivre l’exercice d’inventaire au niveau national. Parmi les sujets abordés il y aura entre autres la façon de stocker l’information – en particulier les données qui sont de nature confidentielle – et la meilleure façon de la rendre accessible au grand public.

Pour de plus amples informations

UNESCO - http://www.unesco-nairobi.org/index.php?option=com_content&view=article&id=118:intangible-cultural-heritage-uganda&catid=99:uganda&Itemid=144
Rapports de projet de l’UNESCO (Bureau hors siège de Nairobi)
IMP 5.6 Document: l’inventaire du patrimoine immatériel
La Convention du patrimoine immatériel demande à chaque État partie (article 12) de dresser un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire de façon adaptée à sa situation ; cela laisse une marge de manœuvre considérable. Cependant, la Convention et les DO stipulent clairement que les inventaires :

· Doivent uniquement présenter des éléments définis et identifiés avec la participation des communautés et des groupes concernés, ainsi que des ONG compétentes ;

· Doivent chercher à obtenir la plus large participation possible des communautés, des groupes et des individus concernés au processus d’inventaire (DO 80) ;

· Doivent être conçus de manière à pouvoir contribuer à la sauvegarde ;

· Doivent couvrir le PCI présent sur le territoire de l’État partie concerné ;

· Doivent être régulièrement actualisés et, par conséquent, être établis de sorte qu’ils puissent facilement être mis à jour ;

· Ne doivent pas enfreindre les pratiques coutumières régissant l’accès au PCI, ainsi que les lieux, les personnes et les matériels qui y sont associés ; et 

· Ne doivent pas communiquer d’information sur un élément sans le consentement de la communauté, du groupe ou de l’individu concerné.

Le travail d’inventaire est une étape importante sur la voie de la sauvegarde et, dans certains cas, du dépôt de candidature sur les Listes de la Convention puisque seuls les éléments du PCI qui figurent déjà sur un inventaire de l’État partie concerné peuvent être proposés pour inscription. Les inventaires que dressent les États parties ne font pas forcément appel à la même définition du PCI que la Convention. Cependant, tous les éléments proposés par la suite sur l’une des Listes de la Convention doivent se conformer à cette définition et aux autres critères d’inscription énoncés dans les Directives opérationnelles de la Convention (DO 1-2).

Le travail d’inventaire sera une activité permanente dans la plupart des États en raison du grand nombre d’éléments du PCI à répertorier dans toutes les régions du monde et parce qu’il est indispensable de faire une mise à jour régulière des inventaires.

Le travail d’inventaire ne consiste pas simplement à lister les éléments du patrimoine immatériel, bien que les renseignements fournis dans un inventaire soient parfois limités. C’est un processus qui permet de sensibiliser, identifier les éléments dont la viabilité est altérée et qui peut aboutir à leur sauvegarde. Il peut également servir à établir des relations entre les divers acteurs qui peuvent participer à des efforts ultérieurs de sauvegarde. Le travail d’inventaire peut renforcer le sentiment d’identité et de continuité des communautés concernées et certainement créer une prise de conscience plus aiguë du PCI au sein et en dehors de ces communautés.

Il y aura plusieurs questions à poser sur la façon d’organiser et de diriger les travaux d’inventaire dans un pays donné (il n’est facile de répondre à certaines de ces questions !):

· Y aura-t-il un ou plusieurs inventaires ?

· Si plusieurs inventaires sont envisagés, quel rapport y aura-t-il entre les différents inventaires ?

· Comment seront dressés les inventaires – par entité administrative, par communauté, par domaine ou en fonction d’autres critères ? S’il y a plusieurs inventaires, seront-ils ou non établis sur le même modèle ?

· L’exercice aura-t-il d’autres finalités en plus de celles énoncées dans la Convention du patrimoine immatériel ?

· Comment sera financé l’exercice d’inventaire et sa mise à jour ultérieure ?

· Qui rédigera le ou les questionnaires d’inventaire ? (un modèle de questionnaire est présenté ci-dessous)

· Quelles seront les informations recueillies sur les éléments ?

· Quelle définition du PCI sera employée ?

· Quel système de domaines ou de catégories sera utilisé ?

· Qui saisira l’information ?

· Comment les communautés et/ou les groupes pertinents seront-ils identifiés ?

· Comment les communautés pertinentes seront-elles informées et prendront-elles part à la collecte de données ?

· Comment les institutions et les organisations non gouvernementales compétentes seront-elles engagées, le cas échéant, dans l’exercice ?

· Qui contrôlera la saisie des données dans l’(les)inventaire(s) ?

· Qui contrôlera l’accès aux données recueillies ?

· Comment seront gérées les données sensibles afin de respecter les restrictions coutumières d’accès à l’élément ?

· Comment seront traités les éléments que se partagent plusieurs communautés ?

· Comment seront traités les éléments qui se trouvent aussi en dehors du pays ? 

· Comment les inventaires seront-ils publiés ou diffusés ?

· Comment s’organisera leur mise à jour ?

Modèle DE questionnaire pour identifier les éléments DU PCI en vue de l’élaboration d’UN ou PLUSIEURS inventaires
 

	Identification de l’élément du PCI

	1.1. Nom de l’élément du PCI, tel qu’il est employé par la communauté concernée

	

	1.2. Titre bref et informatif de l’élément du PCI (avec indication du/des domaine(s) du PCI concerné)

	

	1.3. Communauté(s) concernée(s) (voir commentaires ci-dessous)

	

	1.4. Lieu(x) d’implantation/répartition, fréquence de représentation de l’élément du PCI (voir commentaires ci-dessous)

	

	1.5 Brève description de l’élément du PCI (de préférence pas plus de 200 mots)

	

	2. Caractéristiques de l’élément du PCI

	2.1. Praticien(s)/interprète(s) directement engagé(s) dans la représentation ou la pratique de l’élément du PCI (nom, âge, sexe, catégorie professionnelle, etc.)

	

	2.2. Autres membres de la communauté moins directement concernés, mais qui contribuent à la pratique de l’élément du PCI ou qui en facilitent la pratique ou la transmission (par exemple : mise en scène, costumes, formation, supervision) 

	

	2.3. Langue(s) ou registre(s) linguistique(s) appliqué(s)

	

	2.4. Éléments matériels (instruments, lieu(x) ou vêtements spécifique(s), objets rituels) (s’il y a lieu) associés à la représentation ou à la transmission de l’élément du PCI

	

	2.5. Autres éléments immatériels (s’il y a lieu) associés à la représentation ou à la transmission de l’élément du PCI

	

	2.6. Pratiques coutumières (s’il y a lieu) régissant l’accès à l’élément du PCI ou à certains de ses aspects (voir commentaires ci-dessous)

	

	2.7. Modes de transmission aux autres membres de la communauté

	

	2.8. Organisations compétentes (organisations communautaires, ONG, autres) (s’il y a lieu)

	

	3. État de l’élément du PCI : viabilité (voir commentaires ci-dessous)

	3.1. Menaces (s’il y a lieu) pesant sur la représentation continue de l’élément du PCI au sein de la/des communauté(s) concernée(s)

	

	3.2. Menaces (s’il y a lieu) pesant sur la transmission continue de l’élément du PCI au sein de la/des communauté(s) concernée(s)

	

	3.3. Menaces pesant sur la durabilité de l’accès aux ressources et aux éléments matériels (s’il y a lieu) associés à l’élément du PCI 

	

	3.4. Viabilité des autres éléments du patrimoine immatériel (s’il y a lieu) associés à l’élément du PCI 

	

	3.5. Mesures de sauvegarde ou autres mises en place (s’il y a lieu) pour faire face à toutes ces menaces et encourager la représentation et la transmission futures de l’élément du PCI

	4. Restrictions et permissions quant aux données

	4.1. Consentement et participation de la/des communauté(s) concernée(s) à la collecte des données

	

	4.2. Restrictions, le cas échéant, portant sur l’usage ou l’accès aux données saisies

	

	4.3. Spécialiste(s) : nom et statut ou appartenance

	

	4.4. Date(s) et lieu(x) de collecte des données

	

	5. Références concernant l’élément du PCI (s’il y a lieu) (voir commentaire ci-dessous)

	5.1. Bibliographie (s’il y a lieu)

	

	5.2. Matériel audiovisuel, enregistrements, etc. dans les archives, les musées et les collections privées (s’il y a lieu)

	

	5.3. Objets et matériel documentaire dans les archives, les musées et les collections privées (s’il y a lieu)

	

	6. Données inventoriées 

	6.1. Personne(s) ayant saisi les données d’inventaire 

	

	6.2. Preuve du consentement de la/des communauté(s) concernée(s) pour (a) inventorier l’élément et (b) diffuser les informations contenues dans l’inventaire

	

	6.3. Date d’entrée des données dans l’inventaire

	


Commentaires et clarifications

Point 1.1 et 1.3 : La communauté concernée

« La communauté concernée » est le groupe d’individus qui reconnaissent l’élément du PCI comme partie intégrante de leur patrimoine culturel. Le groupe en question peut être très étendu : la France a indiqué que ce sont tous les Français qui constituent la communauté des détenteurs du « repas gastronomique des Français » (inscrit sur la Liste représentative en 2010). L’élément peut faire partie d’un ensemble plus vaste d’expressions du PCI auxquelles s’identifie une communauté, mais dans lesquelles tous les membres de la communauté ne jouent pas forcément un rôle actif. Il peut y avoir un groupe restreint d’individus qui prennent une part active à la représentation et à la transmission d’un élément spécifique, tandis que les autres membres de la communauté s’identifient à l’élément et y participent comme un public de connaisseurs bien informé. 

La Convention ne définit pas le concept de « communauté ». Ceux qui ont préparé la Convention ont estimé qu’une personne pouvait appartenir à plus d’une communauté du PCI de même que des personnes pouvaient adhérer au cours de leur vie à différentes communautés ou déserter une communauté. Une seule et même personne peut, par exemple, se joindre à une communauté nationale, une communauté régionale, une communauté ethnolinguistique ou encore à une communauté religieuse supranationale ou à un groupe d’individus qui intervient dans la pratique d’un ou plusieurs éléments du PCI.

Point 1.4 : Répartition

Veuillez indiquer ici le lieu de représentation et de transmission de la pratique ou de l’expression. Des éléments du PCI peuvent être associés à un lieu spécifique : par exemple, le carnaval belge de Binche, inscrit sur la Liste représentative en 2008, se limite à la ville de Binche. Dans d’autres cas, la zone géographique est bien plus étendue : la tradition orale mongole de la « Longue épopée » (inscrite sur la Liste représentative en 2008), par exemple, se pratique dans toutes les régions de langue mongole, en Mongolie même et dans la Chine voisine.

Point 2.6 : Pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément 

Il arrive souvent, selon la tradition, qu’une pratique ou une expression spécifique ne puisse être exécutée ni se dérouler juste devant n’importe quel public. Souvent aussi, des rôles spécifiques sont joués uniquement par des hommes ou des femmes, des personnes plus âgées ou des gens ayant un parcours singulier. Il se peut également qu’il y ait des restrictions quant à la composition de l’audience. La Convention entend que ces restrictions soient respectées, si tel est le souhait des communautés concernées (quelquefois, dans des projets de sauvegarde, des membres de la communauté proposent et l’ensemble de la communauté accepte que des rôles spécifiques soient assumés par d’autres catégories de personnes que celles qui l’étaient traditionnellement. 

L’article 13.d (ii) de la Convention demande que les États parties prennent des mesures qui visent à « garantir l’accès au PCI tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ». Ainsi, dès lors que des pratiques du PCI qui ne peuvent pas se dérouler devant tout le monde (par exemple, pas devant des hommes) sont recensées ou documentées, il faut qu’il y ait une discussion avec les communautés et les groupes concernés pour savoir les documents conservés sont accessibles ou non ou s’ils peuvent être présentés dans des lieux qui sont ouverts à tous. Les enregistrements ne peuvent évidemment se faire qu’avec le consentement explicite, préalable et éclairé des détenteurs de la tradition concernés.

Section 3 : Viabilité

La viabilité s’applique à la probabilité de voir pratiquer l’élément du PCI à l’avenir ; parmi les menaces pour sa viabilité figure tout ce qui peut en empêcher l’exécution ou la transmission.

Section 5 : Références

Le travail d’inventaire consiste à identifier et à définir le PCI ; il diffère de la documentation ou de la recherche. L’insertion de données dans un inventaire ne demande pas un gros travail de recherche ou de documentation. Si des versions de l’élément ont déjà été consignées, étudiées ou commentées, les informations sont alors les bienvenues et les références appropriées sont à indiquer dans la section 5. C’est également là où il faut mentionner l’existence de collection d’objets ou d’instruments qui sont associés à des expressions ou des pratiques vivantes du PCI. 

IMP 5.7 Plan de cours: Participation des communautés
	Titre de l’activité : Ratification 2.6 – Participation des communautés et rôles des parties prenantes dans le cadre de la sauvegarde

	Durée : 1h30 

	Objectif(s) : Aider, par le biais de discussions et la présentation d’études de cas, à identifier les différents moyens permettant aux communautés, groupes et individus de participer dans la plus large mesure à toutes les phases de la mise en œuvre de la Convention. 

	Description : 

1. Présentation 2.5

· Pourquoi une participation des communautés ?

· Définir les communautés

· Rôles des parties prenantes 

· Exemples de participation des communautés

	Documents de référence :

· Présentation 2.6 et narratif

· Document 2.6.1 – rôles des parties prenantes 

· Document 2.6.2 – exemples de participation des communautés


IMP 5.7 Présentation: Elaborer une stratégie de participation de la communauté
Élaborer une stratégie de participation de la communauté

Dans cette présentation ...

· Pourquoi une participation de la communauté

· Définition des communautés, groupes, individus

· Rôles des parties prenantes

· Exemples

· Mécanismes 

Raisons de la participation de la communauté

· Les membres d’une communauté pratiquent le PCI, et s’identifient avec lui ; 

· Le PCI appartient à leur patrimoine;

· Le sauvegarder leur permet de continuer à le pratiquer et à le transmettre ; 

· Le sauvegarder requiert leur participation et leur consentement 

Le Sbek Thom, théâtre d’ombres © Musée national du Cambodge 

Le dossier de candidature doit contenir des éléments prouvant : 

· la participation de la  communauté à : 

-
l’identification de leur CPI

-
la préparation du plan de sauvegarde

· le consentement de la communauté à la soumission de la candidature

· l’engagement de la communauté à la sauvegarde de l’élément

Une stratégie de participation de la communauté doit indiquer…  

· Quelle communauté

· Comment sa participation est organisée et financée

· La manière dont son consentement est donné / enregistré / retiré 

· La manière dont elle est impliquée dans la préparation de la candidature

· Quelles autres parties prenantes sont impliquées 

Le panagyr des saints Constantin et Hélène dans le village de Bulgari (Bulgarie)

© 2008 par le Musée régional Burgas 

Définir la communauté concernée

On entend par communautés, groupes, individus concernés ceux qui participent à la pratique, à la mise en œuvre et/ou à la transmission d’un élément du patrimoine culturel immatériel et/ou ceux qui considèrent qu’il fait partie de leur patrimoine culturel. 

Le Ramman: festival religieux et théâtre rituel du Garhwal dans l’Himalaya, Inde © IGNCA, Ministère de la culture

Rôles des parties prenantes dans la préparation des dossiers de candidature

Communautés concernées

ONG etc. 

État(s) partie(s)

Identifier & définir un élément

Préparer un dossier de candidature 

Donner un consentement libre, préalable et éclairé

Soumettre la candidature à l’UNESCO 

La communauté donne son consentement

Mesures de sauvegarde futures

Dr Londres Fonseca (IPHAN - Brésil) 

« ... il faut surtout que la communauté participe au processus [inventaire]…Si l’inscription a lieu sans dialogue au sein de la communauté…on peut douter d’une quelconque participation réelle aux mesures de sauvegarde… » 

Exemple: documentation auprès de la communauté Subanen 

· Les anciens se sont rendu compte que leur savoir concernant les plantes locales n’était pas transmis aux jeunes membres de la communauté 

· Ils ont demandé de l’aide pour former les jeunes à garder une trace écrite de ce savoir au sein de la communauté 

· Protection des droits d’auteur 

· Matériels inclus dans le programme scolaire 

Un membre Subanen de l’équipe de documentation reçoit des informations transmises par un ancien de la communauté.

Exemple : candidature du Cantu à Paghjella (Corse/France)

Chant polyphonique

· Réunions de spécialistes-praticiens

· Formation d’une association de praticiens

· Participation de praticiens à l’inventaire 

· Campagne médiatique

© Michèle Guelfucci-Glinatsis, 2009 

Exemple : Traditions du peuple Otomí-Chichimecas (Mexique) 

· Sondage d’opinion et réunions de consultation auprès de la communauté

· Propositions de mesures de sauvegarde préparées par la communauté

· Forum régional et déclaration de la communauté

· Gestion représentant / organe de sauvegarde établi

© 2007 Gouvernement de l’État de Queretaro 

Objectifs de la participation de la communauté

· Informer et consulter 

· Améliorer la communication

· Constater s’il y a ou non consentement

· Constater s’il y a ou non une volonté d’agir 

· Identifier la valeur du CPI, la viabilité, les menaces

· Préparer et mettre en œuvre les plans de sauvegarde et les nominations

IMP 5.7 Narratif: Élaborer une stratégie de participation de la communauté
Diapo 1. Titre

Une stratégie de participation de la communauté n’est pas expressément requise dans un dossier de nomination, mais peut être utile pour remplir certains autres formulaires dont ICH 05 (assistance préparatoire). C’est un outil utile pour assurer la participation de la communauté au processus de nomination et autres processus ayant trait à la communauté concernée en tant que dépositaire du PCI. 

	En principe, les mécanismes de participation de la communauté sont déjà en place et avant que soit envisagée la nomination d’un élément, le groupe ou la communauté concernée aura déjà pris part à l’identification et à l’inventaire de cet élément et d’autres éléments du PCI. 


Les mécanismes établis durant le processus de nomination pour la communication et la collaboration entre les communautés, d’une part, et les pouvoirs publics et les ONG et autres organisations, d’autre part, aideront par la suite à sauvegarder l’élément, et peuvent contribuer à ce que les communautés ne soient pas dépossédées du processus de sauvegarde. 

La feuille d’exercice 5.12 et le Document 3.12.1 aideront les participants à tracer les grands traits d’une stratégie de participation de la communauté. Ils mettront au point une stratégie pour leur propre élément, endossant le rôle d’une ONG concernée, d’un organisme officiel ou d’un groupe communautaire impliqué dans la préparation du dossier de nomination. 

Diapo 2. Dans cette présentation

· Raisons de la participation de la communauté

· Définition des communautés, groupes et individus

· Rôles des diverses parties intéressées

· Exemples de participation de la communauté

· Mécanismes de participation de la communauté

Diapo 3. Raisons de la participation de la communauté 

La Convention et ses Directives opérationnelles recommandent fortement (et dans certains cas exigent) que les États parties impliquent les communautés, groupes et individus concernés dans toutes actions et activités se rapportant à leur CPI (voir articles 11b et 15 de la Convention). Ce qui inclut l’identification, la sauvegarde et les nominations sur les Listes de la Convention. Quelle en est la raison ? 

· Le patrimoine immatériel est pratiqué et transmis par les citoyens, souvent des groupes d’entre eux. Les communautés, groupes et individus s’identifient avec le PCI, et le considèrent comme faisant partie de leur patrimoine. 

· Le PCI appartient au patrimoine collectif des communautés, groupes ou individus concernés ; 

· Sauvegarder un élément veut dire assurer le maintien de sa pratique et de sa transmission au sein des communautés concernées ;  

· Sauvegarder requiert par conséquent le consentement et nécessite la participation des individus concernés (communautés, groupes et individus). 

Diapo 4. Le dossier de nomination doit renfermer certains éléments

Pour les deux listes de la Convention, le dossier de nomination doit contenir des éléments prouvant que les communautés, groupes et/ou individus concernés : 

· Ont identifié l’élément proposé comme faisant partie de leur patrimoine culturel ; 

· Ont accepté que l’élément soit inclus dans un inventaire ; 

· Ont participé le plus largement possible à l’élaboration du dossier de nomination (et aux mesures de sauvegarde qui y figurent) ;

· Ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé à la soumission de la candidature, etc. 

· Ont la volonté et font preuve de l’engagement pour sauvegarder l’élément en question si les conditions s’y prêtent. 

Diapo 5. Une stratégie de participation de la communauté indique…

En fonction des circonstances, une stratégie pour la participation d’une communauté à la préparation d’un dossier de nomination peut être proposée par différentes parties intéressées, de préférence en concertation avec : 

· Les praticiens ou représentants de la communauté / détenteurs de la tradition,  

· Responsables du gouvernement ou autorités locales, et/ou  

· ONG et chercheurs 

Les représentants des communautés et les détenteurs de la tradition doivent être impliqués au plus tôt dans l’élaboration d’une pareille stratégie. En principe, la stratégie s’appuie sur des relations et des mécanismes qui ont été mis en place durant l’identification et la définition des éléments du PCI de la communauté concernée. 

Une stratégie de participation de la communauté pour le processus de nomination présente un ensemble cohérent d’activités dans lesquelles peuvent être impliqués les communautés, les groupes et/ou d’individus concernés, aussi bien avant qu’après la soumission du dossier de nomination : 

Le plan doit expliquer : 

· Comment les communautés, groupes et/ou individus concernés (et toutes organisations non gouvernementales pertinentes) ont été et seront identifiés et contactés ; 

· Comment les représentants des communautés et les praticiens ont été identifiés ; 

· Comment leur participation au processus de nomination peut être organisée et, si nécessaire, financée ; 

· Comment vont-ils être informés sur le processus et les effets possibles de la nomination ; 

· Comment le consentement de la communauté à la préparation d’un dossier de nomination sera-t-il négocié, établi et enregistré ; 

· Si ce consentement est donné, comment vont-ils être impliqués dans la suite du dossier de nomination, y compris la définition de l’élément (et son identification, si l’élément ne fait pas déjà partie d’un inventaire), l’analyse des menaces éventuelles contre sa viabilité ;   

· Comment vont-ils participer à la décision sur la question de savoir quelles autres parties intéressées doivent être impliquées ;

· Comment les mesures de sauvegarde seront-elles élaborées et mises en œuvre en étroite collaboration avec elles ; 

· Comment leur volonté de jouer un rôle actif dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées sera-t-elle établie et enregistrée ; 

· Comment seront-ils informés des effets possibles (y compris avantages et risques) de l’inscription et des activités de sauvegarde proposées ; 

· Comment leur consentement à la soumission du dossier de candidature à l’UNESCO sera-t-il négocié, établi et enregistré ; 

· Comment la communauté concernée peut-elle arrêter le processus de nomination et de sauvegarde si tel est son souhait ; et  

· Quelles autres parties intéressées, à part l’État et les communautés concernées, seront-elles impliquées et dans quel but. 

Diapo 6. Définir la communauté concernée

La Convention parle des « communautés, groupes et individus concernés », soit ceux qui participent à la pratique ou à la transmission d’un élément du CPI, et le considèrent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Les communautés sont difficiles à définir dans l’abstrait mais, en l’espèce, il s’agit des citoyens qui sont directement ou indirectement concernés par la pratique et la transmission de(s) élément(s) concerné(s) du PCI.  

Pour identifier les communautés, groupes et individus afin de les impliquer dans le processus de nomination et de sauvegarde, les considérations suivantes doivent être prises en compte :

· Les communautés impliquées dans l’identification et l’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel peuvent avoir déjà établi des relations et des réseaux entre elles et avec des partenaires extérieurs. Les structures et les réseaux existants doivent être utilisés  autant que possible pour identifier les communautés et les groupes concernés, tout en s’efforçant toujours d’en intégrer le plus grand nombre possible ; 

· La communauté concernée peut être importante ou restreinte, et les membres qui la composent peuvent jouer divers rôles par rapport à l’élément proposé.  

-
Il peut s’agir de petits groupes de praticiens compétents, détenteurs de la tradition, détenteurs du savoir, etc. qui jouent un rôle plus direct et/ou spécialisé dans la pratique et la transmission de l’élément, comme les marionnettistes, les artistes, les musiciens, les shamans, les maîtres-ébénistes, etc. Ils forment souvent de petits groupes ou il s’agit d’un seul individu (un groupe d’une personne) au sein d’une communauté plus large.  

-
La communauté concernée peut aussi inclure un grand nombre de participants jouant un rôle moins actif, par exemple des spectateurs interactifs lors des rituels ou festivités. Des participants informés et réactifs sont souvent essentiels à la pratique véritable d’un élément. Tous les membres d’une communauté  régionale ou ethno-linguistique ne participent pas nécessairement au même ensemble de PCI ou s’y identifient, mais il arrive souvent que les membres d’une communauté s’identifient à des éléments du PCI auxquels ils n’ont jamais ou quasiment jamais assisté. 

· Les communautés peuvent être définies en termes d’affiliations ethno-linguistiques, de localisation (urbaine ou rurale ou par région administrative), ou de pratiques ou croyances communes, ou en fonction de leur histoire commune. La communauté ou groupe, et partant la pratique de l’élément du PCI, peut être disséminée sur une vaste zone géographique, ou même dans des pays éloignés les uns des autres.  

· Les communautés ne sont pas homogènes et tout le monde ne s’accordera pas sur chaque point. 

· Les individus ont en général plusieurs types d’affiliations sociales à travers différents réseaux, et ces affiliations peuvent changer avec le temps.  

· Les communautés et groupes ont souvent des hiérarchies internes, par exemple celles fondées sur la classe sociale, l’âge ou le genre.  

· Les communautés fusionnent souvent non seulement en fonction de relations historiques, mais également en fonction des objectifs et des enjeux politiques et économiques d’une  période donnée.  

Exercice

Les participants doivent examiner les différentes communautés ou groupes auxquels ils appartiennent, et ils peuvent indiquer toutes pratiques du CPI qui y sont associées.  

Diapo 7. Rôle des parties intéressées

Différentes parties intéressées peuvent participer à la préparation des dossiers de nomination : voir aussi document 5.12.3 sur les Rôles des parties intéressées. Dans la diapositive, les rôles obligatoires sont illustrés par des cercles pleins ; les rôles possibles par des cercles vides.  

La diapositive peut être résumée ainsi : 

Les communautés, groupes ou individus concernés, à savoir ceux qui pratiquent et transmettent l’élément doivent l’avoir identifié et défini. Leur consentement libre, préalable et éclairé à la préparation et à la soumission du dossier de nomination doit avoir été donné avant de pouvoir être soumis par l’État partie, et ils doivent être impliqués dans la préparation concrète du dossier. Le dossier doit aussi indiquer s’ils (ou plutôt qu’ils) s’engagent à jouer un rôle dans la sauvegarde à venir de l’élément (sans un réel engagement de la communauté, aucune sauvegarde réelle n’est possible) ; 

Lorsque des ONG et des institutions dotées du savoir et de l’expérience appropriés existent et sont disponibles, elles peuvent aider à identifier et à définir l’élément. Des ONG ou autres organisations peuvent aider à préparer les dossiers de nomination, ainsi qu’à proposer des mesures de sauvegarde. Leur participation à ces processus et à la mise en œuvre de toutes mesures de sauvegarde proposées dépend du consentement des communautés et des États parties concernés ;

Les États parties qui veulent faire nommer des éléments sur les listes de la Convention peuvent être impliqués dans la préparation du dossier de nomination, à divers degrés (souvent par le biais d’organismes officiels). À la fin du processus, la décision de soumettre le dossier à l’UNESCO revient aux États parties. Ils doivent également montrer leur volonté de faciliter et/ou de financer la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées.  

Diapo 8. Opinion : Dr Londres Fonseca

L’accent a été mis jusqu’à présent sur le consentement, la participation et l’implication des communautés dans la préparation des dossiers de nomination et des mesures de sauvegarde qui y figurent. Même si l’identification et la définition du PCI ont déjà été mentionnées à la session 5.4, sur l’inventaire, il est utile de rappeler ici que l’inventaire est une condition préalable à la soumission d’un élément sur les Listes de la Convention. Il est en effet très important, et obligatoire conformément aux Directives opérationnelles, que les éléments proposés aient été inventoriés avec la participation et le consentement des communautés concernées.  

Dans certains cas les éléments seront inventoriés pour les besoins de la nomination. Dans d’autres, la possibilité de proposer un élément peut être envisagée bien après que l’élément ait été inventorié. Dans les deux cas, le processus d’inventaire doit servir à établir une bonne relation entre la communauté concernée et les organismes agissant au nom de l’État et autres parties intéressées possibles. De bonnes relations nouées durant l’inventaire seront favorables au processus de nomination et de sauvegarde.  

Au Brésil, ce principe a joué un rôle primordial, comme l’explique M. Londres Fonseca : « …l’important est que la communauté participe au processus [d’inventaire]…Si l’inscription a lieu sans dialogue avec la communauté…Je doute qu’il y ait une réelle participation à la sauvegarde… »  

Diapo 9. Exemple : Documentation auprès de la communauté

De 2003  à 2004, la communauté Subanen établie dans la péninsule de Zamboanga (anciennement Mindanao occidental) aux Philippines a inventorié le savoir traditionnel sur les plantes locales. Ce travail toutefois n’a pas encore débouché sur une nomination sur les listes de la Convention sur le patrimoine immatériel. C’est un exemple de participation d’une communauté à la documentation. 

Points à retenir :

· Les anciens ont pris conscience que leurs savoirs sur les plantes locales n’étaient plus transmis aux membres plus jeunes de la communauté 

· Ils ont sollicité de l’aide pour former les jeunes à documenter ces savoirs au sein de la communauté  

· Protection des droits d’auteur 

· Matériels didactiques inclus dans le programme scolaire 

Cet exemple est résumé dans le document 5.12.1 

Diapo 10. Exemple : Cantu à Paghjella, Corse/France

« Le Cantu à paghjella : une tradition orale profane et liturgique de Corse » – une tradition de chants polyphoniques – a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.  

Cet exemple est résumé dans le document 5.12.1. 

Les points à retenir sont :

· La valeur des réunions d’experts-praticiens 

· L’importance des associations de praticiens, et leur participation à l’inventaire

· Les campagnes dans les médias destinées à sensibiliser le public

· La participation de la communauté a bénéficié du soutien des autorités locales mais, en fin de compte, c’est le gouvernement national qui soumet le dossier de candidature.  

Diapo 11. Exemple : Traditions du peuple Otomí-Chichimecas (Mexique)

Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán: la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire secret, a été inscrite sur la Liste représentative en 2009.  

Cet exemple est résumé dans le document  5.12.1. 

Points à retenir :

· Réunions de consultation des communautés et sondages auprès de la population ont contribué à mesurer le soutien de la communauté

· Des propositions de mesures de sauvegarde ont été reçues de multiples parties intéressées dont la communauté concernée 

· Un forum régional et une déclaration de la communauté ont témoigné du consentement de la communauté 

· Un organe représentatif chargé de la gestion et de la sauvegarde a été établi pour favoriser la participation suivie de la communauté

· La participation de la communauté a bénéficié du soutien des autorités locales mais, au bout du compte,  c’est le gouvernement national qui soumet le dossier de candidature. 

Diapo 12. Objectifs de la participation de la communauté

Pour élaborer une stratégie de participation de la communauté en vue de la préparation d’un dossier de candidature, plusieurs mécanismes sont envisageables pour impliquer les communautés concernées. Quels que soient les mécanismes retenus, il est important que les communautés et les groupes concernés comprennent bien les processus, y compris leurs rôles et ceux des autres parties intéressées, et qu’ils aient la possibilité de se consulter entre eux. Ils doivent pouvoir poser des questions, soulever des problèmes, voire mettre un terme au processus de nomination s’il devait devenir problématique pour eux. Des ateliers, réunions et consultations peuvent être organisés à différents niveaux, et avec diverses parties intéressées, aux fins suivantes :  

· Informer les gens sur la Convention, en particulier ses objectifs et ses Listes ; 

· Faciliter la communication entre les communautés, experts extérieurs, gouvernements et ONG ; 

· Faciliter la communication au sein de la communauté ou du groupe ; 

· Partager des informations et des compétences, encourager les commentaires et les idées

· Mettre au point des nominations, notamment

-
Identifier les valeurs et fonctions associées à l’élément

-
Identifier la viabilité et les menaces, le cas échéant

-
Identifier les mesures de sauvegarde passées et en cours

-
Élaborer des plans et des mesures de sauvegarde

· Décider ou non de proposer l’élément pour inscription

	Exemple de ce qui peut se passer si la communauté concernée n’est pas bien informée (et donc ne participe pas) au processus de nomination :  

	Un ethnologue français avait étudié une procession qui se déroule tous les ans dans un village en France. Déplorant que la procession attire aujourd’hui si peu de monde par rapport à il y a quelques dizaines d’années et qu’elle se transforme en attraction touristique, il a eu l’idée que cette procession serait un bon candidat pour l’inscription sur les listes de la Convention et annonça dans la presse que ‘Paris’ avait déjà approuvé l’idée de proposer la procession pour inscription sur le Liste représentative, en vue d’assurer sa sauvegarde. Il élabora un dossier de nomination, plus ou moins tout seul, dont il informa la population locale à un stade avancé du processus. Une avalanche de réunions furent organisées dans le village : la plupart des gens qui étaient directement impliqués – comme les paysans dont les terrains étaient traversés par la procession – ont été surpris, soupçonneux et peu favorables à l’idée de voir des touristes se joindre à la procession. Les villageois ont décidé d’un commun accord et de manière catégorique de mettre un terme au processus de nomination. L’affaire fit grand bruit dans la presse locale.


Exercice 1 : Élaborer une stratégie de participation communautaire

La Feuille de travail 5.12 et le Document 5.12.1 (exemples de participation de la communauté) aideront les participants à tracer les grandes lignes d’une stratégie de participation de la communauté au sein de leurs groupes. Le cas échéant, les participants peuvent utiliser cet exercice pour remplir les sections 5 et 6 du formulaire ICH 05. Ils joueront le rôle d’une ONG ou d’un groupe communautaire souhaitant contribuer à établir un dossier de candidature, à rédiger une stratégie de participation de la communauté, pour l’élément dont ils ont rédigé un résumé à la session 5.11.  

La feuille de travail relative à la participation de la communauté (5.12) est relativement détaillée mais les participants seront invités à remplir en priorité les tableaux figurant à la fin de cette feuille de travail après avoir passé en revue les questions posées. Les animateurs peuvent demander à différents groupes de remplir différentes rubriques du tableau au lieu de demander à chaque groupe de s’efforcer de remplir l’ensemble du tableau. Ils seront invités à identifier diverses façons d’impliquer les communautés et groupes concernés, ciblant les groupes spécifiques concernés de manière appropriée. Les groupes devront être en mesure de réaliser cet exercice en une heure, ce qui laissera une heure pour en rendre compte et en discuter en séance plénière. 

S’il reste du temps, les participants voudront peut-être entreprendre les exercices suivants en groupes : 

Exercice 2 : Prévoir un discours à l’intention des communautés ou groupes concernés 

Les participants, par petits groupes, endossent le rôle d’une ONG, d’un organisme officiel ou d’une association locale qui, intéressée par la sauvegarde d’un élément, veut prendre contact avec l’ensemble de la communauté concernée pour parler de la Convention, de la sauvegarde, des rôles que jouent les communautés et de la Liste de sauvegarde urgente. Les participants prépareront un discours de 10 minutes qu’ils adresseront aux communautés et aux groupes concernés (rôles que joueront d’autres participants à la plénière). Ils inviteront les membres de la communauté à envisager de participer à la nomination pour inscription de leur élément.  

Le discours devra donner des explications: 

· Sur l’ONG, l’organisme officiel ou de l’association locale pour laquelle l’orateur travaille ;  

· Sur ce que la Convention entend par patrimoine culturel immatériel et par sauvegarde et sur le rôle de la Liste de sauvegarde urgente (y compris les avantages de l’inscription) ;  

· Sur la raison pour laquelle la Convention requiert des éléments prouvant que la communauté concernée approuve et participe à l’identification du PCI, aux nominations et à la sauvegarde ;  

· Sur les expressions ou les pratiques susceptibles d’être inscrites sur la liste de sauvegarde ;  

· Sur ce que cette nomination peut signifier pour l’élément et la communauté, à l’heure actuelle et dans le futur, et 

· Sur la raison pour laquelle l’organisation ou l’organisme de l’intervenant doit être autorisé à aider la communauté à entreprendre cette tâche.  

Exercice 3: prévoir une stratégie de défense pour empêcher la nomination pour inscription d’un élément 

Les membres de la communauté peuvent décider, dans certaines circonstances, de s’opposer au processus d’inscription de leur PCI sur les listes de la Convention qui a été proposé par un tiers. Les participants, endossant le rôle de membres de la communauté,  conçoivent une stratégie pour examiner la situation avec les groupes concernés et autres membres de la communauté, enregistrant leurs opinions et les raisons qu’ils invoquent, et faisant obstacle au processus de nomination. Ils peuvent aussi rédiger un discours à l’intention d’un ministre, qui a plaidé pour que le processus de nomination soit mené à son terme, expliquant pourquoi ils pensent qu’il serait préférable de ne pas soumettre un dossier de candidature.   

IMP 5.7 Document: Exemples de participation des communautés dans la sauvegarde
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel demande aux États parties d’impliquer les communautés et les groupes dans l’identification de leurs éléments du PCI. , et elle encourage vivement les États parties à s’investir dans la gestion de leur PCI. Bien entendu, les communautés du monde entier, avec ou sans assistance extérieure, ont efficacement sauvegardé les éléments du PCI avant que la Convention n’entre en vigueur, ou dans les États qui ne sont pas parties à la Convention.

La Convention et les directives opérationnelles ne donnent pas d’indications précises sur la manière d’impliquer (et même de définir) les communautés, groupes et individus concernés. 

Ce document fourni quelques exemples de participation de communautés dans les actions de sauvegarde.

La Convention n’impose pas aux communautés de participer, ou de prendre l’initiative dans la sauvegarde de leur PCI ; Elles ont bien entendu la liberté de choisir de ne pas sauvegarder leur PCI. La Convention demande cependant aux États parties de s’assurer de la participation des communautés concernées dans le processus de sauvegarde, si celles-ci souhaitent sauvegarder leur PCI. Lors de la mise en œuvre de la Convention, il est par conséquent important de documenter la manière dont la participation de la communauté dans le processus de sauvegarde a été réalisée, comme par exemple : 

· Qui a pris l’initiative de réaliser l’inventaire, la candidature (si approprié), la sauvegarde, etc. ;

· Comment les communautés, les groupes et les individus concernés ont été identifiés ;

· Comment les représentants de ces groupes ont été identifiés ; et

· Comment la participation de la communauté a contribué au processus de sauvegarde. 

Les exemples indiqués ci-dessous montrent que, bien que différents acteurs puissent prendre l’initiative dans le processus de sauvegarde, il faut encore s’assurer de la participation des communautés, groupes et individus concernés. 

Documentation d’origine communautaire sur le patrimoine immatériel aux Philippines

Entre 2003 et 2004, la communauté Subanen de la péninsule de Zamboanga (anciennement Mindanao occidental) aux Philippines a documenté ses connaissances autochtones sur les plantes locales jugées utiles pour des raisons médicales, agricoles, économiques et religieuses.

La diversité végétale dans la région est en déclin en raison de la pression démographique et des changements climatiques. Les aînés de la communauté ont reconnu que la diversité végétale diminue et que les connaissances sur les plantes diminuent également. Ils ont réalisé que les connaissances autochtones ne sont plus transmises à la génération suivante, et pourraient éventuellement disparaître à jamais.

Les dirigeants Subanen ont donc demandé de l’aide aux organisations spécialisées pour leur fournir les compétences nécessaires afin de documenter ces connaissances autochtones par eux-mêmes, avec le concours d’experts extérieurs agissant en tant que facilitateurs. Les aînés de la communauté ont fourni des informations qui ont été documentées par les plus jeunes, membres de la population alphabétisée.

La documentation qui en résulte a été éditée sous forme multimédia et sous forme de matériels éducatifs grand public en anglais avec une traduction en Subanen. Ces matériaux ont été officiellement enregistrés auprès du bureau du droit d’auteur du gouvernement, afin de garantir les droits et la propriété intellectuelle de la communauté. Le programme éducatif de la communauté les utilise désormais pour apprendre aux enfants à connaître leur culture ; Ils sont également utilisés comme matériel pédagogique pour les adultes qui veulent apprendre à lire et à écrire dans leur langue ancestrale.

Pour plus d’information : 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00261
http://www.ifad.org/english/indigenous/pub/documents/Indigeknowledge.pdf
Engagement de la communauté dans la sauvegarde du Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale (France)

Le Cantu in paghjella a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Depuis les années 1970, les praticiens du Cantu in paghjella ont essayé de transmettre cette tradition du chant de plus en plus en voie de disparition à la jeune génération, dans le cadre du Mouvement Riacquistu qui fait la promotion du renouveau culturel en Corse.

En 2006, le Centre de musique traditionnelle corse a organisé une conférence sur le thème « Patrimoine culturel immatériel et transmission : La polyphonie traditionnelle corse peut-elle disparaître ? » Les praticiens de l’élément ont rencontré des corses et d’autres experts pour analyser les menaces qui pèsent sur l’élément et développer une politique publique de sauvegarde. Les participants ont exprimé leurs préoccupations concernant les menaces qui pèsent sur la viabilité de l’élément et ont noté l’urgence de relancer le processus de transmission. Le débat qui s’est ouvert lors de ce Symposium s’est étendu à la communauté des praticiens et au public.

En 2007, après consultation de la communauté des praticiens, une association a été créée pour « l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la transmission formelle et informelle du Cantu in Paghjella en lien avec les instances et organes régionaux, nationaux et internationaux. »

L’association Cantu in paghjella a demandé à la France d’inclure l’élément dans l’inventaire qu’elle doit établir en vertu de la Convention du patrimoine immatériel. L’association Cantu in Paghjella a constitué une équipe de recherche de cinq personnes (les praticiens et les experts) qui a inventorié les pratiques existantes, en collaboration avec les praticiens. En comparaison avec les pratiques existantes cinquante ans auparavant, ils ont noté une réduction importante du nombre de praticiens de la Paghjella et l’appauvrissement de son répertoire. Lors de ce processus, tous les praticiens de l’élément n’ont pas accepté d’être enregistrés.

Dans le même temps, les médias locaux (Corse Matin, France 3 Corse, Journal de la Corse) et les médias nationaux (TF1, LCI), ont informé le public sur cette démarche.

Le 23 Juillet 2008, lors de la préparation des résultats du Symposium 2006, la proposition de candidature pour l’inscription du Cantu in Paghjella à la Liste de sauvegarde urgente a été présentée aux membres du Conseil Économique, Social et Culturel de la Corse (CESC).

Le 16 Mars 2009, l’Assemblée de Corse a adopté par vote à l’unanimité une décision demandant à l’État de présenter la candidature du Cantu in Paghjella pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Trente praticiens, participant régulièrement au Cantu in Paghjella profane et liturgique, ont approuvé la candidature à la Liste de sauvegarde urgente et son plan de sauvegarde.

Participation de la communauté à la sauvegarde des traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (Kenya) :

Cet élément a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Les Musées nationaux du Kenya et le Ministère de la culture ont organisé une série de réunions en consultation avec les Conseils des aînés et d’autres membres des communautés Mijikenda (groupes de conservation Kaya, groupes de femmes et groupes de jeunes) dans les années 1990 pour discuter des questions de conservation et de sauvegarde.

Une importante réunion s’est tenue le 9 Mars 2009 pour discuter des questions devant être incluses dans le dossier de candidature pour l’inscription des pratiques culturelles immatérielles associées aux Kayas sur la Liste de sauvegarde urgente. L’administration provinciale de cette région a apporté son soutien au processus de consultation avec les communautés kaya des Mijikenda.

Les Musées nationaux du Kenya et le Ministère de la culture ont organisé un atelier de sensibilisation associant les Conseils des anciens, des groupes de conservation Kaya, des groupes de femmes et des groupes de jeunes. Les membres de la communauté ont débattu de la fonction et de la viabilité des traditions et des pratiques, et ont soulevé des questions importantes autour de la sauvegarde qui ont été enregistrées et intégrées dans le processus de la candidature :

· Ils avaient un fort désir de perpétuer les traditions et les pratiques liées aux Kayas et donc le besoin de les sauvegarder ainsi que les écosystèmes forestiers Kaya ;

· Ils ont souhaité démarrer des activités génératrices de revenus tels que l’apiculture, l’éco-tourisme et l’artisanat pour chaque communauté Mijikenda afin de renforcer l’appropriation et les mesures de sauvegarde ; et

· Ils ont souhaité recruter des gardiens de la communauté pour travailler main dans la main avec les groupes de jeunes qui agissent comme dénonciateurs lorsque la forêt est envahie (probablement par des personnes cherchant des ressources comme le bois et plantes).

Les propositions de la Communauté sur les gardes et les activités génératrices de revenus ont été intégrées dans le plan de sauvegarde.

Les communautés Kaya, représentées par leurs aînés, ont donné leur consentement pour l’inscription de leurs pratiques traditionnelles selon la Convention de 2003 et, en particulier à la Liste de sauvegarde urgente, compte tenu de l’état critique de leur viabilité. Leur accord a été enregistré et exprimé dans un clip vidéo et par écrit.

ENGAGEMENT de la communauté DANS LA SAUVEGARDE DES lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán : la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré (MEXIQUE) :

Les lieux de mémoire et les traditions vivantes du peuple Otomi-Chichimecas de Tolimán : la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré, a été inscrit sur la Liste représentative en 2009.

En 2005, le gouvernement de l’État de Querétaro a lancé un important projet de promotion de la recherche, de la sauvegarde et de l’utilisation durable du patrimoine culturel et naturel du peuple Otomi Chichimeca, qui vit dans la région semi-désertique de Querétaro. Le gouvernement l’a réalisé par le biais d’une commission inter-institutionnelle et multidisciplinaire composée de représentants du Ministère du développement urbain et des travaux publics, (SDUOP), du Ministère du développement durable (SEDESU), du Département du tourisme (SECTUR) du Conseil d’État, de la Commission nationale du développement des populations autochtones (CDI), et de l’Institut National d’Anthropologie et d’Histoire (INAH) du gouvernement fédéral.

Sous l’égide de cette commission, les enquêtes ont été menées par la CDI, l’INAH et le SEDESU dans la région et ont révélé les préoccupations des communautés au sujet de leur patrimoine naturel et culturel. En 2006, un processus de participation des communautés a donc été mis en œuvre pour discuter de la sauvegarde et de la candidature des lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomi-Chichimecas de Tolimán pour inscription sur la Liste représentative. La consultation avec les communautés concernées par cette candidature ont été très vastes. Elles sont divisées en différentes étapes :

1. Deux réunions d’information et de consultation ont eu lieu avec les quatre conseils municipaux de la région ;
2. Deux réunions d’information et de consultation se sont tenues avec les autorités civiles et religieuses ainsi que des représentants de la communauté ;

3. Une consultation communautaire de grande envergure a été réalisée à travers cinq ateliers participatifs sous-régionaux et un sondage d’opinion de 1195 ménages. Environ 400 personnes ont participé à ces ateliers, y compris les autorités traditionnelles de la communauté concernée, tels que les gardiens, les prédicateurs, les membres des groupes de danse traditionnelle, les propriétaires des chapelles, et les membres du Conseil d’État du peuple autochtone de Querétaro ;
4. Plus de 600 propositions de mesures de sauvegarde ont été reçues durant ce processus ; Elles ont été résumées lors d’un forum régional où les membres de la communauté ont rédigé une Déclaration, paraphée par des centaines de membres de la communauté et intégrée dans le dossier de candidature.
Un organe de gestion pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et plus largement pour la promotion de la conservation du patrimoine naturel et culturel et du développement dans la région, a été créé. Il est appelé Commission intersectionnelle pour la conservation et le développement des lieux de mémoire et de traditions vivantes du peuple Otomi-Chichimecas de Tolimán. Cette commission assurera la coordination des organismes communautaires non-gouvernementaux et des autorités gouvernementales sur les trois niveaux de gouvernement. Il accueillera des représentants d’organisations communautaires de chaque communauté. Il comprendra également des représentants de l’Office national pour la culture et les arts (CONACULTA), l’Institut National d’Anthropologie et d’Histoire (INAH), le ministère du Développement social (SEDESOL), la Commission nationale pour le développement des populations autochtones (CDI). Les ministères du développement durable, de la santé, du développement urbain et des travaux publics, de l’éducation, du tourisme et de la Planification et des Finances seront représentés; de même que les quatre municipalités de la région (Cadereyta, Colón, Ezequiel Montes et Tolimán).

Mécanismes possibles de participation des communautés :

Des ateliers, des réunions et des consultations, des sondages, des articles de presse et des campagnes dans les média peuvent être organisés à plusieurs niveaux, et avec différents acteurs, dans le but de :

· Fournir des informations sur la Convention ;

· Sensibiliser au PCI, de manière générale et sur des éléments en particulier ;

· Identifier et définir des éléments du PCI ;

· Identifier les communautés ou les groupes concernés ;

· Faciliter la communication au sein de la communauté ou du groupe ;

· Partager des informations (quand il convient de le faire) sur le PCI d’une ou plusieurs communautés

· Mesurer l’intérêt que la communauté porte à la sauvegarde de son PCI ou d’une partie de celui-ci. 

· Décider de la sauvegarde, ou non, d’un ou plusieurs éléments du PCI

· D’identifier des valeurs et des fonctions associées à des éléments particuliers

· D’identifier des menaces, si elles existent, auxquelles sont confrontés des éléments particuliers

· Partager des compétences dans la sauvegarde du PCI

· Développer des plans de sauvegarde

· D’évaluer des mesures de sauvegarde en cours

· De décider de proposer, ou non, un élément particulier

· D’élaborer des candidatures

· De faire pression pour encourager la sauvegarde

Consentement des communautés

Le consentement préalable, libre et éclairé des communautés, groupes et individus concernés est nécessaire pour l’élaboration et la soumission des dossiers de candidature aux listes de la Convention, y compris l’élaboration d’un plan de sauvegarde en tant qu’élément de la candidature. La manière dont ce consentement est obtenu peut varier d’un cas à un autre. 

Cependant, il est clairement entendu que : 

- « Préalable » signifie que les communautés ont été informées bien en amont et ont eu du temps pour la consultation et la délibération ; 

- « Éclairé » signifie qu’elles ont débattu des conséquences de l’inscription et de la sauvegarde, et qu’elles ont bien été informées de leur droit d’accepter, ou non, la proposition ;

- « Libre » signifie qu’elles n’ont reçu aucune pression de l’extérieur au moment où la communauté était en train de prendre sa décision.

La manière dont ce consentement est exprimé est laissée à la libre appréciation de chacun. Ainsi, les États parties peuvent soumettre des dossiers comportant des consentements écrits, des consentements sur supports audio ou vidéo. Il est préférable d’utiliser ce dernier mode d’expression du consentement dans certains cas, notamment lorsque les communautés, les groupes et les individus concernés se sentent plus à l’aise pour exprimer leur consentement oralement. 

Il est à noter que les communautés, les groupes et les individus peuvent à tout moment retirer leur consentement pour la candidature ou l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention. Un problème peut alors survenir lorsqu’il s’agit de plusieurs communautés et que l’une d’elles refuse de donner son consentement.
IMP 5.8 Lesson plan: Encouraging practice and transmission of ICH
Still to complete
IMP 5.8 Presentation: Encouraging practice and transmission of ICH

Still to complete

IMP 5.8 Narrative: Encouraging practice and transmission of ICH
Still to complete
IMP 5.9 Plan de cours : PCI et développement durable
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention 5.9 – PCI et développement durable

	Durée : 2 heures

	Objectif(s) : 
Expliquer que le but ultime de la Convention est la sauvegarde du PCI qui est compatible avec les exigences du développement durable. Analyser avec certains exemples (bons et mauvais) les possibilités de génération de revenus à partir des pratiques et expressions du PCI.

Mettre l’accent sur le lien entre la génération de revenus et la transmission dans certains cas.

	Description : IMP Présentation 5.6
· Que disent la Convention et ses Directives opérationnelles (diapositive 8)

· La définition du PCI : en évolution permanente, jamais figé, compatible avec le développement durable

· Le développement durable, ce que cela signifie

· Soutenir le PCI (diapositives 3-5)

Dans de nombreux cas les peuples ont pratiqué et transmis leur PCI sans compensation matérielle. Mais la pratique du PCI a aussi souvent été liée à certains types de compensation matérielle ou même à une activité commerciale. Dans de nombreux cas, c’est ainsi qu’il a été perpétré à travers le temps. Ces pratiques conservent une fonction profonde et une signification, reliant les individus et leur procurant un sentiment d’identité et de continuité ‑ elles satisfont à la définition du PCI de la Convention.

· PCI et génération de revenus : nouvelles possibilités (diaporama 6)

De plus en plus les gens veulent profiter financièrement des connaissances et des compétences liées au PCI par l’accès à de nouveaux marchés commerciaux. Cela peut inclure la production d’artisanat essentiellement pour la vente aux étrangers (touristes, par exemple), la production de représentations de PCI surtout pour des étrangers, ou l’utilisation des connaissances associées au PCI à des fins nouvelles (par exemple, les connaissances traditionnelles appliquées à la médecine moderne, ou processus de production anciens pour des produits neufs). Beaucoup de PCI ne serait pas viable aujourd’hui s’il n’y avait aucune rémunération directe ou indirecte du temps et d’autres investissements nécessaires à sa pratique ou à sa transmission.

· De nouvelles possibilités de génération de revenus peuvent promouvoir la viabilité mais comportent des risques (diapositive 7)

De nouvelles formes de génération de revenus peuvent renforcer, mais aussi mettre en péril la viabilité du PCI. Cela peut arriver y compris si les parties impliquées sont bien informées et avec de bonnes intentions.

· Que disent les Directives opérationnelles concernant l’identification des risques et leur traitement

· Prévention des risques

· Études de cas : Taquile et Hoodia ; Runa Tupari et tissu d’écorce en Ouganda

· Résumé

	Documents de référence : 
· Présentation 5.6 et narratif


IMP 5.9 Presentation: ICH and sustainable development
IMP 5.9 Narratif: PCI et développement durable
DIAPOSITIVE 1. TITRE

DIAPOSITIVE 2. DANS CETTE PRéSENTATION …

· Ce que dit la Convention

· Génération de revenus et PCI

· Atténuation des risques

· Études de cas

DIAPOSITIVE 3. CE QUE DISENT LA CONVENTION ET SES DO

Que disent à ce sujet la Convention sur le patrimoine immatériel et ses DO ?

DIAPOSITIVE 4. LA DéFINITION DU PCI

Le PCI tel que le définit la Convention est compris comme un patrimoine vivant, en constante évolution, transmis de génération en génération, reconnu par les communautés (groupes et individus) et donnant aux communautés et aux groupes un sentiment d’identité et de continuité. La Convention n’entend pas geler le PCI ni gêner le développement des communautés, groupes et individus.

La Convention ne fait pas de distinction entre les éléments qui impliquent la génération de revenus et ceux qui n’en impliquent pas, et elle ne donne pas d’indications explicites sur la façon de traiter des questions comme la commercialisation, la professionnalisation, le tourisme et le développement. Elle explique bien que le PCI doit être géré – dans le cadre des activités de sauvegarde – avec la participation la plus large possible des communautés concernées, et l’esprit de la Convention veut – ce qui est confirmé dans les DO – qu’aucune candidature, mesure de sensibilisation ou autre action de sauvegarde ne soit entreprise sans le consentement préalable et informé des communautés, groupes et individus concernés. En conséquence, si un revenu est généré par leur PCI, il faut que les communautés, groupes et individus concernés soient consultés et qu’ils bénéficient de ce processus.

DIAPOSITIVE 5. DéVELOPPEMENT DURABLE 

Un concept important de la définition du PCI par la Convention est le « développement durable ». Celui-ci est habituellement défini comme un développement « qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » (ONU, rapport Brundlandt, 1987). 

Dans l’idéal, la mise en œuvre, la recréation et la transmission du PCI bénéficient durablement (i) au développement de ce PCI, (ii) au développement social, culturel et économique des communautés, groupes et individus concernés, et (iii) à leur environnement. 

DIAPOSITIVE 6. DéVELOPPEMENT DURABLE 

Il faut souligner que le développement durable ne signifie pas seulement le développement économique durable des peuples concernés : il implique la poursuite simultanée des objectifs interdépendants de prospérité économique, de qualité de l’environnement et d’équité sociale
, délicat exercice d’équilibre en vue d’un avenir meilleur. 

Le développement durable d’une communauté peut être étroitement lié à la viabilité des pratiques du PCI dans cette communauté. Les projets de développement qui sont culturellement appropriés et informés par les savoirs locaux ont habituellement plus de chances d’être acceptables pour les communautés locales et plus de chances de réussite, qu’ils visent à promouvoir le développement économique, l’éducation ou la santé.

Contribuer au développement durable par la pratique, la transmission ou la promotion du PCI implique que : 

1.
Les ressources naturelles nécessaires à la pratique d’un élément du PCI soient bien gérées et préservées sur la durée ;

	Par exemple, des forêts sont plantées et entretenues pour garantir un approvisionnement en types spécifiques de bois pour la construction de ponts à arches de bois en Chine. Si l’approvisionnement en bois de ce type particulier se tarit, il se peut que certaines techniques de construction des ponts deviennent plus difficiles à mettre en œuvre ou moins durables, ou que le processus de construction avec du bois devienne trop coûteux pour être poursuivi. 


2.
Les bénéfices économiques issus de la pratique d’un élément du PCI, s’il y en a, soient répartis équitablement et aident les communautés ou groupes concernés ;

	Par exemple, en Inde, un fonds fiduciaire de partage des bénéfices a été établi en 1997 pour le compte des tribus Kani afin de faire bénéficier la communauté locale de la culture et de l’utilisation commerciale en pharmacie d’une plante autochtone. L’institut de bioprospection qui a identifié le potentiel commercial des savoirs traditionnels des Kani concernant l’utilité de la plante a partagé les redevances du brevet à part égale avec la communauté
.


3.
La pratique d’un élément du PCI contribue à renforcer la cohésion et l’équité sociales au sein de la communauté.

	Par exemple, les communautés Otomí Chichimeca du Mexique obéissent à un certain nombre de règles traditionnelles, transmises oralement de génération en génération, qui promeuvent la loyauté, le service de la communauté et la coexistence pacifique. Les aînés de la communauté s’occupent de résoudre les conflits et appliquent des sanctions pour les infractions mineures telles que les violations de propriété privée ou les dommages aux biens, soumettant les affaires non résolues et les infractions pénales graves aux autorités. L’application de ces règles traditionnelles ne porte en rien atteinte aux droits de l'homme ou aux libertés individuelles garanties par la loi.
À Terre-Neuve et au Labrador (Canada), le gouvernement local stimule la revitalisation des pratiques du PCI dans les villages où la pêche à la morue s’est effondrée en tant que source de revenus ; le gouvernement agit ainsi, entre autres raisons, pour renforcer le sentiment de cohésion et d’identité des villages concernés.


L’accroissement de la capacité de gain peut à son tour aider à sauvegarder le PCI. Le commerce des biens culturels, tels que les objets artisanaux, les spectacles payants et les services relatifs au PCI, dont le tourisme culturel, peuvent promouvoir la viabilité du PCI et sensibiliser à sa valeur. L’activité commerciale est intrinsèque à certaines formes de patrimoine culturel immatériel telles que l’artisanat et les autres activités qui produisent un produit vendable. C’est la principale raison pour laquelle de nombreuses compétences et pratiques du PCI comprenant, par exemple, les formes de guérison traditionnelle, l’architecture vernaculaire, les marionnettes et la médiation, sont transmises de génération en génération. 

DIAPOSITIVE 7. SOUTENIR LE PCI (1)

Dans bien des cas, les gens pratiquent et transmettent leur PCI sans en retirer d’avantage matériel. Cependant, la pratique du PCI est aussi souvent liée à un avantage matériel. Dans de nombreux cas, c’est comme cela qu’elle s’est maintenue sur la durée. Ces pratiques ont encore une fonction et une signification plus profondes qui leur sont attachées, confirmant certaines valeurs communément partagées, constituant un lien entre les individus et leur donnant un sentiment d’identité et de continuité – autrement dit, elles peuvent être considérées comme un PCI au sens de la définition de la Convention. 

Exemple : la Danse classique khmère : 

La cour khmère a financé le Ballet royal du Cambodge, connu aussi sous le nom de Danse classique khmère, durant plus de 1 000 ans, rémunérant les danseurs et leur offrant un espace de formation dans le palais. Sous les Khmers rouges, le Ballet royal non seulement a perdu son protecteur mais il a été activement réprimé. Après la défaite de Pol Pot en 1979, les troupes de danse ont fait leur réapparition et recommencé à donner des représentations. Le ballet a retrouvé en grande partie sa splendeur passée mais il est encore confronté à maintes difficultés, telles que le manque de fonds et de lieux de représentation appropriés. 

Le Ballet royal du Cambodge a été inscrit en 2008 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel (il avait initialement été proclamé Chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2003). 

	Les représentations accompagnaient traditionnellement les cérémonies royales et des événements comme les couronnements, les mariages, les funérailles ou les fêtes khmères. Les danseurs étaient considérés comme les messagers des rois auprès des dieux et des ancêtres. Les danses racontent les légendes associées aux origines du peuple khmer et incarnent les valeurs traditionnelles de raffinement, de respect et de spiritualité. Le répertoire classique comporte quatre types de personnages : Neang la femme, Neayrong l’homme, Yeak le géant et Sva le singe. La gestuelle et les postures, dont la maîtrise exige des années de formation intensive, traduisent toute la gamme des émotions humaines, de la crainte et de la rage à l’amour et à la joie. Un orchestre accompagne la danse, tandis qu’un chœur de femmes commente l’intrigue. 


Les exemples similaires de soutien aux pratiques du PCI comprennent le soutien accordé par les cours européennes aux ménestrels et aux bouffons, ou par les rois et chefs africains aux festivités locales. Avec l’émergence des formes modernes de gouvernement, le soutien aux pratiques du PCI précédemment assuré par les monarques, les sultans, les shoguns et autres autocrates traditionnels a été dans bien des cas remplacé  par l’aide de l’État ou des politiciens ou entrepreneurs locaux. 

DIAPOSITIVE 8. SOUTENIR LE PCI (2)

On trouve néanmoins dans l’histoire d’autres moyens de soutenir le PCI. Les savoirs et les savoir-faire peuvent être vendus ; du reste, ils le sont souvent, contre de l’argent, contre le gîte et le couvert, que ce soit par les guérisseurs traditionnels, les conteurs, maçons et chaumiers itinérants, etc. 

Exemple : Les maîtres charpentiers et autres artisans spécialistes du bois et de la pierre qui construisent les ponts chinois de bois en arc sont traditionnellement rémunérés pour leur travail et encore aujourd’hui la construction et la réparation de ces ponts sont des emplois rémunérés. 

La conception et les pratiques traditionnelles de construction des ponts chinois de bois en arc ont été inscrites en 2009 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

	Aujourd’hui, on trouve ces ponts principalement dans les provinces du Fujian et du Zhejiang, le long de la côte sud-est de la Chine : beaucoup ont été construits il y a plusieurs siècles. Dans les zones rurales, les ponts améliorent les communications et le commerce entre les villages et sont des lieux de rassemblement et d’activités religieuses. Le maître charpentier dessine le pont et dirige les travaux de charpente (en utilisant des techniques telles que le « tissage de poutres » et l’assemblage par tenons et mortaises). Il inscrit son nom sur la partie inférieure du pont, faisant ainsi connaître son savoir-faire et rehaussant son statut. Il transmet son savoir-faire et son savoir oralement et par la démonstration personnelle aux apprentis des clans de constructeurs de ponts. Aujourd’hui, il est difficile d’attirer de nouveaux apprentis ou de donner du travail à tous les charpentiers car les ponts en bois ne sont plus très demandés, en raison de l’urbanisation rapide, de l’impossibilité pour les ponts en bois de laisser passer les véhicules lourds et de la rareté du bois requis. 


DIAPOSITIVE 9. SOUTENIR LE PCI (3)

Si le PCI comprend des savoirs, des savoir-faire et des pratiques et non des produits, la vente de services (par exemple la guérison traditionnelle, la divination), d’aliments, d’objets artisanaux ou d’autres produits aide souvent à maintenir la pratique et la transmission du PCI qui leur est associé. 

Exemple : La dentelle croate est depuis longtemps vendue par les paysannes comme source de revenus d’appoint. De nos jours, elle est essentiellement vendue aux touristes, ou achetée par des institutions officielles pour être donnée en cadeau aux visiteurs de haut rang. 

La dentellerie en Croatie a été inscrite en 2009 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

	La dentelle croate est un élément important de l’habillement traditionnel dans la région. Au moins trois traditions distinctes de dentellerie sont encore vivantes en Croatie, principalement dans les villes de Pag sur la côte adriatique, de Lepoglava dans le nord du pays et de Hvar sur l’île dalmate éponyme. La dentelle à l’aiguille de Pag était à l’origine destinée aux vêtements ecclésiastiques, aux nappes et aux ornements de vêtements. Elle consiste à décorer de motifs géométriques un fond en forme de toile d’araignée. Elle est transmise aujourd’hui par les femmes âgées qui proposent des stages d’une année. La dentelle au fuseau de Lepoglava est réalisée en tressant un fil enroulé sur des fuseaux ; elle est souvent utilisée pour faire des rubans pour les costumes traditionnels ou vendue aux fêtes de village. La dentelle en fil d’aloès est réalisée en Croatie uniquement par les sœurs bénédictines de la ville de Hvar. Les minces fils blancs sont fabriqués à partir de feuilles fraîches d’aloès et tissés en filet ou autre motif sur carton. 


DIAPOSITIVE 10. POSSIBILITéS DE GéNéRATION DE REVENUS

Les gens souhaitent de plus en plus bénéficier financièrement des savoirs et savoir-faire concernant le PCI en accédant à de nouveaux marchés. La Convention n’entend pas entraver le développement et la modernisation, et les DO indiquent comment il est possible de répondre à cette aspiration sans compromettre le caractère du PCI. Les pratiques lucratives du PCI pourraient inclure la production d’objets artisanaux principalement pour la vente à des personnes extérieures (par exemple des touristes), la représentation du PCI principalement à l’intention de personnes extérieures ou l’utilisation des savoirs associés à des éléments du PCI à de nouvelles fins ou sous de nouvelles formes (par exemple l’application des savoirs traditionnels à la médecine moderne, ou de nouvelles utilisations des textiles produits selon des techniques traditionnelles). Une grande partie du PCI ne serait pas viable aujourd’hui s’il n’y avait pas de rémunération directe ou indirecte du temps et des autres apports investis dans sa pratique et sa transmission. 

Les possibilités de génération de revenus en faveur du PCI comprennent :

· Le tourisme

· La vente de produits artisanaux

· La vente de places de spectacle 

· Les festivals

· Les concours

· Les accords de partage des bénéfices

· Les parrainages d’entreprises

· Les aides financières de l’État ou d’autres entités

EXEMPLE : LE FESTIVAL DES ARTS DU PACIFIQUE

Créé en 1972 par la Conférence de la Commission du Pacifique Sud, le Festival des arts du Pacifique a lieu tous les quatre ans dans un pays différent d’Océanie. Le festival sensibilise à la culture traditionnelle du Pacifique, autrefois dénigrée et réprimée par les missionnaires de la région. Plus de 2 700 participants de 27 pays ont donné des représentations ou vendu des services et des produits au 9e festival, aux Palaos en 2004. Le festival sert de vitrine aux formes traditionnelles de chant et de danse ; les artisanats traditionnels tels que le tissage, la sculpture, le tatouage, les contes et les médecines traditionnelles sont aussi de la partie, à côté de pratiques culturelles plus contemporaines telles que l’architecture, la mode et le design, le cinéma et les arts plastiques et les arts du spectacle contemporains.

L’entrée est gratuite, ce qui élargit l’accès local à cette célébration des pratiques culturelles du Pacifique. Le festival est financé par le pays hôte et les entreprises locales, dans le but de dynamiser l’économie locale grâce au tourisme et à la vente d’objets artisanaux. Lors du neuvième festival, aux Palaos, chacun des 16 États du pays a gagné une moyenne de 20 000 dollars des États-Unis en ventes de produits alimentaires et artisanaux
.

DIAPOSITIVE 11. éTUDE DE CAS : LE TOURISME ET LE COMMERCE ASSOCIéS 
AU TISSAGE TAQUILE (PEROU)

L’île de Taquile, une des trois îles habitées en permanence de la partie péruvienne du lac Titicaca, compte environ 1 900 habitants et est à quelque trois heures de bateau de Puno, ville du continent la plus proche. Le cas du tissage de Taquile démontre l’importance du maintien – dans toute la mesure du possible – du contrôle exercé par la communauté sur le commerce ou le tourisme associé au PCI. Jusqu’aux années 1950, les habitants de l’île vivaient relativement isolés. Les produits tissés étaient traditionnellement destinés avant tout à la consommation locale, mais à la fin des années 1960 les habitants de l’île ont commencé à les vendre à des personnes extérieures, d’abord à Cuzco puis à l’échelle internationale. Le tourisme dans l’île est devenu plus important comme source de revenus dans les années 1970. Le tourisme et la vente de tissus ont donc créé des possibilités de génération de revenus pour les gens du pays, mais ils ont entraîné une stratification interne au sein d’une communauté  précédemment assez égalitaire, et le contrôle local sur ces sources de revenus s’est affaibli.

Le tissage est une activité quotidienne des hommes et des femmes qui vivent sur l’île de Taquile depuis de nombreuses générations, et leurs tissus tissés à la main peuvent être reliés aux anciennes civilisations Inca, Pukara et Colla. Produits au moyen de métiers préhispaniques fixes à pédales, les tissus tissés à la main sont caractéristiques de la culture de Taquile. Ils comprennent un bonnet tricoté avec oreilles (chullo) et une « ceinture-calendrier », large ceinture tissée illustrant le cycle annuel des activités rituelles et agricoles. Les tissus taquile sont portés par tous les membres de la communauté, quel que soit leur âge ou leur sexe ; ils indiquent les caractéristiques sociales et culturelles de celui ou celle qui les porte, telles que le statut matrimonial ou la position sociale. Bien que des symboles et des images contemporains soient aussi utilisés aujourd’hui dans les tissus, les techniques et les styles traditionnels de fabrication ont été préservés. « Taquile et son art textile » a été proclamé chef-d’œuvre du patrimoine culturel oral et immatériel de l’humanité par l’UNESCO en 2005 et inscrit sur la Liste représentative en 2008. 

En 1968, un volontaire du Peace Corps a aidé les habitants de Taquile à commencer à vendre leurs tissus au dépôt-vente parrainé par le Peace Corps à Cuzco. Lorsque ce dépôt-vente a fermé, ils ont cherché d’autres débouchés pour leurs produits, à Cuzco et internationalement. Durant les années 1980, ils ont créé la Coopérative Manco Capac pour gérer les deux magasins communautaires qui vendaient les tissus produits localement. En 1997, la coopérative comptait 270 membres représentant à peu près les trois quarts de la population (chaque membre représente au moins une famille). Les boutiques de la coopérative fixent les prix équitablement, sur la base de la qualité du travail et du temps passé, tout en prélevant 5 % du montant gagné pour la gestion de la coopérative. Les ventes privées aux touristes sont interdites, bien qu’il y en ait dans certains cas
. Cette méthode de gestion des revenus provenant des ventes d’objets artisanaux est conforme aux traditions insulaires d’égalité et de prise de décision collective. Cependant, bien que le tourisme contribue à la viabilité de la tradition textile, le gonflement de la demande extérieure a entraîné des « changements majeurs en termes de matières, de production et de signification »
. 

Le tourisme est aussi devenu une source de revenus importants pour les habitants de Taquile ces dernières années. À la suite de la publication d’une notice sur Taquile dans un guide touristique de grande diffusion en 1976, le tourisme a prospéré dans l’île, attirant plus de 1 000 visiteurs par mois. Aujourd’hui, l’île reçoit environ 40 000 visiteurs par an. Après avoir créé une coopérative de bateaux à voile, les habitants de l’île ont obtenu un avantage concurrentiel sur les opérateurs de bateaux du continent dans les années 1980 en acquérant le monopole légal du contrôle des sites d’amarrage sur l’île. Lorsque ce monopole a été supprimé dans les années 1990, les agences de tourisme ont rapidement pris en mains le transport des touristes, noué des partenariats avec des habitants de l’île et introduit des guides touristiques venant de l’extérieur. Certains habitants de l’île ont été exploités dans le marché concurrentiel qui s’est mis en place, tandis que d’autres membres de la communauté ont prospéré, ce qui a entraîné une plus grande stratification au sein de la communauté
. Bien que les voyagistes et les guides touristiques de Taquile aient continué à trouver du travail, cela a sapé les structures existantes de prise de décision communautaire, destinées à garantir une répartition raisonnablement égale des bénéfices du tourisme entres les habitants de l’île. 

Le tourisme et la vente des tissus de Taquile ont apporté aux habitants de l’île des opportunités en matière de revenus et d’éducation. Cela a renforcé l’identité et la fierté communautaires. Cela a aussi sensibilisé au PCI de Taquile plus généralement et aidé à lutter contre le racisme souvent subi par les groupes autochtones tels que les habitants de Taquile
. Les nouveaux marchés des produits tissés de Taquile ont aidé à préserver la pratique traditionnelle du tissage, bien que les formes aient aussi changé pour satisfaire ces nouveaux marchés. Les coopératives communautaires ont aidé les habitants de l’île à conserver le contrôle des bénéfices générés par le tourisme et les ventes de tissus, bien que ces coopératives n’aient pas toujours résisté aux pressions de la concurrence extérieure. Lorsque les habitants de l’île ont pu conserver le contrôle du transport des touristes et de la vente des produits textiles, ils ont pu maximiser les revenus communautaires et garantir des bénéfices plus équitables aux membres de la communauté. 

	Pour en savoir plus

	Taquile et son art textile, inscrit en 2008 sur la Liste représentative : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00011&RL=00166  

	R. Mitchell et P. Eagles, 2001. ‘An Integrative Approach to Tourism: Lessons from the Andes of Peru’. Journal of Sustainable Tourism, 9(1), p. 4-28.

	http://www.ahs.uwaterloo.ca/~eagles/documents/MitchellandEagles.pdf  

	C. Cheong, Sustainable Tourism and Indigenous Communities: The Case of Amantaní and Taquile Islands, Université de Pennsylvanie, 2008. 

	http://repository.upenn.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1100&context=hp_theses 

	E. Zorn, Weaving a Future: Tourism, Cloth & Culture on an Andean Island, Iowa City, University of Iowa Press, 2004.

	E. Zorn et A. Ypeij 2007. Taquile: A Peruvian Tourist Island Struggling for Control, European Review of Latin American and Caribbean Studies 82, avril 2007, p.119-128 http://www.cedla.uva.nl/50_publications/pdf/revista/82RevistaEuropea/82-Ypeij&Zorn-ISSN-0924-0608.pdf 


DIAPOSITIVE 12. LES RISQUES

Les nouvelles possibilités de génération de revenues comportent aussi des risques. Un des effets majeurs de l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial a été une augmentation considérable du nombre de visiteurs des sites du patrimoine mondial. Dans certains cas, cela a été bénéfique pour l’économie locale, et dans d’autres le bénéfice a été surtout pour les grandes entreprises de tourisme basées en dehors du pays. Parfois, l’augmentation du nombre des visiteurs a permis une meilleure conservation et une meilleure gestion du site, mais dans d’autres cas les touristes n’ont pas été bien gérés et le site s’est dégradé.

La Convention n’est pas hostile à la génération de revenus en relation avec la pratique et la transmission du PCI, mais elle se soucie de la façon dont nous définissons les risques auxquels sont exposés les éléments du PCI du fait des pressions de la génération de revenus, que le PCI soit ou non inscrit sur les Listes de la Convention, et de la façon dont nous les équilibrons par une compréhension des bénéfices des nouvelles possibilités de génération de revenus. 

Le problème, lorsque de nouvelles possibilités de génération de revenus sont introduites dans la pratique et la transmission du PCI, est de faire en sorte :

· Qu’elles ne compromettent pas la viabilité du PCI – autrement dit que le PCI continue d’avoir une fonction et une signification pour les communautés et groupes concernés,

· Que les revenus générés profitent à ceux qui pratiquent et transmettent le PCI, et

· Que la pratique et la transmission du PCI concerné restent compatibles avec le développement durable.

Les risques auxquels est exposé le patrimoine immatériel du fait d’activités de génération de revenus inappropriées sont divers. Ils comprennent :

· Les menaces pesant sur les caractéristiques essentielles et la viabilité du PCI concerné, telles que

-
Sclérose du PCI (perte de variantes, création de versions figées, et perte subséquente d’opportunités de créativité et de changement) ;

-
Perte de fonction et de signification du PCI pour les communautés et groupes concernés ;

-
Décontextualisation du PCI (détaché de son contexte habituel) ; et

-
Représentation erronée du PCI et des communautés (reformulation ou simplification de la signification du PCI pour les personnes extérieures, représentation des communautés concernées comme « immobilisées dans le passé ») ;

· Le détournement du PCI (l’État, les voyagistes, les chercheurs ou autres personnes extérieures cherchant à profiter de l’accès au PCI sans consentement préalable informé des communautés concernées) ;

· La surexploitation des ressources naturelles ; et 

· La répartition inéquitable au sein de la communauté (ou entre les membres de la communauté et les partenaires extérieurs) des revenus tirés de l’exploitation du PCI détenu collectivement.

Certains de ces risques et les atténuations qui peuvent leur être apportées sont illustrés dans l’étude de cas suivante :

DIAPOSITIVE 13. éTUDE DE CAS : LA COMMERCIALISATION DES SAVOIRS TRADITIONNELS CONCERNANT HOODIA GORDONII EN TANT QUE COUPE-FAIM (AFRIQUE DU SUD ET NAMIBIE)

L’étude de cas sur le hoodia met en lumière le potentiel commercial des savoirs traditionnels et les possibilités économiques offertes au développement communautaire par des accords de partage des bénéfices. Les groupes de recherche et les entreprises pharmaceutiques qui cherchent à exploiter les savoirs traditionnels à des fins commerciales peuvent être encouragés à adopter des pratiques éthiques par la pression des médias, même lorsqu’il n’existe pas encore de protection juridique des droits de propriété intellectuelle des communautés. Cependant, même quand des accords de partage des bénéfices ont été négociés, cela ne garantit pas que les communautés bénéficieront, financièrement ou d’une autre manière, de la commercialisation de leurs savoirs traditionnels. 

Les propriétés de coupe-faim de la plante Hoodia Gordonii étaient connues des communautés San (Bochimans) d’Afrique australe depuis des siècles et elles étaient documentées dans la littérature botanique dès le XVIIIe siècle. Au bout de dix années de recherches, au milieu des années 1990, le Conseil de la recherche scientifique et industrielle (CSIR), organisme sud-africain financé par l’État, a identifié le principe pharmacologique actif du hoodia, qu’il a baptisé P57, et déposé plusieurs brevets le concernant en Afrique du Sud et ailleurs. Le CSIR a ensuite signé un accord mondial de licence en vue de la mise au point de produits liés au hoodia avec une société britannique, Phytofarm plc
. Phytofarm a continué à travailler sur le P57 et a finalement conclu en 2004 un accord avec Unilever en vue de produire un médicament coupe-faim fondé sur le hoodia.

En entreprenant ce travail, Phytofarm a omis de prendre en compte ou de consulter les San dont les savoirs traditionnels avaient conduit à la découverte du P57. En 2001, Richard Dixey, PDG de Phytofarm, a déclaré que « ceux qui ont découvert la plante sont disparus »
. Biowatch, ONG sud-africaine qui avait suivi cette question, a bénéficié de l’aide d’Action Aid (organisation caritative internationale de développement) pour porter cette affaire à l’attention des médias internationaux. Le CSIR et Phytofarm, face aux pressions croissantes concernant les accusations de biopiraterie, ont entamé des négociations avec des représentants de la communauté San. En 2002, à la suite de ces négociations, un Mémorandum d’accord a été établi entre le CSIR et le Conseil des San d’Afrique du Sud. Le Mémorandum reconnaissait que les San étaient les porteurs des savoirs traditionnels concernant les applications du hoodia aux humains. 

Ce Mémorandum d’accord a par la suite joué un rôle central dans la formulation d’un accord de partage des bénéfices entre le CSIR et le Conseil des San d’Afrique du Sud en 2003. Aux termes de cet accord, le CSIR verserait aux San huit pour cent de tous les paiements d’étape de Phytofarm, ainsi que six pour cent de toutes les redevances reçues par le CSIR une fois que le médicament serait disponible dans le commerce. « Les paiements d’étape sont subordonnés à des objectifs convenus de performance technique du P57 durant sa mise au point clinique sur les trois à quatre années à venir, et les redevances sont fondées sur les ventes qui ne devraient pas commencer avant 2008 »
.

Les représentants de la communauté San sont convenus que les structures San devaient « s’employer activement à faire en sorte qu’une nette majorité des fonds reçus parviennent aux communautés San et leur bénéficient », avec un maximum de 20 % consacré à l’organisation et l’administration. Le San Hoodia Benefit Sharing Trust a été établi pour gérer les fonds produits par l’accord avec le CSIR.

La publicité faite au médicament a donné naissance à de nombreuses imitations, en infraction au brevet. Elle a aussi eu pour résultat une récolte incontrôlée de la plante à l’état sauvage, et la plante a été inscrite à l’Appendice II de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES, 2004). En dépit des contrôles de la CITES, les plantations de hoodia se sont multipliées dans d’autres régions du monde. Il en est résulté une chute du marché du hoodia produit à des fins commerciales en Afrique australe en 2009. Les San n’étaient pas associés à la culture commerciale du hoodia et l’accord avec le CSIR ne prévoyait guère d’avantages non pécuniaires tels que le renforcement des capacités ou des financements de démarrage pour les exploitations agricoles. En 2007, les agriculteurs sud-africains cultivant le hoodia comme matière première pour le marché des compléments alimentaires à base de plantes ont négocié un autre arrangement  de partage des bénéfices avec les San, fondé sur un prélèvement sur le hoodia exporté. Toutefois en 2009 aucun paiement n’avait encore été effectué en raison de problèmes de calcul des chiffres des exportations de hoodia
.  

Pour compliquer encore la situation, Unilever s’est retiré de l’accord de licence de Phytofarm en 2008 et a abandonné les projets de développement du hoodia en tant qu’aliment fonctionnel, invoquant des préoccupations touchant la sécurité et l’efficacité. En conséquence, en octobre 2010, les San n’avaient reçu que 100 000 dollars des États-Unis de leur accord de partage des bénéfices avec le CSIR, soit le dixième du bénéfice escompté. Leurs structures organisationnelles ont eu du mal à s’occuper même de ce modeste bénéfice financier. Il y a aussi eu des problèmes d’interface entre les organisations et les divers accords élaborés autour des bénéfices pour la communauté de la commercialisation du hoodia en Afrique du Sud et en Namibie
.

Rachel Wynberg, chercheuse qui a aidé à donner de la publicité à l’affaire dans les médias internationaux, estime que la bioprospection génère des attentes irréalistes dans les communautés. Selon elle, la bioprospection « a plus de chances de renforcer les capacités scientifiques et techniques que d’atténuer la pauvreté ou d’améliorer la conservation de la biodiversité »
. 

Les membres de la communauté San ont des avis mitigés sur les bénéfices de la commercialisation de leurs savoirs concernant le hoodia en tant que coupe-faim. Dans des entretiens réalisés avec eux quelques années après la signature de l’accord, beaucoup estimaient ne pas avoir été convenablement informés des bénéfices par leurs représentants au San Hoodia Trust et dans d’autres organisations
. La plupart des membres de la communauté San étaient prêts à commercialiser leurs savoirs, d’autant plus que leur communauté est socialement et économiquement marginalisée, mais ils continuent aussi à valoriser leur plante médicinale pour des raisons symboliques, surnaturelles et rituelles qui leur sont propres. Dans une certaine mesure, la commercialisation de la plante a changé cette signification à leurs yeux.

Les San considèrent le hoodia comme une de leurs plantes les plus importantes – une « force vitale » donnant nourriture, eau et énergie, mais aussi représentative de « l’époque où nous pouvions encore aller chasser et trouver de quoi manger dans le veld » [dans les grandes plaines]. Ils ont l’impression que le pouvoir de la plante est lié à son habitat naturel, qualité qui est perdue quand elle est cultivée commercialement dans des conteneurs. Selon un membre de la communauté : 

Quand vous mangez du hoodia, vous pouvez ressentir les pouvoirs surnaturels qui viennent d’en haut. Quand vous sentez le hoodia et quand vous avez son goût sur la langue, vous ressentez comment il vous stimule, comment il contrôle votre appétit, comment il vous donne puissance et énergie […]. Quand vous mangez le hoodia dans le veld, vous pouvez vous rendre compte des pouvoirs de la plante. Quand je remarque des symptômes du cancer, je mange la plante, je lui parle ; la plante me redonne de l’énergie et en retour je peux lui restituer toute l’énergie négative ; la plante sait comment faire avec ces énergies négatives. […] Il n’est pas possible d’éprouver ces pouvoirs et ces énergies quand le hoodia se présente sous la forme de pilules ; nous avons échangé le pouvoir contre de l’argent. Tout ce que nous avions n’existe plus parce que nous avons vendu les pouvoirs surnaturels pour de l’argent… Le hoodia aime la vie et c’est comme cela qu’il acquiert sa force ; vous n’obtiendrez jamais cette force en cultivant le hoodia
.

Les San ont donc du mal à comprendre comment la pilule peut avoir le même effet que la plante à l’état sauvage, et ils croient qu’on lui ajoute d’autres agents. Ils ont l’impression d’avoir perdu quelque chose dans le processus de commercialisation. La commercialisation du hoodia est donc considérée par les San comme un exemple de plus du processus historique de marginalisation de leur culture et de leur mode de vie
.

	Pour en savoir plus :

	Barnett, A. (2001) Pharmaceutical firms stand accused of once again plundering native lore to make fortunes from natural remedies The Observer (dimanche 17 juin): http://www.guardian.co.uk/world/2001/jun/17/internationaleducationnews.businessofresearch 

	Hoodia Scam October 20, 2010: http://hoodia-scam.com/2010/10/the-san-people-are-mentioned-in-hoodia-ads-who-are-they/ 

	Nutraceuticals World, septembre 2005: http://www.phytotradeafrica.com/downloads/hoodia-article-sept-NW.pdf 

	Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique : 

http://www.cbd.int/doc/publications/cbd-ts-38-en.pdf Access and Benefit Sharing in Practice, p.23.

	Vermeylen, Saskia (2008) From life force to slimming aid : exploring views on the commodification of traditional medicinal knowledge. Applied Geography, 28 (3). pp. 224-235; http://eprints.lancs.ac.uk/28093/1/commodification_of_traditional_knowledge.pdf 

	Wynberg (R.) & Chennells (R.), Green Diamonds of the South: An Overview of the San- Hoodia Case, dans Wynberg (R.) et al., (dir. publ.), Indigenous Peoples, Consent and Benefit Sharing: Lessons from the San-Hoodia Case, Heidelberg, Springer Science+Business Media B.V. 2009,Springer, 2009, p. 89-124.

	Wynberg (R.) et al., (dir. publ.), Indigenous Peoples, Consent and Benefit Sharing: Lessons from the San-Hoodia Case, Heidelberg, Springer Science+Business Media B.V. 2009. 

	Wynberg, R. (2010) Hot Air over Hoodia – Grain.org Seedling Publication October 2010 -   http://www.grain.org/seedling/?id=704 

	Wynberg (R.), Rhetoric, realism and benefit sharing: use of traditional knowledge of Hoodia species in the development of an appetite suppressant. The Journal of World Intellectual Property, 7 (6),2004, p. 851–876. http://www.biowatch.org.za/pubs/wjip.html 

	OMPI – Hoodia Plant Case Study:

http://www.wipo.int/export/sites/www/academy/en/ipacademies/educational_materials/cs1_hoodia.pdf 


DIAPOSITIVE 14. AVERTISSEMENT

Les Directives opérationnelles évoquent l’importance d’aider à atténuer les risques menaçant la viabilité du PCI, notamment en ce qui concerne la sensibilisation (traitée dans la séance 5.5) et la commercialisation. 

La DO 102 demande instamment aux États parties de veiller à ce que les activités de sensibilisation ne mettent pas en péril la viabilité du PCI par la commercialisation excessive ou le tourisme non durable. 

Un exemple de tourisme non durable pourrait être une situation dans laquelle les voyagistes ou les membres de la communauté laissent de trop nombreux touristes visiter un site sacré sur un terrain appartenant à la communauté, ce qui a pour effet de dégrader l’environnement et de rendre impropre aux activités rituelles qui y avaient lieu précédemment. La sensibilisation à une forme du PCI peut accroître le public de touristes pour des chants, des festivals et des danses, par exemple, à un point tel que la participation des membres de la communauté locale risque de devenir difficile ou impossible. Elle peut aussi conduire à la mise en scène de représentations tronquées de l’élément à l’intention des touristes, données hors du contexte communautaire habituel à des fins exclusivement lucratives. Si ces représentations sont les seules qui continuent à être données, l’élément est privé de sa signification originelle et de sa fonction dans la communauté. 

	DO 102.
Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence :

	(e)
d’aboutir à une commercialisation excessive ou à un tourisme non durable, qui   risquerait de mettre en péril le patrimoine culturel immatériel concerné. 


DIAPOSITIVE 15. PRENDRE SOIN

Une activité commerciale peut mettre en péril la viabilité du PCI (DO 116) aussi bien que la promouvoir. Si par exemple une tradition de sculpture devient commercialisée et si les produits sont créés exclusivement pour être vendus aux touristes ou exportés, le PCI associé à cette tradition risque d’être perdu. Les formes sculptées risquent de perdre toute signification pour la communauté à mesure qu’elles sont adaptées aux desiderata des touristes. Des lignes de production fixes peuvent entraîner la sclérose des formes, et la concurrence avec des imitations bon marché importées risque d’affecter la qualité des sculptures locales destinées au marché. 

	DO 116.
Les activités commerciales … et [le] commerce ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel.


DIAPOSITIVE 16. AVERTISSEMENT

Enfin, les DO mettent en garde contre le « détournement commercial », les relations inéquitables entre les communautés et leurs partenaires commerciaux et « [l’altération de] la signification du patrimoine culturel immatériel [ou de] sa finalité pour la communauté concernée ».

En cas de vol de la propriété intellectuelle et de réalisation de gains exorbitants par des intérêts commerciaux au détriment des praticiens du PCI et des communautés concernées, les bénéfices de la commercialisation n’aident pas à sauvegarder le PCI et ils risquent en fait de mettre en péril sa pratique et sa transmission. 

	DO 117.
Des précautions particulières devront être prises pour éviter le détournement commercial, gérer le tourisme de manière durable, trouver le bon équilibre entre les intérêts de la partie commerçante, l’administration publique et les praticiens culturels, et pour faire en sorte que l’usage commercial n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel ni sa finalité pour la communauté concernée. 


DIAPOSITIVE 17. ATTENUER LES RISQUES

Si les risques pour la viabilité du PCI ne sont pas atténués, le PCI pourrait cesser d’être pratiqué comme patrimoine vivant bien que des représentations ou des produits puissent continuer d’être produits à l’intention des touristes ou d’autres personnes extérieures pour des raisons purement commerciales. Si les communautés concernées souhaitent qu’il en soit ainsi, c’est leur choix, mais si l’élément concerné n’a plus d’autre signification que purement commerciale pour ces communautés, l’élément ne saurait plus être considéré comme relevant du PCI au sens de la Convention. Dans certains cas, lorsqu’un élément ne peut plus être revitalisé comme faisant partie du patrimoine vivant d’un groupe, le choix peut être entre poursuivre une pratique en la considérant comme une activité purement commerciale ou la laisser mourir complètement. 

L’objet de la Convention est de sauvegarder le PCI là où les communautés, groupes et individus concernés le souhaitent. Pour atténuer les risques qui peuvent mettre en péril la viabilité lors de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, la Convention et les Directives opérationnelles insistent entre autres sur :

· La participation et le consentement des communautés (articles 11(b), 15) ;

· Le renforcement des capacités, consistant entre autres à « former les communautés, les groupes et les individus à la gestion de petites entreprises liées au patrimoine culturel immatériel » (DO 82, 107, 155) ;

· Les mécanismes consultatifs, comprenant les ONG, les experts et les centres d’expertise (DO 80) qui peuvent aider à prévoir ou identifier les problèmes ;

· L’évaluation et le suivi des risques (DO 116) ; et 

· Les cadres juridiques et les codes d’éthique pour sauvegarder le PCI et sensibiliser (DO 103, 105, 107), y compris faire en sorte « que les droits des communautés, des groupes et des individus… soient dûment protégés lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales » (DO 104).

Comme l’indiquent implicitement la Convention et ses DO, le scénario idéal est celui dans lequel :

· Le PCI est sauvegardé sans « sclérose » ni représentation erronée (DO 102) ;

· Les communautés concernées sont les premières bénéficiaires de toutes les activités commerciales (DO 116) ;

· Les intérêts des praticiens du PCI, de l’administration publique et du secteur commercial sont équilibrés comme il convient (DO 117) ; et

· Les activités commerciales ou l’action de sensibilisation promeuvent la signification et la finalité du patrimoine culturel immatériel pour la communauté concerné au lieu de les déformer (DO 102, 117). 

	DO 116.
Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines formes de patrimoine culturel immatériel et de commerce des biens culturels et de services liés au patrimoine culturel immatériel peuvent faire prendre davantage conscience de l’importance d’un tel patrimoine et générer des revenus pour ses praticiens. Ils peuvent contribuer à l’amélioration du niveau de vie des communautés qui détiennent et pratiquent ce patrimoine, au renforcement de l’économie locale et à la cohésion sociale.


Exemples de mesures d’atténuation

· Mettre en scène des représentations spécialement adaptées à l’intention des personnes extérieures, telles que les représentations données dans des festivals ou des théâtres, parallèlement aux représentations traditionnelles dans la communauté ;

· Limiter le nombre de personnes extérieures admises à visiter les lieux où sont pratiquées des formes secrètes ou sacrées du PCI, et/ou limiter l’accès à la documentation les concernant ; 

· Former des guides communautaires chargés d’expliquer aux personnes extérieures la signification du PCI auquel elles vont être confrontées et comment interagir avec ce PCI ;

· Débattre au sein de la communauté de ce qui constitue ou non une utilisation acceptable d’éléments du PCI à des fins commerciales – et s’efforcer de respecter collectivement les accords conclus (s’il y en a). 

DIAPOSITIVE 18. PROTéGER LA PROPRIéTé INTELLECTUELLE

La Convention est centrée sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel – c’est-à-dire sur les moyens de garantir sa constante recréation – et non sur les protection juridique des manifestations spécifiques du PCI par les droits de propriété intellectuelle qui, au niveau international, relèvent essentiellement du domaine de compétence de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

La propriété intellectuelle (PI) signifie très généralement les droits qui résultent de l’activité intellectuelle dans les domaines industriel, scientifique, littéraire et artistique. Par exemple, si vous écrivez un roman, vous avez le droit de percevoir des redevances sur la publication et la vente de ce roman, ou sur son adaptation cinématographique. Les pays ont des lois qui protègent la propriété intellectuelle pour deux raisons principales :

· Pour protéger les droits moraux et pécuniaires des créateurs sur leurs créations (c’est-à-dire pour vous permettre d’être reconnu et rétribué en tant qu’auteur de votre roman) et les droits du public d’accéder à ces créations.

· Pour promouvoir la créativité ainsi que la diffusion et l’application de ses résultats (par exemple si vous êtes récompensé d’avoir écrit un livre, il se peut que cela vous encourage à l’écrire ; le partage des connaissances est bénéfique pour la société) et pour encourager les échanges équitables, propres à contribuer au développement économique et social (c’est-à-dire garantir que les fruits de l’écriture du livre bénéficient au moins partiellement à l’auteur)
.

Lorsque la commercialisation est associée à des pratiques du PCI, « l’attention doit être ciblée sur l’autonomisation de ceux qui veulent utiliser leurs savoirs traditionnels et leurs ressources pour améliorer leurs moyens d’existence. Autonomiser les communautés de cette manière peut signifier reconnaître que pour elles, les systèmes de savoirs traditionnels ont peut-être non seulement une valeur commerciale mais aussi une valeur culturelle et symbolique »
.

	DO 104.
Les États parties doivent s’attacher à faire en sorte, notamment à travers l’application des droits de propriété intellectuelle, du droit au respect de la vie privée et de toute autre forme appropriée de protection juridique, que les droits des communautés, des groupes et des individus qui créent, détiennent et transmettent leur patrimoine culturel immatériel sont dûment protégés lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales. 

	DO 116.
Les activités commerciales … et [le] commerce … ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et toutes les mesures appropriées devront être prises pour s’assurer que les communautés concernées en sont les principales bénéficiaires. Une attention particulière devra être accordée à la façon dont ce type d’activités pourrait affecter la nature et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier le patrimoine culturel immatériel dont les manifestations se rattachent aux domaines des rituels, des pratiques sociales ou des savoirs concernant la nature et l’univers.


éTUDES DE CAS :

Les études de cas suivantes donnent des exemples d’initiatives communautaires visant à promouvoir la sauvegarde du PCI et le développement économique durable.

Étude de cas : Le tourisme communautaire durable sensibilise au PCI local : l’initiative Runa Tupari (Équateur)

« Runa Tupari Native Travel » (Runa Tupari signifie « à la rencontre des autochones » ou « à la rencontre des Indiens » est un projet de tourisme communautaire durable géré par des agriculteurs en Équateur
.

« Runa Tupari Native Travel » est une initiative de l’Union des organisations paysannes et autochtones du canton de Cotacachi (UNORCAC : Unión de Organizaciones Campesinas Indígenas de Cotacachi)
 en Équateur. L’UNORCAC a été fondée en 2001 par des membres de différentes communautés rurales du canton, et vise à améliorer leur statut sociopolitique et à répondre à leurs besoins essentiels (éducation, santé, infrastructure, alimentation). En 2008 l’UNORCAC a été récompensée par le Prix Équateur pour les remarquables efforts déployés par la communauté en vue de réduire la pauvreté par la conservation de la biodiversité
.

Runa Tupari travaille avec les familles rurales des communautés de Morochos, Santa Bárbara, La Calera et Tunibamba du canton de Cotacachi. Le projet a bénéficié d’une aide financière de l’ONG néerlandaise Agriterra
 au cours de sa période initiale d’activité (2001-2003) mais a pu rapidement se passer d’aide. Runa Tupari propose des séjours chez les petits agriculteurs locaux, qui prennent en pension les touristes visiteurs. Les agriculteurs et propriétaires locaux ont construit à cet effet des locaux d’hébergement en utilisant les méthodes et les matériaux traditionnels, renforçant les pratiques traditionnelles de construction. Les agriculteurs font connaître aux visiteurs le style de vie traditionnel de la famille indienne, y compris la tenue du jardin familial et la préparation des aliments. Runa Tupari propose aussi des visites de la région et met en valeur le PCI des communautés locales. Un des circuits proposés, le « circuit des villages indiens et le lac Cuicocha » montre aux visiteurs les techniques traditionnelles au moyen desquelles les communautés locales fabriquent des paillassons à partir de la plante totora, des instruments de musique et des ponchos. L’agence de voyage emploie des gens du pays et environ 25 ont été formés comme guides et acquis des notions d’ethnobotanique, d’observation des oiseaux et d’anglais. Les guides touristiques sont agréés par le Ministère du tourisme. 

Le projet a été une grande réussite, et le nombre de visiteurs a fortement augmenté. Le projet a été confronté à quelques problèmes : le tourisme est une activité très saisonnière et certains touristes ont des exigences que leurs hôtes peuvent difficilement satisfaire. Le projet doit aussi faire face à des problèmes de gestion des surplus de déchets associés à l’hébergement des visiteurs. Cependant, le tourisme apporte des emplois cruellement nécessaires à la communauté locale, fournissant des revenus aux agriculteurs et à leurs familles. Le projet développe l’expertise locale dans le domaine des affaires et donne une formation à d’autres compétences utiles telles que celles de guide touristique. 

	Pour en savoir plus :

	Agriterra - http://www.agriterra.org/en/text/about-agriterra  

	Agriterra – Solutions: Our Cycle of Co-operation –

http://www.agriterra.org/assets/uploads/15068/solutions_agriterra_en.pdf 

	Runa Tupari Native Travel - www.runatupari.com/ 

	Page d’accueil de l’UNORCAC - http://unorcac.nativeweb.org/ 


Étude de cas : Les nouveaux marchés revitalisent la production des tissus d’écorce traditionnels ougandais

Les tissus d’écorce, traditionnellement fabriqués à partir de l’écorce d’une espèce rare de figuier connu localement sous le nom de Mutuba, sont produits depuis le XIIIe siècle par les Baganda, établis dans le sud de l’Ouganda, et aussi dans les royaumes de Bunyoro, Busoga et Tooro.

L’écorce est récoltée de manière durable sous forme de bandes prélevées sur les arbres, aplatie au moyen de maillets spéciaux, étirée et ensuite séchée au soleil. Les arbres sont protégés après la récolte par une feuille de bananier appliquée au tronc. À partir d’un morceau d’écorce de 1,5 m2, on peut obtenir 3 à 4 m2 de feuille de tissu d’écorce. Les tissus d’écorce sont traditionnellement utilisés dans tout un ensemble de contextes domestiques, par exemple pour les rideaux, la literie et les moustiquaires. Le tissu d’écorce est aussi un moyen d’échange, servant aux paysans pour payer les chefs locaux. Il est largement utilisé pour l’habillement, porté comme un sarong par les hommes et les femmes, ainsi que dans les cérémonies de funérailles et lors des couronnements des rois. Dans ce dernier cas, le tissu d’écorce est teint pour souligner le statut social élevé du roi. 

L’introduction du coton en Ouganda par les commerçants arabes au dix-neuvième siècle et l’urbanisation au vingtième siècle ont entraîné une diminution de l’utilisation des tissus d’écorce. Les producteurs de tissus d’écorce ont en Ouganda un statut social peu élevé, bien que leur travail soit hautement spécialisé. La fabrication de tissus d’écorce était donc dévalorisée et elle n’était pas considérée comme un métier attractif par les jeunes Ougandais. Toutefois, les dernières décennies ont vu un renouveau de l’utilisation des tissus d’écorce et leur statut local a été promu par la reconnaissance internationale. 

En 2005, la tradition de fabrication des tissus d’écorce a été proclamée Chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité par l’UNESCO. En décembre 2007, un projet pilote de deux ans a été lancé pour revitaliser et sauvegarder la pratique de la fabrication des tissus d’écorce en Ouganda, dans le cadre du Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la préservation et la promotion du patrimoine culturel immatériel
. 

Les activités de sauvegarde mises en œuvre dans le cadre de ce projet consistaient entre autres à :

· Constituer une documentation sur les types appropriés de Mutuba et leur utilisation ;

· Planter des Mutuba pour garantir la disponibilité de matière première à l’avenir ;

· Former des jeunes à la production des tissus d’écorce ;

· Élaborer un programme destiné aux visiteurs de musée, en particulier pour les écoles ;

· Explorer les possibilités d’obtenir des protections juridiques, telles qu’une marque  pour le tissu d’écorce ; 

· Encourager l’utilisation des tissus d’écorce dans la production des objets artisanaux ;

· Établir un processus de certification dans le système national d’enseignement professionnel afin de prendre en compte les compétences exigées par la fabrication du tissu d’écorce ;

· Informer le grand public sur la fabrication des tissus d’écorce par des programmes radiophoniques, une exposition muséale et une brochure.

Le projet a réussi à planter un certain nombre de Mutuba, bien que quelques uns aient souffert de la sécheresse. Un programme a été créé pour les visiteurs de musée en vue de les sensibiliser à l’importance de cet élément du PCI. Davantage de jeunes ont été formés à la fabrication du tissu d’écorce et celle-ci a été intégrée dans les programmes de l’enseignement professionnel. Toutefois, le projet n’a pas conduit à une revitalisation à grande échelle, durable, de la tradition dans la zone concernée. Un des problèmes était que les Mutuba étaient lents à générer des revenus de la fabrication du tissu d’écorce, par comparaison avec d’autres cultures commerciales. D’autre part, étant donné que le tissu d’écorce est traditionnellement lié à la mort, les nouveaux produits fabriqués avec du tissu d’écorce sont encore difficiles à vendre en Ouganda. 

Dans une initiative distincte, une entreprise de design ougandaise, Royal Bark Cloth Designs (RBCD), fondée par Sara Katebalirwe, utilise maintenant le tissu d’écorce dans des motifs contemporains. RBCD a établi un partenariat avec une firme de design néerlandaise pour fabriquer et commercialiser une série de produits en tissu d’écorce, dont des sacs à main, des housses de coussin et des étuis pour ordinateur portable. RBCD renforce le tissu d’écorce selon des procédés innovants pour obtenir un tissu plus résistant. Les produits sont destinés à l’exportation et aussi vendus comme cadeaux d’entreprise en Ouganda. RBCD emploie une soixantaine d’artisans, dont beaucoup sont des mères célibataires. L’entreprise génère des revenus pour les producteurs et les stylistes locaux ainsi que pour les agriculteurs locaux qui produisent le tissu d’écorce. 

Grâce à cette initiative, Mme Katebalirwe a été finaliste de la Cartier Women’s Initiative 2010, prix décerné à des projets caractérisés par leur créativité et leur impact social. Mme Katebalirwe fait aussi du lobbying auprès du gouvernement ougandais pour qu’il promulgue une législation sur les indications d’origine géographique et certifie le tissu d’écorce ougandais
. 

Les produits de RBCD peuvent avoir pour résultat une plus large sensibilisation internationale aux compétences et savoirs traditionnels utilisés dans la fabrication du tissu d’écorce tout en contribuant à l’innovation dans l’utilisation des matériaux traditionnels. L’entreprise assure aussi des revenus durables aux agriculteurs locaux, aux fabricants de tissu, aux stylistes et aux artisans. 

La commercialisation du tissu d’écorce ougandais encourage la transmission des savoirs et des compétences liés à la fabrication traditionnelle du tissu d’écorce au sein des communautés concernées. 

	Pour en savoir plus :

Sara Katebalirwe, Bark Cloth From Uganda as a Potential GI Product’, Séminaire ACP-UE, Le Cap, 10-11 mai 2010: http://tradecomacpeu.com/resources/files/42/bark-cloth-from-uganda.pdf 

UNESCO, Commission nationale ougandaise pour l’UNESCO – Revitalisation of Bark Cloth Making in Uganda:

http://www.google.ie/url?sa=t&source=web&cd=7&ved=0CE0QFjAG&url=http%3A%2F%2Fwww.unesco-uganda.ug%2Findex.php%3Foption%3Dcom_docman%26task%3Ddoc_download%26gid%3D14%26Itemid%3D73&rct=j&q=unesco%20barkcloth&ei=NIT_TK7hKMWwhQeXzp3RCw&usg=AFQjCNEG7PStLKZWR9W4jHlkn6zSQz_h5g&sig2=s-T_Uyi7euGPj-ueFeO04Q 

UNESCO: 
http://www.unesco.org/archives/multimedia/index.php?s=films_details&id_page=33&id_film=641 
Site Web des Cartier Woman’s Initiative Awards :  

http://www.cartierwomensinitiative.com/site/modulefinaliste/detail/Sara-Katebalirwe/128.html 

Watatu Online Store - http://www.watatu.se/information.php?info_id=34


IMP 5.10 Plan de cours : Bonnes pratiques de sauvegarde
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention 5.10 – Bonnes pratiques de sauvegarde

	Durée : 3 heures

	Objectif(s) : 
Illustrer par des études de cas ce qui caractérise les meilleures pratiques de sauvegarde, et identifier leurs bons aspects :

· La participation des communautés et leur consentement

· L’implication des autres acteurs concernés

· L’environnement légal/institutionnel

· L’accent sur la pratique continue et la transmission

· L’identification de la viabilité, des menaces et des risques

· Les stratégies multiples visant à traiter les menaces

· Le suivi et l’évaluation 

	Description : 
IMP Présentation 5.10
Exercice : On demandera aux participants, environ 6 personnes en groupe, de proposer un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde visant à la sauvegarde d’un élément spécifique.

	Documents de référence : 
· Présentation 5.10 et narratif
· Document 5.10.1 – Exemples de mesures de sauvegarde
· Document 5.10.2 – Mesures de sauvegarde des Voladores
· Fiche 5.10 – Développer des mesures de sauvegarde


IMP 5.10 Présentation: Bonnes pratiques de sauvegarde
Élaborer des mesures de sauvegarde

Dans cette présentation...

· Qu’entend-on par mesures de sauvegarde ?

· Exemples de mesures de sauvegarde

· Élaborer des mesures de sauvegarde

Concepts de sauvegarde

· Sauvegarder est assurer la viabilité du PCI

· Les mesures de sauvegarde s’attaquent aux menaces et aux risques qui pèsent sur la viabilité.

Mesures de sauvegarde

Identification

Inventaire

Documentation

Recherche

Revitalisation

Assurer la durabilité

Assurer l’accès aux lieux et aux matériaux

Transmission par l’éducation

Sensibilisation 

Transmission de la pratique

Communautés

Groupes 

Autres agences 

Types de mesures de sauvegarde 

· Identifier et définir le PCI

· Soutenir le maintien de la pratique et de la transmission

· Créer des conditions légales et administratives favorables

· Faire mieux connaître la valeur du PCI

· Trouver un équilibre entre risques et avantages pour chaque activité 

La cérémonie des Voladores (Mexique)

© 2008, par Cumbre Tajin 

Menaces pour la viabilité – 1

Le vol des Voladores autour du poteau est le point fort de la cérémonie.

De plus en plus, seule cette partie de la cérémonie est exécutée, pour les touristes, en dehors du cadre de la communauté 

© 2008, par Cumbre Tajin 

Menaces pour la viabilité – 2

Les poteaux pour la cérémonie étaient traditionnellement coupés dans la forêt et préparés selon les rites.

Raréfaction des arbres appropriés, utilisation dorénavant de poteaux métalliques

© 2008, par Cumbre Tajin 

Menaces pour la viabilité – 3

Les préparations rituelles pour la cérémonie préservent sa signification pour la communauté. 

L’intervention de danseurs professionnels gomme les aspects rituels.

© 2008, par Cumbre Tajin 

Mesures de sauvegardes pour les Voladores

Rencontres avec des groupes de Voladores ; Soutien de l’État et d’ONG

Les mesures incluent :

· Reforestation

· Occasions d’exécuter la cérémonie complète y compris les dimensions rituelles

· Écoles pour enfants voladores favorisant la transmission du savoir et des compétences, y compris les aspects rituels

Élaborer des mesures de sauvegarde

· Veiller à la participation de la communauté

· Évaluer la viabilité, les menaces et les risques

· Évaluer les engagements, occasions, fonds disponibles

· Identifier d’autres partenaires

· Étudier les interventions préalables

· Déterminer les mesures de sauvegarde, leur ordre et importance relative

· Surveiller et évaluer

IMP 5.10 Narratif: Elaborer des mesures de sauvegarde
Diapo 1. Titre

Diapo 2. Dans cette présentation 

· Qu’entend-on par mesures de sauvegarde?

· Exemples de mesures de sauvegarde

· Élaborer des mesures de sauvegarde 

Il s’agit de donner un aperçu des plans et des mesures de sauvegarde. La session sera l’occasion d’examiner certains exemples de mesures de sauvegarde avant de se pencher sur l’étude de cas de la Cérémonie des Voladores (Mexique). L’étude de cas servira à illustrer le lien qui existe entre les menaces et les mesures de sauvegarde, et l’importance qu’il y a à faire participer les communautés concernées.  

Après un rapide exposé sur l’élaboration de mesures de sauvegarde, les participants, en groupes, utiliseront leur feuille de travail (Feuille de travail 5.13 – mesures de sauvegarde) pour élaborer des mesures de sauvegarde en fonction de leur propre élément.  

Diapo 3. Concepts de sauvegarde

Pour résumer ce qui a été vu plus haut, 

· Sauvegarder signifie assurer la viabilité du PCI (article 2.3 de la Convention), à savoir veiller à ce qu’il continue à être pratiqué et transmis par les membres de la communauté. 

· Des mesures de sauvegarde doivent être établies dans le cadre des dossiers de candidatures soumis pour inscription sur les listes de la Convention.  

· Il n’est pas nécessaire – voire possible dans certains cas – de sauvegarder ou de revitaliser tous les éléments du PCI. Par exemple, si des éléments du PCI ne sont plus considérés comme pertinents ou importants pour la communauté ou le groupe concerné, les mesures de sauvegarde seront probablement vouées à l’échec. Ces éléments peuvent être enregistrés avant que leur pratique ne soit abandonnée, pour être étudiés ou pour en préserver la mémoire.  

Diapo 4. Mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde peuvent être engagées et/ou mises en œuvre par les communautés et les groupes concernés ou par certains membres de la communauté, ainsi que par des ONG, des institutions spécialisées et des chercheurs, des organismes publics, ou des institutions locales. Les initiatives de sauvegardes les plus prometteuses sont engagées au niveau local et ont pour but d’atténuer les menaces qui pèsent sur la viabilité du PCI. Dans de nombreux cas de sauvegarde réussie, l’initiative a été prise par des individus qui s’inquiétaient de l’érosion de certains aspects d’un élément et qui se sont mobilisés et ont rassemblé d’autres membres de leurs communautés, souvent sans soutien extérieur.  

La Convention (article 15) et les Directives opérationnelles (157e) encouragent fortement la participation de praticiens et autres détenteurs de la tradition, à savoir ceux qui pratiquent et transmettent l’élément, dans l’élaboration et l’exécution des mesures de sauvegarde. 

Les mesures de sauvegarde doivent, dans la mesure du possible, être présentées comme un ensemble cohérent de mesures (par exemple dans le cadre d’un plan). Cela étant, il arrive qu’une seule mesure fasse des miracles. Il est rarement possible d’anticiper tous les effets positifs et négatifs des activités de sauvegarde. Les mesures de sauvegarde doivent par conséquent être fréquemment examinées et évaluées, et modifiées s’il y a lieu. 

Les mesures de sauvegarde prennent diverses formes et sont aussi variées que les menaces et les dangers qu’elles cherchent à contrer. Dans un souci de classement, on peut se référer à la liste  non exhaustive de mesures mentionnées à l’article 2.3 de la Convention, qui inclut l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, particulièrement par l’éducation formelle et informelle, ainsi que la revitalisation (article 2.3 de la Convention). 

Ces mesures sont définies de façon plus complète dans le glossaire (document 5.3). Les participants doivent être invités à examiner le glossaire. 

Diapo 5. Types de mesures de sauvegarde

Le document 5.13.1 (exemples) décrit de façon détaillée plusieurs mesures utilisées pour sauvegarder des éléments selon les catégories suivantes : 

· Identifier et définir le PCI

· Appuyer le maintien de la pratique et de la transmission de l’élément

· Créer des conditions juridiques et administratives favorables

· Faire mieux connaître la valeur du PCI

· Quelles que soient les activités, risques et avantages de la promotion et de la sauvegarde doivent être équilibrés.  

L’animateur peut demander aux participants de lire à haute voix certaines de ces mesures. Les participants doivent être encouragés à débattre des effets possibles de certaines de ces mesures en cours. 

Les participants doivent à présent examiner un exemple plus détaillé d’un plan de sauvegarde : 

Diapo 6. La cérémonie des Voladores

Cet élément a été inscrit sur la Liste représentative en 2009. 

La cérémonie rituelle des Voladores (« hommes volants »), qui remonte aux temps pré-colombiens, a été pratiquée par différents groupes et communautés de Mésoamérique dans une vaste zone d’Amérique centrale. Aujourd’hui, elle est particulièrement importante pour les Totonaques au Mexique. Lorsque le rituel traditionnel est exécuté dans son intégralité, en préparation de la cérémonie même, un arbre est abattu, transporté, préparé selon les rites et érigé dans une zone centrale. Les rites de préparation, dont des offrandes à la Terre-Mère, sont exécutés pour aider à établir des liens entre le monde naturel et le monde surnaturel. Ceux qui participeront à la cérémonie sont soumis à une préparation physique et spirituelle. Durant la cérémonie, cinq hommes escaladent le poteau, de dix-huit à trente-huit mètres de haut. Alors que l’un d’entre eux danse tout en haut en jouant de la flûte et du tambour, les autres se jettent de la plate-forme, attachés par de longues cordes, et tournoient, imitant le vol d’un oiseau. Même si de nombreuses variations de la cérémonie existent, il s’agissait, et c’est encore souvent le cas, d’un rituel pour établir la communication avec les dieux et assurer la fertilité de la terre. Elle a lieu par conséquent durant diverses célébrations et festivités, comme les fêtes des saints patrons, les carnavals, les solstices et les équinoxes, les festivités des morts et les cérémonies associées à la semence et à la récolte. 

L’élément bien que très dynamique fait face, comme beaucoup d’éléments du PCI, à diverses menaces. Sa viabilité est actuellement menacée par différents facteurs, notamment : 

· Une partie seulement de la cérémonie est exécutée (pour les touristes), 

· Disparition des arbres servant à construire les poteaux, et

· Disparition de la dimension rituelle et spirituelle de la cérémonie 

	On trouvera des informations supplémentaires sur l’élément dans le document (5.13.2) et dans le dossier de nomination, et sur Wikipedia :

	http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00011&RL=00175 

	http://en.wikipedia.org/wiki/Danza_de_los_Voladores_de_Papantla 


Diapo 7. Dangers qui menacent la viabilité – 1

Le vol des Voladores autour du poteau est le temps fort de la cérémonie et lors de son exécution pour les touristes, seule une partie de la cérémonie est présentée, en tant que spectacle acrobatique. La cérémonie est donc aujourd’hui souvent écourtée, et présentée en dehors du calendrier et du cadre traditionnel de la communauté. 

Diapo 8. Dangers qui menacent la viabilité – 2

Les poteaux pour la cérémonie doivent être coupés dans la forêt, préparés selon les rites, et dressés dans le but d’établir une communication avec les dieux et d’assurer la fertilité de la terre. Malheureusement, en raison de la déforestation, l’arbre spécial qui était utilisé auparavant est souvent difficile à trouver et des poteaux métalliques fixes sont utilisés à la place. Ce qui fait perdre une certaine dimension rituelle de la cérémonie, et compromet sa signification pour la communauté locale.  

Diapo 9. Dangers qui menacent la viabilité – 3

Les préparations rituelles avant la cérémonie sont le garant d’associations spirituelles profondes pour la communauté concernée, créant des liens entre le monde naturel et le monde surnaturel de sorte que les participants sont en mesure de communiquer avec les dieux et garantir la fertilité de la terre. En raison de la commercialisation de la cérémonie, l’observation de ces rituels disparaît peu à peu, notamment parmi les groupes « d’hommes volants » professionnels qui n’ont pas suivi la formation appropriée en tant que Voladores.  

Diapo 10. Mesures de sauvegarde des Voladores

Comme dans toute stratégie de sauvegarde efficace, les communautés Totonaques et les groupes de Voladores ont joué un rôle important dans l’élaboration et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde destinées à lutter contre ces menaces. Des réunions de Voladores ont été organisées avec l’aide des autorités locales et d’ONG de façon à ce qu’ils puissent discuter de ces problèmes et formuler des stratégies continues pour y remédier. Les groupes de Voladores étaient parfaitement conscients de la nécessité de créer davantage d’occasions d’exécuter la cérémonie intégrale, dont les préparations rituelles nécessaires. Des écoles pour des enfants voladores ont été créées pour enseigner la signification pleine et entière du rituel, et promouvoir la transmission du savoir au sein des groupes de Voladores. Pour pouvoir disposer de poteaux en bois, des programmes de reforestation ont été mis en œuvre par le gouvernement en collaboration avec des communautés de Voladores locales, et des réserves forestières ont été proclamées dans certaines zones. Le projet de sauvegarde a bénéficié d’un soutien vigoureux des pouvoirs publics et d’ONG.  

Diapo 11. Élaborer des mesures de sauvegarde

Pour élaborer un jeu de mesures pour les éléments sur lesquels ils travaillent depuis la session 5.11, les participants devront examiner le document 5.13.1 qui présente toute une série d’actions possibles, avec quelques courts exemples. Ils devront ensuite utiliser la feuille de travail pour l’élaboration de mesures de sauvegarde (Feuille de travail 5.13) et suivre, autant que possible, les étapes qui y sont indiquées pour l’élaboration de mesures de sauvegarde efficaces :

Impliquer les communautés, groupes et individus concernés dans l’élaboration et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde. (Ce qui ne sera pas possible dans le cadre de l’atelier, mais devra être prévu dans l’établissement de tout dossier concret de nomination). 

Déterminer la viabilité actuelle de l’élément : le fait que l’on puisse continuer à le pratiquer et le transmettre, et qu’il garde une signification pour la communauté ou le groupe concerné. 

· À quelle fréquence est-il aujourd’hui exécuté ou pratiqué ?

· Les participants sont-ils satisfaits de la fréquence ou de la façon dont il est pratiqué ou transmis aujourd’hui?

· Y-a-t-il suffisamment de gens désireux d’y participer ?

· Certaines de ces personnes ou l’ensemble d’entre elles trouvent-elles encore la pratique de l’élément significative et importante pour leur sentiment d’identité et de continuité ? Si tel est le cas, peuvent-elles expliquer de quelle façon ou pourquoi ?

Identifier toutes menaces envers la viabilité de l’élément : problèmes touchant la pratique et la transmission de l’élément aujourd’hui. 

· Quels sont les problèmes que rencontrent aujourd’hui ceux qui souhaitent continuer à pratiquer et à présenter l’élément (s’il y a lieu) ? 

· Ces menaces ou problèmes portent-ils gravement atteinte à la viabilité de l’élément ?

Identifier tous risques susceptibles de nuire à la viabilité de l’élément.

· Quelles pourraient être les menaces à la viabilité de l’élément ?

· Avec quelle ampleur et gravité ces problèmes risquent-ils d’affecter la viabilité de l’élément ?

Déterminer l’engagement des communautés concernées, et de toutes autres parties intéressées, envers la sauvegarde de l’élément. 

· Dans quelle mesure les individus concernés sont-ils déterminés à pratiquer, transmettre et sauvegarder l’élément ?

· Des ONG, autorités locales, administrations publiques, individus ou autres personnes ont-ils proposé leur aide ?

· Existent-ils des possibilités de financement des activités de sauvegarde ?

Identifier et évaluer les mesures de sauvegarde passées et présentes (le cas échéant).

· Des mesures de sauvegarde ont-elles été mises en œuvre auparavant ? Si tel est le cas, lesquelles ont donné des résultats et pourquoi ?

Identifier un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde qui s’emploient à résoudre les principaux risques et menaces identifiés.

· Comment les menaces et risques décrits ci-dessus doivent-ils être abordés ?

· Comment tirer parti des circonstances favorables et des engagements pour contribuer à sauvegarder l’élément ?

· Comment les communautés et les groupes concernés peuvent-ils être impliqués dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ?

· Quelles mesures de sauvegarde passées ou en cours (le cas échéant) doivent être reconduites ? 

· Quelles ressources sont nécessaires au fonctionnement de chacune des mesures de sauvegarde ?

· Qui mettra en œuvre les mesures de sauvegarde ?

· Quels types de mesures de sauvegarde peuvent être mis en œuvre ? Voir les exemples de mesures de sauvegarde du document 5.13.1. 

· Quel résultat vise chacune des mesures de sauvegarde ?

· Quelles mesures de sauvegarde sont les plus importantes?

· Dans quel ordre les mesures de sauvegarde proposées doivent-elles être mises en œuvre ?

· Comment les effets des activités de sauvegarde seront-ils évalués et comment le plan sera-t-il révisé de temps à autre ?

Voici les principales questions traitées dans le dossier de candidature, lesquelles permettent aux participants de voir que le fait d’établir un dossier de candidature les aide à envisager toutes les conséquences du processus de sauvegarde. 

À titre d’exemple concret, les participants peuvent se reporter au plan de sauvegarde de l’art du fonabal dans le dossier final de nomination d’un échantillon de Fonabal.

Le plan de sauvegarde

	Activité
	Parties prenantes
	Calendrier
	Coûts/Besoins (en dollars des États-Unis)
	Résultats escomptés

	1. Coordination entre les parties prenantes pour promouvoir l’élément et le faire mieux connaître sur les plans local, national et international.

2. Autoriser la tenue des cérémonies fonabals à côté des installations funéraires publiques pour les Afro-hispaniques.

3. Inclure le fonabal dans le programme officiel de musique des universités et des écoles publiques 
	Fonabal First

Musiciens, chanteurs, communautés, chercheurs et gouvernement
	2011-2014
	30 000
	Reconnaissance de l’élément comme la principale ressource culturelle de la région avec l’appui des réseaux d’interprètes, d’enseignants et de promoteurs 

Augmentation de l’intérêt des jeunes de la communauté afro-hispanique des villes et des zones rurales pour la participation aux cérémonies fonabals 

	4. Aide à l’enseignement des chants, de la musique et des danses fonabals, de manière formelle et informelle
	Fonabal First 

Musiciens et chanteurs

Écoles de musique et de danse traditionnelles 

Universités
	2011-2014
	40 000 

(subventions municipales)
	Davantage de jeunes formés en tant que chanteurs et musiciens

	5. Recherche sur l’interprétation de la musique et des chants fonabals 
	Universités locales 

Groupes de jeunes Afro-hispaniques 
	2011-2012
	30 000 


	Meilleure connaissance de l’éventail et de la diversité des chansons, chants et contextes dans lesquels le Fonabal est joué et publication de ces informations en vue de les utiliser dans les écoles 

	6. Organisation de festivals de musique traditionnelle
	Groupes de jeunes Afro-hispaniques 

Fonabal First
	2011-
	40 000
	Meilleure connaissance de l’élément chez les jeunes Afro-hispaniques des milieux urbains 

Augmentation de l’importance associée à l’élément 

Multiplication des occasions d’interpréter de la musique et de la danse fonabal dans les contextes urbains


Exercice: Mettre au point des mesures de sauvegarde

Les participants (en groupes) devront commencer à mettre au point un ensemble de mesures de sauvegarde pour les éléments sur lesquels ils ont travaillé dans la session 5.11 et 5.12, détaillant les activités à réaliser, les résultats escomptés, ainsi que les parties prenantes devant y participer, un calendrier et un budget. Ils peuvent pour ce faire utiliser la feuille de travail des mesures de sauvegarde (Feuille de travail 5.13). 

Les groupes présentent ensuite leur plan de sauvegarde en plénière ; d’autres groupes sont invités à faire des critiques constructives. L’animateur peut organiser un débat fictif à propos d’une demande d’assistance internationale formulée pour chaque plan de sauvegarde en tant que support de la session de compte rendu. Les groupes présenteront leur plan de sauvegarde en plénière et les autres groupes feront des commentaires et poseront des questions. L’animateur fait ensuite une évaluation des plans de sauvegarde, en fonction des critères servant à évaluer les demandes d’assistance internationale, et accorde des « subventions » selon les budgets présentés. 

IMP 5.10.1 Document: Exemples de mesures de sauvegarde
L’élaboration et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde pour des éléments du PCI est un processus qui nécessite la participation active et le consentement des communautés, des groupes et des individus concernés. En principe, les actions de sauvegarde devraient être menées par les communautés concernées, avec d’autres agences (le cas échéant) jouant un rôle de soutien.  

Les mesures de sauvegardes sont propres à chaque élément du PCI, ou groupe d’éléments du PCI, et aux menaces qui pèsent sur leur viabilité. Lorsque plusieurs mesures de sauvegarde sont proposées, il peut être nécessaire de les hiérarchiser, étant donné que les budgets dont disposent les actions de sauvegarde sont souvent limités. On peut toutefois obtenir de bons résultats en appliquant une seule et unique mesure de sauvegarde bien conçue, et ces mesures ne sont pas forcément onéreuses à appliquer. Lorsque qu’une série de mesures de sauvegarde sont proposées ou mises en œuvre, elles doivent former un projet cohérent. On ne peut pas toujours prévoir l’impact d’une action de sauvegarde et il faut donc l’évaluer constamment avec les communautés concernées ; il peut être utile de revoir et d’adapter régulièrement les mesures de sauvegarde.  

Les exemples de mesures de sauvegarde qui figurent ci-dessous ont pour but de donner une idée de certains types de mesures qui ont été mises en œuvre à ce jour dans le cadre de projets de sauvegarde. Elles ne peuvent pas être appliquées sans discernement à la sauvegarde d’autres éléments du PCI, et doivent être adaptées aux circonstances propres à chaque élément. 

Inventaire, recherche et documentation

Au nombre des activités possibles : 

· Encourager les jeunes des communautés concernées à réunir des informations sur les éléments du PCI, peut-être en interrogeant les anciens de la communauté et en diffusant les informations recueillies. 

· Aider les communautés concernées à faire régulièrement l’inventaire de leur PCI.

· Aider les communautés concernées à archiver les informations concernant leur PCI ou l’un ou plusieurs des éléments qui le composent. 

· Aider les communautés concernées à avoir accès aux archives existantes sur leur PCI qui ont été rassemblées par d’autres personnes.  

· Inviter des experts extérieurs à recueillir des informations ou à enregistrer des aspects du PCI d’une communauté donnée, contribuant à mieux les faire connaître et à renforcer les capacités au sein de la communauté, et à favoriser des actions de sauvegarde à venir.  

· Exploiter les documents et les enregistrements audiovisuels existants au profit de projets de revitalisation.

· Organiser des réunions en vue d’échanges d’informations sur le PCI au sein des communautés concernées, et entre les membres des communautés et experts/ chercheurs extérieurs.

Exemple : À la fin des années 1990, l’Académie autrichienne des sciences de Vienne a collaboré avec l’Institut d’Études de Papouasie-Nouvelle-Guinée en vue de rendre largement accessible aujourd’hui aux institutions et aux centres culturels la collection de musiques, de contes et autres documents linguistiques enregistrés en Papouasie-Nouvelle-Guinée au début des années 1900. Le public a été informé de la mise à disposition de ces documents par les journaux et les radios locales. Certains de ces enregistrements transcrivaient des chants de cérémonies qui ne sont plus interprétés – ayant été interdites par les missionnaires ou remplacées par celles de groupes voisins. Ces traditions n’ont laissé aujourd’hui qu’un souvenir très fragmentaire. Les groupes d’interprètes locaux utilisent par conséquent les enregistrements pour inciter les anciens du village à se souvenir des pratiques d’interprétation de leur jeunesse, qu’ils peuvent alors transmettre aux jeunes générations. Sans le point de départ que constituent ces exemples enregistrés, de tels efforts de revitalisation sont pratiquement impossible
.

Exemple : À Fidji un programme de cartographie culturelle a été lancé en 2004 par le Département des langues et cultures fidjiennes relevant du Ministère des affaires indigènes, et mis en œuvre par l’Institut de Langue et culture iTaukei. Ce programme vise à cartographier les expressions et les savoirs traditionnels de la culture de toutes les communautés présentes dans l’ensemble des 14 provinces des Îles Fidji, et plus particulièrement la culture et les traditions du peuple autochtone. Les objectifs sont notamment l’identification et la reconnaissance des détenteurs du savoir autochtone ; des activités de recherche et de documentation sur la culture fidjienne et la création d’une base de données, et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en danger
.

Favoriser le maintien de la pratique et de la transmission du PCI 

Au nombre des activités possibles :  

· Aider les principaux praticiens à transmettre des éléments du PCI à d’autres membres de la communauté concernée, par exemple au moyen de programmes de Trésors vivants de l’humanité.  

· Encourager des joutes et concours traditionnels, notamment là où ils étaient autrefois un moyen de pratiquer et de transmettre l’élément

· Encourager l’établissement d’organisations locales chargées de promouvoir la pratique et la transmission du PCI en danger.

· Faire en sorte que soient réunies les conditions matérielles propres au maintien de la pratique et de la transmission, grâce notamment à la disponibilité permanente de matières premières en quantité suffisante, de lieux pour les représentations ou d’outils.  

· Faire mieux connaître la valeur de l’élément au sein de la communauté concernée.

· Encourager l’établissement d’associations locales pour sauvegarder le PCI en danger. 

· Enseigner et former les jeunes membres de la communauté pour assurer les compétences nécessaires au maintien de la pratique d’un élément lorsque les méthodes traditionnelles de transmission ne peuvent plus garantir sa viabilité.  

· Financer les projets valables de sauvegarde proposés par la communauté.  

Exemple : Le Batik est une méthode de teinture de tissu commune en Indonésie, inscrite sur la Liste représentative en 2009. Pour fabriquer le batik, les artisans dessinent des modèles sur le tissu en traçant des lignes et des points avec de la cire chaude, laquelle résiste à la teinture végétale et aux autres teintures, ce qui permet de sélectionner différentes couleurs. L’art du batik a été identifié afin de le déclarer Trésor national. En 2008, l’Indonesian Batik Community Forum a été créé pour faciliter la communication et la collaboration entre les membres de la communauté batik en vue de sa sauvegarde. Des stylets spéciaux sont nécessaires pour fabriquer le tissu. L’Institut du Musée du Batik doit, par conséquent, mettre en place des cours sur la fabrication des stylets canthing tullis et de tampons canthing cap, outils nécessaires à la fabrication du batik, le savoir nécessaire à leur fabrication étant aujourd’hui en danger
.

Exemple : Au Kenya, le Ministère de la culture, les Musées nationaux du Kenya et l’UNESCO, en collaboration avec des communautés de l’Ouest du Kenya, ont organisé un forum en plein air à Kakamega le 9 décembre 2008. Ce forum a contribué au processus de réconciliation entre les communautés Luhya de la province occidentale après la violence et les conflits qui ont éclaté au lendemain de l’élection présidentielle de décembre 2007. Plus de 25 communautés, menées par leurs chefs et leurs représentants, ont participé à cet événement, qui a permis à certaines des communautés de reprendre leurs activités d’échanges. Lors du forum, les participants ont observé des pratiques traditionnelles associées à la résolution des conflits et à la paix, comme l’échange de cadeaux (pierres de meule, vêtements et ornements), partage de la Busaa, boisson alcoolique brassée localement, nombreuses références au murembe ou milembe, arbre de paix, et chansons connues de tous
.

Trouver le juste équilibre entre risques et avantages de la promotion et de la sauvegarde 

Au nombre des activités possibles : 

· Élaborer des politiques aux différents niveaux de gouvernance en matière de développement approprié et durable (y compris le tourisme) qui contribue à la sauvegarde du PCI.

· Surveiller et évaluer les effets des activités de sauvegarde sur la viabilité d’un élément du PCI, y compris les mesures de sensibilisation, les effets de l’inscription sur une liste de la Convention, et les effets du tourisme et d’autres initiatives liées au développement. 

· Appliquer des mesures correctives au cas où les activités de sauvegarde et de développement posent de nouveaux risques à la viabilité de l’élément. 

Créer des conditions légales et administratives favorables à la sauvegarde

Au nombre des activités possibles : 

· Mettre au point et appliquer des actions et des dispositions légales et réglementaires destinées à sauvegarder le PCI. 

· Modifier ou élaborer des dispositions législatives dans les domaines de la propriété intellectuelle, de la fiscalité, du tourisme et autres domaines pour aider les communautés à maintenir la pratique et la transmission de leur PCI.

· Créer de nouvelles institutions chargées de soutenir l’inventaire, la sauvegarde, la recherche et le renforcement des capacités ou élargir le domaine de compétence des institutions existantes. 

Exemple : Par exemple, la Mongolie a adopté, en 1996, une loi sur la culture et une politique publique sur la culture, et une Loi sur la protection du patrimoine culturel en 2001. Chacune de ces lois contient une section spéciale sur la protection du patrimoine culturel immatériel. Des institutions ont par ailleurs été créées en Mongolie pour l’inventaire du PCI. En 1998, le Centre national pour le Patrimoine culturel immatériel a été fondé par des artistes, et a depuis établi une base de données sur le PCI. En 1999, le gouvernement a lancé un « Programme national pour le Soutien des arts folkloriques traditionnels 1999-2006 », et divers festivals nationaux ont promu des éléments du PCI. Le gouvernement entend établir un Conseil national pour l’identification du patrimoine culture immatériel et ses détenteurs, chargé de mettre en œuvre le Plan d’action national de Mongolie pour le PCI, et de créer un Programme de Trésors humains vivants
. 

Certaines orientations générales peuvent être mises en place au niveau régional. Même si la Convention sur le patrimoine immatériel ne traite pas des droits de propriété intellectuelle, nombre de communautés sont concernées par les conséquences de la propriété intellectuelle sur l’inventaire et la promotion de leur PCI.  

Exemple : En décembre 2009, le Forum des Îles du Pacifique a lancé le Plan d’action pour les savoirs traditionnels pour faciliter la protection de la propriété intellectuelle associée aux savoirs traditionnels. Ce plan soutien les efforts de mise en œuvre déployés au niveau national ainsi que ceux entrepris au niveau régional pour la « protection des droits de propriété et la commercialisation effective et l’utilisation économique des savoirs traditionnels ». Son objectif primordial est de « créer des conditions favorables au développement des industries culturelles et à leur contribution à la croissance économique et à l’amélioration des moyens d’existence dans l’ensemble de la région » et d’éradiquer ainsi la pauvreté dans la région
.

Faire mieux connaître la valeur du PCI

Au nombre des activités possibles : 

· Fournir des informations et des données audiovisuelles sur l’élément du PCI au grand public, grâce aux médias ou à l’éducation formelle. 

· Faire mieux connaître le rôle que joue le PCI au service du respect et de la compréhension mutuelle. 

Exemple : L’UNESCO et le gouvernement colombien ont lancé une campagne nationale en 2002 visant à attirer l’attention des communautés, de la société civile et des institutions scientifiques et gouvernementales sur l’importance que revêt la sauvegarde du patrimoine immatériel de Colombie. Ils veulent faire participer le public et d’autres parties intéressées aux actions de sauvegarde du PCI et obtenir le soutien en faveur de la protection du PCI des responsables politiques et des élus. Les activités sont notamment :

· Mettre en place le Comité du patrimoine immatériel (2004), un organe consultatif auprès du Ministère colombien de la culture chargé de contribuer à l’élaboration de politiques et à la formulation des critères régissant l’inscription sur les listes nationales ; 

· Organiser la première Rencontre nationale pour le patrimoine culturel immatériel, à Medellin (septembre 2005), qui a donné lieu à la création de réseaux nationaux et encouragé les décideurs politiques à soutenir la ratification de la Convention. 

· Mettre en œuvre une campagne médiatique sur le thème « Montrez qui vous êtes » pour faire prendre conscience, plus particulièrement parmi les jeunes, de l’importance qu’il y a à maintenir la diversité culturelle en Colombie. 

· Organiser cinq séminaires régionaux pour encourager les communautés, les agents culturels, les groupes autochtones, et les professionnels de l’éducation et de la communication à participer activement aux mesures de sauvegarde
.

IMP 5.10.2 Document: Mesures de sauvegarde pour la Cérémonie des Voladores
La Cérémonie rituelle des Voladores (Mexique) a été inscrite sur la Liste représentative de la Convention du patrimoine immatériel en 2009. 

Note : Les informations figurant dans ce document sont tirées du dossier de candidature pour l’élément ci-dessus tel qu’il a été soumis à l’UNESCO mais n’est pas une réplique exacte du plan de sauvegarde qui y figure.

Nom et brève description de l’élément

La Cérémonie rituelle des Voladores (« hommes volants »), qui remonte aux temps précolombiens, était pratiquée autrefois par divers groupes et communautés de Mésoamérique dans une vaste zone de l’Amérique centrale. Elle est aujourd’hui particulièrement importante pour les Totonaques au Mexique. Dans la région du Totonacapan, on compte 33 groupes de Voladores enregistrés, 3 Écoles pour enfants Voladores, 3 Associations de Voladores, et environ 500 Voladores identifiés. 

Pour préparer la cérémonie elle-même – si le rituel traditionnel est exécuté dans son intégralité – un arbre est abattu, transporté, préparé selon les rites et dressé dans une zone centrale. Les rituels préparatoires, dont des offrandes à la Terre-Mère, sont exécutés et ceux qui vont participer à la cérémonie sont soumis à une préparation physique et spirituelle. Durant la cérémonie, cinq hommes escaladent un poteau de dix-huit à quarante mètres de haut. Alors que l’un d’entre eux danse au sommet en jouant de la flûte et du tambour, les autres, attachés à de longues cordes, tournoient autour du poteau imitant le vol d’un oiseau. Malgré de nombreuses variantes de la cérémonie, elle était, et est encore souvent, un rituel pour établir la communication avec les dieux et assurer la fertilité de la terre. Elle se déroule par conséquent durant diverses célébrations et festivités, comme les fêtes des saints patrons, les carnavals, les solstices et les équinoxes, les festivités qui entourent le Jour des morts, et dans les cérémonies associées à la semence et à la récolte.  La partie la plus spectaculaire de la tradition, voler autour du poteau, est également souvent exécutée en dehors du cadre traditionnel de la communauté, et de plus en plus par des groupes de Voladores professionnels qui utilisent des poteaux métalliques dressés de manière permanente. 

Viabilité 

La beauté et le côté spectaculaire du vol durant la cérémonie des Voladores lui ont permis de devenir l’une des traditions indigènes emblématiques du Mexique. La cérémonie est encore pratiquée régulièrement et les compétences nécessaires continuent à être transmises aux enfants Voladores. Malgré une migration massive vers d’autres régions, la communauté Totonaque est très désireuse de préserver cette tradition. Les Voladores plus âgés de la communauté n’apprécient pas que nombre de cérémonies sont aujourd’hui exécutées pour les touristes dans une version abrégée, omettant l’abattage, la sélection et la préparation rituelle du tronc et des préparations rituelles des « hommes volants ». Le Conseil de la région de Totonacapan a appuyé la création de diverses associations de Voladores et d’écoles pour enfants voladores afin de favoriser la transmission. Ces efforts ont été salués par les praticiens ainsi que par la communauté Totonaque et le nombre d’élèves inscrits à l’école d’enfants Voladores a augmenté ces dernières années, montrant l’intérêt que suscite le maintien de la pratique de l’élément.

Menaces pesant sur la viabilité

De moins en moins de poteaux en bois sont disponibles : Le poteau utilisé dans la cérémonie provient normalement de l’arbre tsakae kiwi. La déforestation de la région, provoquée par l’élevage extensif, a entraîné la disparition de cet arbre. Il est souvent remplacé par un poteau métallique fixe. Ce qui nuit à la signification du rite, car la communion spirituelle s’établit entre le monde naturel et surnaturel au travers des étapes rituelles que constituent la sélection et la préparation d’un arbre tsakae kiwi pour servir de poteau.  

Perte des dimensions rituelle et spirituelle de la cérémonie : Alors que la cérémonie rituelle intégrale des Voladores est censée avoir lieu à certaines époques de l’année et pour des occasions spéciales, l’étape du vol de la Cérémonie est aujourd’hui réalisée à n’importe quelle date, comme prouesse acrobatique pour les touristes. Exécuter uniquement l’étape spectaculaire du vol, isolé de son contexte rituel, gomme sa dimension spirituelle et, vidé de toute signification, n’est plus qu’un divertissement commercial pour les participants et les spectateurs, au sein de la communauté concernée et en dehors. Les exécutants voladores sont censés être des médiateurs rituels entre les dieux et les êtres humains. Les Voladores et la communauté dans son ensemble étaient par conséquent soumis à une série de rites de préparation spirituelle avant la Cérémonie pour en assurer le bon déroulement. Les exécutants ‘professionnels’ au service du marché touristique se consacrent à la partie du vol de la cérémonie et donc privilégient l’aspect physique et non la préparation mentale. Ils n’apprendront peut-être pas certaines des techniques traditionnelles destinées à éviter les accidents.   

Manque d’information sur la cérémonie : les jeunes qui habitent dans la région ne disposent pas d’informations valables sur la cérémonie et sur sa fonction traditionnelle au sein de leurs communautés. De plus, nombre de jeunes gens émigrent vers d’autres régions. Ceux qui restent doivent être encouragés à soutenir la cérémonie, à en apprécier sa valeur et sa fonction au sein de la communauté, et à apprendre à y participer en tant qu’exécutants et spectateurs. 

Mesures de sauvegarde déjà prises

Des associations de Voladores ont établi un dialogue entre elles et avec des responsables du gouvernement, discutant des problèmes qu’elles rencontrent et des solutions possibles, pour contribuer à sauvegarder la cérémonie. Des Voladores plus âgés et les exécutants ont participé activement à la transmission de leur savoir au moyen de mécanismes d’apprentissage traditionnels et grâce à de nouvelles initiatives. Le Centre des arts indigènes, établi grâce à des investissements publics dans la région, promeut la culture totonaque en encourageant les anciens à partager leur passion, leur savoir et leur expérience avec des adultes, des jeunes et des enfants de la région. Le Centre des arts indigènes a ouvert une École pour enfants voladores à Papantla pour enseigner la cérémonie rituelle traditionnelle complète et sa genèse. D’autres écoles ont également été fondées : une école Kgosni pour les enfants voladores totonaques au Centre des Arts Indigènes de Papantla et une école communautaire pour les enfants voladores de la communauté de Chila, municipalité de Honey. 

Les investissements publics en faveur de l’économie et de la culture dans la zone qui entoure le site archéologique d’El Tajin ont contribué à promouvoir les pratiques culturelles locales comme la cérémonie des Voladores. Le Sommet Tajin, par exemple, introduit en 2000, est un nouveau festival où des artistes de divers pays du monde entier viennent pratiquer et partager leurs coutumes locales, leurs pratiques et leurs rites avec des visiteurs, nationaux et internationaux. Ce festival aux aspects multiples a considérablement augmenté les recettes touristiques dans la région et a mis en valeur la culture totonaque, même s’il n’a pas particulièrement contribué à la sauvegarde de la cérémonie Voladores. D’autres festivals sont organisés où des Voladores de diverses parties du Mexique se retrouvent et font une démonstration les uns après les autres, et où ils échangent des idées sur la façon de maintenir la cérémonie.   

Les pouvoirs publics ont financé un Centre de documentation et d’information, spécialisé dans la culture totonaque, qui se consacre plus particulièrement à rassembler diverses archives bibliographiques et audiovisuels sur les Voladores. Des organismes publics dans le domaine de l’environnement ont parrainé un programme pilote de reforestation pour planter des arbres tsakae kiwi (poteau des hommes volants), lequel devrait être renforcé prochainement.  

Participation de la communauté à la sauvegarde  

Des associations de Voladores ont participé activement à l’élaboration d’un plan de sauvegarde. Un Conseil de coordination, créé durant le processus de nomination, contribuera à assurer la coordination de la mise en œuvre.  

Des mesures de sauvegarde ont été élaborées par une équipe multidisciplinaire dont des représentants des communautés, informés par une série de réunions de parties prenantes. Ces réunions réunissaient des Voladores (tant à titre individuel qu’en tant que représentants d’associations), le Conseil suprême totonaque, diverses associations civiles, des intellectuels, des universités publiques et privées, les municipalités de la région du Totonacapan de Veracruz, et plusieurs institutions fédérales dédiées à la culture, ainsi que le gouvernement de l’État de Veracruz. Les points suivants ont été débattus aux réunions :  

· Opinions des participants sur la signification et les valeurs de la cérémonie ;

· Problèmes rencontrés, dont les menaces qui pèsent sur la viabilité de la cérémonie ; et

· Mesures de sauvegarde possibles.

Échantillon des principales mesures de sauvegarde proposées

Veiller à ce que les poteaux soient disponibles pour la pratique de l’élément

1.
Dresser un inventaire des poteaux existants (en bois et en métal), et faire un diagnostic de leur état ; 

2.
Faire en sorte que les communautés totonaques disposent d’arbres appropriés pour servir de poteaux pour les Voladores ;  

3.
Organiser des campagnes de reforestation avec les communautés pour replanter l’arbre tsakae kiwi pour que la cérémonie rituelle ait encore à sa disposition des poteaux en bois ; 

4.
Créer des zones protégées dans plusieurs municipalités de Totonacapan pour protéger les plantations d’arbres tsakae kiwi. 

Faire en sorte que la dimension rituelle de la cérémonie ne se perde pas

5.
Veiller à ce qu’en plus des exécutions de nature touristique, la cérémonie intégrale soit exécutée à des dates appropriées par des détenteurs de la tradition, dont les rites associés à l’installation du poteau, et aux offrandes à la Terre-Mère. 

Promouvoir la transmission de l’élément de manière appropriée

6.
Soutenir financièrement les Écoles pour enfants voladores et augmenter le nombre d’inscrits;

Promouvoir la collecte et le partage d’informations pour la sauvegarde et la sensibilisation

7.
Promouvoir la recherche sur l’élément, encourageant les communautés à participer aux travaux de recherche et à utiliser les nouvelles technologies comme l’enregistrement vidéo pour transmettre des informations importantes à propos de la cérémonie ; 

8.
Établir une liste d’endroits et d’occasions où est célébrée la cérémonie, sous forme abrégée et dans son intégralité. 

Créer des conditions législatives et administratives favorables

9.
Faire en sorte que le cadre législatif et les grandes orientations au niveau régional et national contribuent à reconnaître l’importance de l’élément (par exemple en tant que Patrimoine culturel régional) et à favoriser la sauvegarde de cet élément (par exemple grâce au soutien de l’État).

Sensibiliser l’opinion publique à l’élément 

10.
Distribuer des publications sur la cérémonie dans les langues autochtones ; 

11.
Inclure des informations sur la cérémonie dans le programme scolaire pour la région ;

12.
Partager des informations sur la cérémonie au niveau local, national et international.

IMP 5.10 Feuille de travail: Elaborer des mesures de sauvegarde
Les mesures de sauvegarde sont l’un des éléments nécessaires à l’établissement du dossier de candidature pour inscription sur les Listes de la Convention du patrimoine immatériel. Les mesures de sauvegarde sont des actions destinées à assurer la viabilité d’un élément du PCI qui est menacé (ou qui pourrait le devenir) d’une façon ou d’une autre. Des mesures de sauvegarde peuvent être engagées et/ou mises en œuvre par les communautés et les groupes concernés ou par certains membres de la communauté, ainsi que par des ONG, des centres spécialisés et des chercheurs, des responsables du gouvernement ou autres administrations publiques. Les initiatives de sauvegarde les plus intéressantes prennent naissance au niveau local. Dans la plupart des expériences réussies à ce jour, l’initiative a été prise par des individus, au sein des communautés mêmes, qui préoccupés par l’érosion des aspects d’un élément, se sont mobilisés et ont fédéré d’autres membres de la communauté, souvent sans soutien extérieur.  

La Convention (article 15) et les Directives opérationnelles encouragent vivement la participation de praticiens et autres détenteurs de la tradition, à savoir ceux qui pratiquent et transmettent l’élément, à l’élaboration et à l’exécution des mesures de sauvegarde dont l’initiative ne revient pas à la communauté concernée. Certaines mesures de sauvegarde, comme la sensibilisation à la valeur du PCI en général, peuvent être mises en œuvre par des tiers, mais lorsqu’elles visent à sauvegarder un élément donné, la communauté concernée doit être consultée et impliquée. Les mesures de sauvegarde doivent, si possible, être présentées sous forme d’ensemble cohérent de mesures (par exemple dans le cadre d’un plan). Cela étant, il arrive parfois qu’une seule et unique mesure fasse des miracles. Il est rarement possible d’anticiper tous les effets positifs et négatifs des activités de sauvegarde. Les mesures de sauvegarde devront donc être régulièrement revues et évaluées, et modifiées le cas échéant. 

Ce canevas a pour but d’aider les participants à élaborer des mesures de sauvegarde pour l’élément identifié aux sessions 5.11 et 5.12, pour lequel ils ont déjà établi un résumé et une stratégie de participation des communautés. Il ne sera peut-être pas possible de répondre à toutes les questions ci-dessous ; l’idée est de répertorier quelques idées valables pour les mesures de sauvegarde, utilisant les questions ci-après pour guider les débats. Une réponse brève aux questions des différentes rubriques est suffisante dans le cadre de l’atelier – les participants n’ont pas besoin de rédiger un essai.  

Étapes pour l’élaboration de mesures de sauvegarde valables

Faire participer les communautés, groupes et individus concernés à l’élaboration et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. (Étape impossible à réaliser dans le cadre de l’atelier, il faudra la prévoir pour l’élaboration de tout dossier de candidature concret). 

Déterminer la viabilité actuelle de l’élément : la possibilité de continuer à être pratiqué et transmis et de garder toute sa signification pour la communauté ou le groupe concerné. 

· À quelle fréquence est-il aujourd’hui exécuté ou pratiqué ? 

· Les participants sont-ils satisfaits de la fréquence à laquelle il est pratiqué ou transmis aujourd’hui ou de la façon dont cela est fait ?

· Y-a-t-il suffisamment de gens désireux de participer ?

· Certaines de ces personnes ou l’ensemble d’entre elles trouvent-elles la pratique de l’élément significative et importante pour leur sentiment d’identité et de continuité ? Si tel est le cas, peuvent-elles expliquer de quelle façon ou pourquoi ? 

Identifier toutes menaces à la viabilité de l’élément : problèmes touchant la pratique et la transmission de l’élément aujourd’hui. 

· Quels sont les problèmes que rencontrent aujourd’hui les personnes qui souhaitent continuer à pratiquer et à exécuter l’élément (le cas échéant) ? 

· Dans quelle proportion ces problèmes ou menaces affectent-elles la viabilité de l’élément ? 

Identifier tous risques futurs pesant sur la viabilité de l’élément.

· Quelles menaces pourraient peser sur la viabilité de l’élément ?

· Quelle pourrait être l’étendue et la gravité de ces problèmes s’agissant de la viabilité de l’élément ?

Déterminer l’engagement des communautés concernées, et des autres parties prenantes  pour sauvegarder l’élément.  

· Quel est l’engagement des personnes concernées pour la pratique, la transmission et la sauvegarde de l’élément ?

· Des ONG, autorités locales, responsables du gouvernement, individus ou autres personnes intéressées ont-ils offert leur aide ?

· Existe-t-il des possibilités de financement des activités de sauvegarde ? 

Identifier et évaluer des mesures de sauvegarde passées et présentes (s’il y a lieu).

· Des mesures de sauvegarde ont-elles été mises en œuvre auparavant ? Si tel est le cas, lesquelles ont donné des résultats et pourquoi ? 

Identifier un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde qui s’efforcent de lutter contre les principaux risques et menaces identifiés. 

· Comment faut-il lutter contre les menaces et risques décrits ci-dessus ?

· Comment peut-on utiliser les occasions et les engagements pour aider à sauvegarder l’élément ? 

· Comment les communautés et groupes concernés peuvent-ils être impliqués dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ? 

· Quelles mesures de sauvegarde passées et présentes (le cas échéant) doivent être poursuivies ? 

· Quelles ressources sont nécessaires au bon fonctionnement de chacune des mesures de sauvegarde ? 

· Qui mettra en œuvre les mesures de sauvegarde ? 

· Quels types de mesures de sauvegarde peuvent être mis en œuvre ? Voir les exemples de mesures de sauvegarde du document 5.13.1. 

· Quel est le résultat escompté pour chacune des mesures de sauvegarde ? 

· Quelles sont les mesures de sauvegarde les plus importantes ?

· Dans quel ordre doivent être mises en œuvre les mesures de sauvegarde proposées ?

· Comment seront évalués les effets des activités de sauvegarde et de quelle façon le plan sera-t-il réévalué périodiquement ?

Utiliser le tableau ci-après pour énumérer, au moyen de listes en points, les mesures de sauvegarde que vous proposez. D’autres mesures peuvent être mentionnées sur une autre page. Vous trouverez un exemple de tableau basé sur la candidature de la Procession de Hana. Voir également document 5.13.2.

Mesures de sauvegarde proposées
	Activités
	Parties prenantes responsables
	Calendrier
	Besoins (à savoir compétences, personnel)
	Coûts
	Résultats escomptés

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Exemple : Mesures de sauvegarde proposées pour la Procession de Hana
	Activités
	Parties prenantes responsables
	Calendrier
	Besoins 
(par exemple compétences, personnel)
	Coûts
	Résultats escomptés

	Sensibiliser les enfants au sujet de la procession par le biais des programmes scolaires, activités culturelles extra-scolaires et projets médiatiques proposés à Zabra et dans les villes alentour, encourageant les filles à apprendre les chants et les danses. 
	Femme de Zabra

Institut de recherche
	2011-2015
	Les femmes de Zabra qui connaissent bien la Procession et ses chants et danses 
	5 000 euros
	Augmentation de la participation des filles à la procession

	Campagne destinée à ce que l’école locale soit dotée des fonds suffisants pour pouvoir organiser des cours pour les enfants plus âgés. 
	Municipalité, gestion des écoles

Représentants des communautés

Organisation du folklore de Zabra
	2011
	Activités de sensibilisation

Pouvoir administratif d’instituer des classes pour les enfants plus âgés 

Enseignants pour les cours 
	50 000 par an
	Davantage de filles peuvent aller à l’école dans leur village, rester dans leur famille et participer à la procession 

	Identifier toutes les communautés locales qui organisent des processions de Hana et qui continuent à en organiser soit régulièrement soit de façon occasionnelle. 
	Institut de recherche

Groupes de jeunesse locaux
	2011-2015
	Compétences en recherche
	4 000
	Inventaire des processions dans la région 


IMP 5.11 Visit to safeguarding project

IMP 5.12 Plan de cours : Mise en œuvre au niveau international
RAT 2.5 avec des extraits de NOM 5.5 et NOM 5.6

	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention 5.12 – Mise en œuvre au niveau international

	Durée : 3 heures

	Objectif(s) : 
Discuter des actions destinées à l’échelle internationale et comment elles peuvent contribuer à la sauvegarde du PCI présent sur le territoire de l’État.

· Coopération internationale

· Le Fonds et l’assistance internationale

· Les candidatures

	Description : 
IMP Présentation 5.12

	Documents de référence : 
Présentation 5.12 et narratif


IMP 5.12 Presentation: Implementation at the international level

RAT 2.5 with content from NOM 5.5 and NOM 5.6

IMP 5.12 Narratif: Mise en oeuvre de la Convention au niveau international
Diapositive 1. mise en œuvre de la Convention au niveau international 

Lors de la précédente session, les participants ont discuté de la sauvegarde au niveau national et durant la présente session, ils se familiariseront avec les mécanismes de mise en œuvre de la Convention au niveau international. Tous les États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel ont le même droit de participer à ces mécanismes.

Diapositive 2. Dans cette prÉsentation…

On examinera plus en détail les deux Listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel (la Liste de sauvegarde urgente (LSU) et la Liste représentative (LR)), ainsi que le Registre des meilleures pratiques. Il sera question du processus et des procédures de formulation, d’examen et d’évaluation des demandes d’inscription sur ces Listes et sur le Registre. Les principes et procédures de coopération et d’assistance internationales seront examinés ensuite.

Diapositive 3. Listes de la Convention

Liste de sauvegarde urgente 

Le Comité intergouvernemental attache une grande importance à la Liste de sauvegarde urgente (dont le titre complet est « Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente »). La LSU a pour but de mettre en lumière et promouvoir des mesures de sauvegarde des éléments menacés, reconnaissant leur valeur pour les communautés, les groupes et les individus qui les pratiquent et les transmettent. 

	Lorsqu’il a établi la première série de Directives opérationnelles, le Comité a déploré que dans la Convention, la Liste représentative figure avant la LSU. Conformément à l’avis du Comité, les Directives opérationnelles ont été établies pour traiter de la LSU en premier. Ainsi, l’article 16 de la Convention introduit la LR et l’article 17, la LSU, mais les critères d’inscription sur la LSU sont énoncés dans la DO 1 et ceux qui s’appliquent à la LR, dans la DO 2.


Les 12 premières inscriptions sur la LSU ont eu lieu lors de la réunion du Comité intergouvernemental tenue à Abou Dhabi en 2009 et quatre autres à la réunion suivante, tenue à Nairobi en 2010. Pour la troisième série d’inscriptions prévue à Bali (Indonésie) en novembre 2011, le Secrétariat de la Convention a reçu plus de 30 candidatures.

Liste représentative 

En revanche, la Liste représentative, dont le titre complet est « Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité », a pour but de rendre le PCI plus visible et d’en faire mieux connaître les éléments sains et viables. Après l’intégration des 90 chefs-d’œuvre de l’UNESCO (proclamés entre 2001 et 2005) à la LR en 2008, 76 nouvelles inscriptions ont eu lieu en 2009 et 48 autres en 2010, soit un nombre total – à ce jour – de 213 éléments inscrits sur la LR.

	Le terme « représentative » a été choisi pour qualifier la LR parce que la Convention souhaite éviter un libellé établissant des hiérarchies (entre éléments inscrits et non inscrits) et c’est pourquoi on a évité d’en faire par exemple une liste de « chefs-d’œuvre ». 

	Les Listes du patrimoine immatériel se distinguent ainsi de la Liste du patrimoine mondial, qui utilise le critère de « valeur universelle exceptionnelle ». Les éléments figurant sur la Liste représentative sont appréciés en premier lieu par les communautés qui les créent, les présentent et les transmettent, et la communauté internationale en général y voit également un signe de créativité humaine et de diversité culturelle.


L’inscription d’un élément sur ces Listes signifie que le Comité est convaincu que la candidature est conforme aux critères fixés dans les Directives opérationnelles (DO 1-2), notamment que la candidature et les mesures de sauvegarde proposées ont le plein assentiment de la communauté, du groupe ou des individus concernés. Pour les communautés concernées, l’inscription sur cette Liste est un événement important en ce sens qu’il signifie que l’État reconnaît l’intérêt que porte la communauté à la préservation de l’élément de son PCI et qu’il prendra les mesures nécessaires à sa sauvegarde. Dans le cas des pays en développement, cela signifie qu’une assistance internationale peut être demandée au Fonds de la Convention.

	Les participants peuvent en savoir davantage sur la LSU en se référant à l’article 17 de la Convention. Les critères d’inscription sur la Liste sont énoncés dans la DO 1. L’article 16 de la Convention stipule l’établissement de la Liste représentative. Les critères d’inscription sur cette Liste figurent dans la DO 2.


Soumettre la candidature d’éléments pour inscription sur les Listes prouve que les États parties prennent la sauvegarde de leur PCI au sérieux. Cela démontre qu’ils s’efforcent réellement d’appliquer la Convention en identifiant les éléments du PCI et en en dressant l’inventaire au niveau national, avec la participation des communautés concernées. En présentant des candidatures à la LR, les États parties font valoir leur diversité culturelle et témoignent de leur volonté de faire mieux connaître le PCI présent sur leurs territoires. En présentant des candidatures à la LSU, ils démontrent également leur volonté de mener des activités de sauvegarde, d’évaluer la viabilité de leur PCI et d’élaborer des plans de sauvegarde.

L’inscription sur la LSU ne doit en aucun cas être considérée comme un signe d’échec ou comme une mesure punitive : la Convention reconnaît que de nombreux éléments du PCI sont menacés, partout dans le monde, et l’inscription sur cette liste vise à aider à faire face aux menaces auxquelles sont exposés les éléments inscrits. 

Rapports entre les Listes

Il existe certains mécanismes pour encourager les candidatures à la LSU : les demandes d’aide financière en vue de mettre en œuvre des plans de sauvegarde présentées dans les dossiers d’inscription sur la LSU ont la priorité absolue pour ce qui est de l’utilisation du Fonds de la Convention ; les projets concernant des éléments inscrits sur la Liste représentative et censés être en bon état n’ont pas le même rang de priorité. De plus, les États parties peuvent demander une aide financière pour préparer les dossiers d’inscription sur la LSU, mais pas pour la LR.

La candidature d’un élément ne peut être présentée pour inscription que sur une seule Liste (DO 38). Contrairement aux procédures de la Convention du patrimoine mondial, suivant lesquelles les candidatures ne portent que sur l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial et les biens peuvent être transférés sur la Liste subsidiaire du patrimoine en danger si ceux-ci sont considérés comme menacés, suivant la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative sont présentées de façon indépendante. 

	Quelle Liste ?

	En décidant de soumettre la candidature d’un élément pour inscription sur l’une des Listes de la Convention, il est important de déterminer laquelle (LSU ou LR) est la mieux appropriée.

	Il arrive souvent que le choix entre les deux Listes ne soit pas facile car il n’y a pas de solution de continuité entre un PCI en très bon état et un PCI gravement menacé et dans bien des cas, on pourrait choisir l’une ou l’autre des deux Listes.

	Il en résulte que l’on peut trouver sur la LSU un ensemble d’éléments plus ou moins gravement menacés et sur la Liste représentative, un ensemble d’éléments plus ou moins viables. Il n’y a pas d’écart sensible entre les éléments les moins viables inscrits sur la Liste représentative et les éléments les moins menacés figurant sur la LSU. 

	Cela signifie d’une part que les États disposent d’une certaine latitude pour choisir la Liste appropriée, et aussi que le Comité devra bientôt veiller à ce que les rapports périodiques des États parties fournissent des informations détaillées sur l’évolution de la viabilité des éléments inscrits. Les DO donnent au Comité le droit de retirer des éléments des Listes de la Convention lorsque ceux-ci ne répondent plus à un ou plusieurs critères d’inscription (DO 39 et 40). Une évaluation détaillée et à jour de la viabilité d’un élément est nécessaire pour pouvoir prendre la décision correcte. Les éléments dont la candidature est envisagée devraient figurer dans un inventaire établi sous la responsabilité de l’État partie concerné. Si c’est effectivement le cas, l’inventaire devrait déjà fournir quelques informations sur la viabilité de l’élément. Il est toutefois important de confirmer l’état de viabilité actuel de l’élément avec les membres de la communauté, car la situation a pu changer depuis la collecte des informations à des fins d’inventaire. Il est fréquent que la viabilité d’un élément ne soit que partiellement menacée, ou qu’il y ait des opinions diverses à ce sujet au sein de la communauté. 

	Une candidature à l’une ou l’autre Liste nécessite une évaluation détaillée et minutieuse de la viabilité de l’élément. Il ne sert à rien d’enjoliver la situation ou de la présenter comme pire qu’elle n’est en réalité (par exemple pour s’assurer une assistance financière) car 4 ou 6 ans après une inscription sur l’une ou l’autre Liste, il sera demandé à l’État partie de rendre compte plus en détail de la viabilité de l’élément.


Les États parties concernés peuvent proposer le transfert d’éléments de la LR à la LSU si ceux-ci sont moins menacés, ou vice versa si leur viabilité diminue (DO 38), mais là encore, l’inscription sur la LSU ne doit en aucun cas être considérée comme un signe d’échec ou une mesure punitive, la Convention reconnaissant en effet qu’une bonne partie du PCI est en danger partout dans le monde, et une inscription visant à aider à faire face aux menaces auxquelles sont exposés les éléments inscrits.

Le Comité peut décider de retirer un élément de la Liste s’il estime que celui-ci ne répond plus aux critères de la Liste sur lequel il est inscrit (DO 39-40). Cela ne s’est pas encore produit ; une fois que les États parties auront commencé à soumettre tous les 6 ans des rapports dans lesquels il devront fournir des informations sur les éléments inscrits sur la LR, et tous les 4 ans des rapports concernant les éléments figurant sur la LSU, des décisions en ce sens seront peut-être prises. 

Si elles sont nombreuses, toutes les candidatures ne peuvent être examinées

On reçoit actuellement beaucoup plus de candidatures à la LR qu’à la LSU, et toutes les régions ne sont pas également représentées sur les Listes. C’est ainsi que l’Asie de l’Est est plus que largement représentée, ce qui n’est pas le cas de l’Afrique et des pays arabes à l’heure actuelle.

Les États parties peuvent soumettre autant de candidatures à l’une et l’autre Liste qu’ils le souhaitent, mais en 2010, les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative n’ont pas pu être tous instruits et il en ira de même en 2011 et 2012.

	Du fait de la lourde charge de travail qu’impose au Secrétariat et à l’Organe subsidiaire l’évaluation des candidatures à la LR, le Comité a décidé en 2009 qu’en 2010, seuls 54 des 117 éléments dont l’inscription sur cette Liste avait été demandée seraient examinés et évalués. En 2010, l’Assemblée générale a décidé que des mesures spéciales devaient être prises pour fournir des ressources suffisantes pour aider le Secrétariat et les deux organes d’examen à évaluer les demandes d’inscription sur les Listes de la Convention.

	Compte tenu des capacités encore limitées du Secrétariat, du Comité et de ses Organes subsidiaire et consultatif, toutes les candidatures ne pourront pas être traitées en 2011 pas plus qu’en 2012. En novembre 2010, le Comité a décidé que durant ces deux années, 31 dossiers (ce qui est probablement un maximum) seraient traités. Les moyens à mettre en œuvre face à une situation aussi difficile font actuellement l’objet d’un débat, et l’Assemblée générale prendra une décision à ce sujet en 2012 ou 2014. La meilleure solution serait de renforcer les capacités du Secrétariat, mais la plus probable est que les procédures d’instruction des dossiers de candidature à l’inscription sur la LR seront quelque peu simplifiées et que l’on fixera d’une façon ou d’une autre le nombre de candidatures. 

	Dans le cadre du régime appliqué durant la période 2010-2012, la priorité sera accordée aux candidatures multinationales et à celles émanant d’États parties sous-représentés sur la Liste, ce qui aidera à corriger légèrement le déséquilibre qui caractérise cette Liste (ou tout du moins, à empêcher qu’il ne s’aggrave).


Voir les « Listes de la Convention » sur le site Web du PCI :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011 

Les deux diapositives suivantes présentent des éléments inscrits sur les Listes :

Diapositive 4. sur la Liste de Sauvegarde Urgente : le SankÉ mon : 
rite de pÊche collective dans le sanké

Le Sanké Mon, rite de pêche collective dans le Sanké a lieu chaque année dans la région de Ségou (Mali) pour marquer le début de la saison des pluies et commémorer la fondation de la ville de San.

Des coqs et des chèvres sont tout d’abord sacrifiés, et les villageois font des offrandes aux esprits des eaux de l’étang de Sanké. Le rite de pêche collective, pour lequel des filets à petites et larges mailles sont utilisés, commence ensuite et dure plus de 15 heures. Il est immédiatement suivi, sur la place publique, par les évolutions de danseurs Buwa masqués de San et des villages voisins qui, portant des costumes et chapeaux traditionnels décorés de cauris et de plumes, exécutent une chorégraphie précise au rythme de divers tambours. Ce rite renforce les valeurs collectives de cohésion sociale et de solidarité entre les communautés locales. Ces dernières années, l’assistance est moins nombreuse du fait que la conscience de la fonction et de l’histoire du rite se perd, à quoi s’ajoutent parfois des accidents lors de la célébration du rite, et la dégradation du lac Sanké due à l’insuffisance des précipitations et aux effets de l’urbanisation. 

Des mesures de sauvegarde sont en cours.

Diapositive 5. Sur la liste ReprÉsentative : Le tango

Le tango est un art du spectacle unissant musique, chant et danse ; c’est un symbole de la culture populaire de l’Argentine et de l’Uruguay, en particulier de leurs capitales. Il a été inscrit conjointement sur la Liste représentative par l’Argentine et l’Uruguay. Le tango trouve son origine dans les classes laborieuses urbaines de Buenos Aires et Montevideo, dans le Bassin du Rio de la Plata, mélange d’immigrants européens, de descendants d’esclaves africains et de peuples créoles natifs de la région. La musique, la danse et la poésie du tango ont incorporé ces influences culturelles très diverses pour devenir un symbole de l’identité distincte de la culture populaire de la région. Aujourd’hui, le tango reste très vivant dans les salles de bal traditionnelles de Buenos Aires et de Montevideo, mais il s’est également répandu dans le monde entier en s’adaptant à de nouveaux environnements et aux changements d’époque. 

Diapositive 6. critÈres d’Évaluation en vue de l’inscription sur les Listes

Les éléments dont la candidature est présentée doivent répondre aux critères énoncés dans les Directives opérationnelles :

· Il existe six critères pour les candidatures à la LSU (DO 1)

· Il existe cinq critères pour les candidatures à la LR (DO 2)

Ces deux séries de critères coïncident largement.

Les critères suivants sont identiques pour la LSU et la LR :

Critère 1 (l’élément proposé répond-il à la définition du PCI ?)

Critère 4 (la candidature de l’élément est-elle présentée avec le plein accord de la communauté ?), et 

Critère 5 (l’élément figure-t-il dans un inventaire de l’État/des État(s) soumissionnaire(s) ?).

Le critère 3 (des mesures de sauvegarde sont-elles élaborées ?) est presque identique pour les deux Listes. 

Le critère 2 fait une distinction entre les Listes : 

-
LSU (U2) : l’élément fait-il l’objet de menaces (très) sérieuses ? 

-
LR (R2) : une fois inscrit, l’élément contribuera-t-il à assurer la visibilité du PCI ?

Les participants peuvent prendre connaissance de ces critères dans leurs exemplaires des DO, et en discuter en classe.

	Note : les critères d’inscription sont les suivants :

	Candidatures à la LSU (DO 1)

	Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des critères suivants :

	U.1
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

	U.2
a. L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s); 

	ou
b. L’élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde immédiate.

	U.3
Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

	U.4
L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	U.5
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.

	U.6
Dans les cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été dûment consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention.

	Candidatures à la LR (DO 2)

	Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité répond à l’ensemble des critères suivants :

	R.1
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

	R.2
L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.

	R.3
Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.

	R.4
L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	R.5
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de(s) l’État/ des (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.


Diapositive 7. candidatures à l’inscription sur les Listes de la Convention 

En règle générale, toutes les candidatures à l’inscription sur les Listes de la Convention sont formulées par les États parties concernés, avec la participation des communautés pertinentes.

	Diverses parties, y compris l’État/les États partie(s) concerné(s) peuvent soumettre des cas d’extrême urgence à l’attention du Comité ; lesdits cas font l’objet d’une instruction accélérée et sont évalués en consultation avec l’État/les États partie(s) concerné(s) (DO 1 (U.6), DO 33 et 34). En pareil cas, la participation de la communauté et son approbation de la candidature sont également nécessaires. 


Il convient d’utiliser le Formulaire ICH-01 pour les candidatures à la LSU et le Formulaire ICH-02 pour la Liste représentative ; ces formulaires peuvent être téléchargés sur le site Web de la Convention. Une assistance financière peut seulement être accordée pour préparer des candidatures pour la LSU et le Registre des meilleures pratiques, et non sur la Liste représentative. Il existe des formulaires spéciaux pour solliciter ce type d’assistance (PCI-05 et PCI-06).

Pour aider le Comité, un Organe subsidiaire de celui-ci regroupant six de ses États membres examine les candidatures à la LR, tandis qu’un Organe consultatif constitué de six experts et de six représentants d'ONG examine les candidatures à la LSU. 

	L’Organe subsidiaire est actuellement composé des représentants des États membres suivants du Comité : Italie, Croatie, Venezuela, République de Corée, Kenya et Jordanie.

	Le premier Organe consultatif a été créé à la cinquième session du Comité en novembre 2010. Il est actuellement composé des six ONG suivantes :

	Craft Revival Trust (Inde) 

	African Cultural Regeneration Institute (Kenya) 

	Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc) 

	Fundación Erigaie (Colombie) 

	Maison des cultures du monde (France) 

	Česká národopisná společnost/Société ethnologique tchèque (République tchèque)

	et des six experts ci-après :

	Pablo Carpintero (Espagne)

	Rusudan Tsurtsumia (Géorgie)

	Guillermo Sequera (Paraguay)

	Adi Meretui Ratunabuabua (Fidji)

	Claudine-Augée Angoue (Gabon)

	Abderrahman Ayoub (Tunisie)


Les États parties doivent remettre tous les six ans un rapport au Comité intergouvernemental sur les mesures législatives, réglementaires et autres prises en application de la Convention (article 29, DO Chapitre V). Ce rapport détaillé doit également comporter des informations sur la viabilité et la gestion ou la sauvegarde des éléments inscrits sur la LR (DO 157). Les rapports doivent être remis au plus tard le 15 décembre de la sixième année après l’année de ratification, acceptation ou approbation, et tous les six ans par la suite. La soumission de rapports relatifs aux éléments inscrits sur la LSU (DO 160-164) s’effectue suivant un cycle de quatre ans.

Diapositive 8. Registre des Meilleures pratiques

En dehors des Listes, il existe également un Registre des meilleures pratiques (de sauvegarde) établi en vertu de la Convention (article 18) sur lequel les Directives opérationnelles (DO 7, DO 42-46) fournissent de plus amples détails. 

Il s’agit d’un outil majeur pour l’échange d’expériences en ce qui concerne l’application de la Convention. Les États parties sont invités à soumettre des programmes, projets et activités de sauvegarde et autres qui correspondent le mieux aux objectifs de la Convention, en vue de leur sélection par le Comité comme bonnes pratiques. Les procédures et critères de sélection de projets que prévoit l’article 18 sont énoncés dans les Directives opérationnelles. Après leur inclusion dans le Registre, le Comité et le Secrétariat promeuvent les programmes, projets et activités sélectionnés. En 2009, le Comité a inscrit les trois premières meilleures pratiques. Il n’en a inscrit aucune nouvelle en 2010, mais pour 2011, il a reçu plus de 10 propositions.

	Les critères de sélection des meilleures pratiques sont indiqués dans la DO 7. Pour les procédures et réglementations, voir également les DO 32, 35, 42-46, 54. 

	Les termes « meilleures pratiques » sont utilisés à l’article 18.3 de la Convention, où il est dit également que le Comité diffuse « les meilleures pratiques selon les modalités qu’il aura déterminées ». Parmi ces modalités figure le Registre, mentionné pour la première fois dans la DO 44.


Une des pratiques retenues en 2009 est la suivante :

Diapositive 9. une Pratique exemplaire : le musÉe-École de Pusol 

Exécuté en 1968 à Pusol (Elche, Espagne) dans une école publique rurale comptant un seul enseignant et étendu ultérieurement à d’autres bourgs et villes de la région, le projet pédagogique de musée-école/centre de culture traditionnelle de Pusol a intégré avec succès le patrimoine dans l’enseignement formel. Ce projet pédagogique novateur poursuit deux objectifs principaux consistant à intégrer le patrimoine naturel et culturel local dans le programme scolaire tout en contribuant à la sauvegarde du patrimoine d’Elche au moyen d’un enseignement, d’une formation, d’une action directe et d’une sensibilisation dans les écoles. Sous la direction d’enseignants et de collaborateurs extérieurs, les enfants discutent de leur patrimoine avec les détenteurs de la tradition d’Elche et contribuent à sa préservation en le documentant. Les enfants collectent des données sur le terrain, participent aux activités du musée, étudient et explorent eux-mêmes leur patrimoine local, partageant leurs connaissances entre eux et avec les visiteurs. Le projet a permis de former près de 500 écoliers et à son issue, le musée-école comptait plus de 61 000 entrées dans son inventaire, et 770 enregistrements oraux. 

Diapositive 10. candidatures à l’inscription sur le Registre 
de la Convention

Les candidatures à l’inscription sur le Registre des meilleures pratiques en vertu de l’article 18 sont soumises à des procédures similaires à celles suivies pour les candidatures à la LSU. Elles sont assorties du même délai, une assistance peut être fournie pour la préparation des deux types de candidatures et l’organe d’examen est le même dans les deux cas. On utilise toutefois un formulaire différent pour les candidatures concernant le Registre (ICH-03), et aucun processus d’instruction accélérée n’est possible. 

	À des fins d’exhaustivité, les nombreux critères d’inscription au Registre sont indiqués 
ci-dessous : 

	Critères d’inscription sur le Registre (DO 7) 

	Le Comité sélectionne parmi les programmes, projets ou activités qui lui sont proposés ceux qui répondent le mieux à tous les critères suivants :

	P.1
Le programme, le projet ou l’activité implique une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention.

	P.2
Le programme, le projet ou l’activité aide à la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional, sous-régional et/ou international.

	P.3
Le programme, le projet ou l’activité reflète les principes et les objectifs de la Convention.

	P.4
Le programme, le projet ou l’activité a fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné. 

	P.5
Le programme, le projet ou l’activité a été mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	P.6
Le programme, le projet ou l’activité peut servir de modèle, selon le cas sous-régional, régional ou international, à des activités de sauvegarde.

	P.7
L’(es) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), l’(es) organe(s) chargé(s) de la mise en œuvre et la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés sont d’accord pour coopérer à la diffusion de meilleures pratiques si leur programme, leur projet ou leur activité est sélectionné. 

	P.8
Le programme, le projet ou l’activité réunit des expériences susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats.

	P.9
Le programme, le projet ou l’activité répond essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement.


Diapositive 11. calendrier et ProcÉdures applicables 
aux candidatures à l’inscription sur les Listes et le Registre

Les candidatures pour inscription sur les deux Listes et le Registre doivent être soumises au Secrétariat de l’UNESCO au plus tard le 31 mars de chaque année. L’évaluation des divers types de dossiers s’effectue suivant des procédures quelque peu différentes, mais si tout va bien, il peut en résulter une inscription au cours du second semestre (généralement en novembre) de l’année suivante.

Le 30 juin de la première année au plus tard, le Secrétariat demandera si nécessaire des informations supplémentaires si les dossiers de candidature sont incomplets. Les États parties ont pour cela jusqu’au 30 septembre. 

Entre décembre de la première année et mai de la deuxième année, les dossiers sont examinés par l’Organe consultatif spécial (pour les demandes d’inscription sur la LSU et le Registre des meilleures pratiques) ou par l’Organe subsidiaire du Comité (pour les candidatures à la LR). En juin de la deuxième année, ces organes formulent leurs recommandations à l’intention du Comité intergouvernemental.

Entre septembre et novembre de la deuxième année, le Comité intergouvernemental évalue les dossiers (DO 35-37). Il peut décider d’inscrire – ou de ne pas inscrire – des éléments et des pratiques dont la candidature a été présentée respectivement pour inscription sur la LSU et le Registre. Si ces éléments et pratiques ne sont pas inscrits, une nouvelle candidature peut être soumise l’année suivante. Pour la Liste représentative, les choses sont plus compliquées au stade final, le Comité pouvant en effet décider :

1.
d’inscrire les éléments présentés (DO 35) ;

2.
de les renvoyer aux États parties concernés pour complément d’information (une fois complétés, les dossiers peuvent être soumis à nouveau l’année suivante, DO 36), ou 

3.
de les rejeter, auquel cas ils ne peuvent être soumis à nouveau qu’après un délai de 4 ans (DO 37). 

	Le Secrétariat vérifie si les dossiers de candidature à la LSU sont complets de façon plus approfondie que pour les candidatures à la LR. La DO 36 prévoit ainsi le cas de figure suivant lequel une candidature à la LR reste incomplète, et le Comité renvoie la candidature à l’État partie soumissionnaire après évaluation. 


Les demandes d’assistance pour l’élaboration de candidatures à la LSU et de candidatures de bonnes pratiques en vertu de l’article 18 doivent dans l’un et l’autre cas être soumises le 31 mars de chaque année au plus tard. Ces demandes sont évaluées et approuvées à bref délai par le Bureau du Comité. Il est à noter que lorsqu’une assistance préparatoire est demandée, le délai entre la date limite de soumission de la demande d’assistance et la réunion du Comité chargé d’évaluer la candidature consécutive est d’au moins deux ans et demi.

Diapositive 12. coopération Internationale

La Convention met résolument l’accent sur la coopération internationale pour assurer la sauvegarde du PCI de l’humanité. Cette coopération peut inclure :

· des candidatures multinationales et la sauvegarde conjointe du patrimoine partagé ;

· l’échange d’informations et de compétences ;

· une coopération entre des organisations communautaires, des ONG et des institutions au niveau régional, ainsi qu’une coopération dans le cadre de centres de catégorie 2 aux fins de la sauvegarde du PCI ;

· participation aux Organes de la Convention.

L’approche de la Convention étant relativement nouvelle dans le domaine de la gestion du patrimoine, il reste beaucoup à faire pour élaborer des méthodologies et partager des exemples de bonnes pratiques. Les États parties ont intérêt à s’aider mutuellement en échangeant des compétences, des informations et des expériences sur la sauvegarde de leur PCI, ce qui peut améliorer le ciblage, l’efficience et le rapport coût-efficacité de leurs activités dans ce domaine. La Convention encourage l’échange de compétences et d’expériences entre les États parties dans le domaine de la sauvegarde de leur patrimoine immatériel. Elle encourage également la coopération entre eux au sujet des éléments partagés de ce patrimoine, en particulier la soumission conjointe de candidatures pour inscription sur les listes de la Convention et de demandes d’assistance internationale. Dans les Directives opérationnelles, les pays sont encouragés à coopérer et collaborer par l’intermédiaire des centres de catégorie 2. 

	Les centres de catégorie 2 sont des institutions opérant sous l’égide de l’UNESCO et qui coordonnent les activités des États dans un domaine précis dans plusieurs pays ou à l’échelle de toute une région. … Leur nombre est en augmentation dans le domaine de la culture et du patrimoine. Le premier centre de catégorie 2 pour le PCI, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), basé au Pérou, a été créé en 2006. En 2010, l’UNESCO et la Bulgarie, la Chine, la République islamique d’Iran, le Japon et la République de Corée ont signé des accords portant création de cinq nouveaux centres de catégorie 2 s’occupant de divers aspects de la sauvegarde du PCI
. 


Diapositive 13. candidatures Multinationales

Il arrive fréquemment qu’un élément de PCI ne se limite pas au territoire d’un seul État partie ‑ auquel cas nous parlons de patrimoine transfrontalier ou partagé au niveau international. Du fait qu’il est lié à la population, le patrimoine immatériel voyage avec elle. De nos jours, les gens se déplacent constamment, volontairement ou non, essentiellement à titre de migrants, de touristes ou d’étudiants dans le cadre de programmes d’échange. Le PCI peut également se transmettre d’une communauté à une autre et devenir ainsi un patrimoine partagé. Les communautés sont souvent divisées par des frontières arbitraires, et sont les victimes ou bénéficiaires involontaires d’accords politiques conclus loin d’elles. Ainsi, un élément du PCI est fréquemment partagé au-delà des frontières et avec des communautés d’émigrants vivant également dans des pays lointains. 

Les éléments partagés du PCI – ainsi que les communautés concernées – peuvent bénéficier d’une sauvegarde assurée conjointement par tous les pays concernés. La Convention encourage ainsi les candidatures, les demandes et les projets de sauvegarde multinationaux, et leur accorde une assistance financière prioritaire. N’étant pas en mesure de traiter toutes les candidatures à la LR, le Comité a décidé d’accorder la priorité absolue aux candidatures multinationales.

Dans le cas du patrimoine partagé, le meilleur moyen d’en assurer la sauvegarde est de recourir à une collaboration entre les communautés ou les groupes concernés, qu’ils vivent ou non dans des pays différents. 

Il va de soi que les États parties sont également encouragés à élaborer des projets de sauvegarde conjoints. Les activités conjointes de sauvegarde et la préparation conjointes des dossiers de candidature, avec les communautés concernées, peuvent également favoriser la coopération et la compréhension entre les États dans les domaines culturel et autres. 

	La DO 13 encourage la soumission conjointe de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative. 

	La DO 15 encourage spécifiquement, en vue de leur sélection au nombre des meilleures pratiques de sauvegarde, la soumission de « programmes, projets et activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues ».

	La DO 88 invite les États parties à « participer aux activités relevant de la coopération régionale y compris à celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel », et la DO 86 les encourage à développer conjointement des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches partagées, notamment « les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ».

	En évaluant les demandes d’assistance international devant être financées par le Fonds de la Convention, on accordera, entre autres, la priorité aux demandes concernant des programmes, projets et activités menés aux niveaux national, sous-régional et régional (DO 9c). Les programmes, projets et activités que le Comité sélectionnera comme meilleures pratiques, devraient, entre autres critères, aider à la coordination des efforts de sauvegarde du PCI aux niveaux régional, sous-régional et international (DO 7 (P2)). Il est dit dans la DO 4 qu’à chaque session, le Comité peut lancer un appel spécifique à propositions reflétant la coopération internationale.

	Dans les rapports qu’ils adressent tous les six ans au Comité au sujet de l’état de sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, les États parties sont invités à fournir des informations sur les mesures prises aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention (DO 156)
. 


Diapositive 14. Assistance Internationale 

L’assistance internationale est financée par le Fonds du patrimoine culturel immatériel établi en vertu de l’article 25 de la Convention pour financer la sauvegarde du PCI. 

Le Fonds a deux sources de financement principales :

· Les contributions des États parties à l’UNESCO : l’article 26.1 de la Convention encourage fortement les États parties à verser au Fonds du patrimoine culturel immatériel une contribution annuelle proportionnelle à leur produit intérieur brut (ladite contribution est actuellement fixée à un niveau correspondant à 1 % de la contribution annuelle des États parties à l’UNESCO).

	Un État peut déclarer, lors du dépôt de son instrument de ratification, qu’il ne sera pas lié par les dispositions de l’article 26.1. Les États parties concernés (ceux qui ont fait une déclaration en ce sens sont à ce jour au nombre de quatre) sont censés apporter une contribution d’un montant aussi proche que possible de celui qu’ils auraient versé s’ils n’avaient pas fait ladite déclaration, et la retirer dès que possible – voir articles 26.2 et 26.3). 

	Le Fonds reçoit environ 1,5 million de dollars des États-Unis par an sous la forme de contributions « obligatoires » (conformément à l’article 26.1) ; le montant que doivent ainsi verser les différents États parties va ainsi de quelques centaines à un demi-million de dollars des États-Unis.


· Les contributions volontaires supplémentaires : les États parties peuvent verser des contributions financières supplémentaires (article 27, DO 68-75). 

	Les États parties et d’autres acteurs ont également apporté directement à l’UNESCO des contributions pour des projets et programmes en rapport avec le PCI, mais actuellement, ils adressent de plus en plus leurs contributions au Fonds de la Convention. Parmi les États parties concernés figurent le Japon, la Norvège, la Flandre (Belgique), l’Italie et la République de Corée. Le Fonds-en-dépôt japonais a financé un grand nombre de projets de sauvegarde au cours des huit ou neuf dernières années – par exemple un projet de sauvegarde des coutumes alimentaires traditionnelles de deux communautés du Kenya (2009). La Flandre soutient actuellement des projets pilotes concernant la réalisation d’inventaires au niveau communautaire dans six pays d’Afrique subsaharienne. En novembre 2010, la Norvège a offert un montant très important pour financer des activités de renforcement des capacités dans des pays d’Afrique et d’Amérique latine.

	D’autres contributions volontaires ont été fournies par des sociétés comme Asahi Shimbun (Japon) et SAMSUNG (Corée). L’Union européenne a été le principal sponsor du projet MEDLIHER visant à soutenir l’application de la Convention en Égypte, en Jordanie, au Liban et en République arabe syrienne.

	MEDLIHER = Patrimoine vivant méditerranéen :
http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00226. 


Diapositive 15. buts de l’assistance internationale 

Suivant l’article 20 de la Convention, l’assistance internationale a pour but d’apporter un appui dans un certain nombre de domaines prioritaires en rapport avec la sauvegarde du PCI telle que la définit la Convention :

· sauvegarde d’éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente ; 

· préparation d’inventaires ;

· appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national et international, visant à la sauvegarde du PCI ; et

· autres activités visant l’application de la Convention, notamment le renforcement des capacités et l’assistance préparatoire (à savoir pour l’élaboration des dossiers de candidature à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en vertu de la Convention – voir DO 9, 16, 18 et 66 et 67). 

L’assistance internationale vient compléter les efforts déployés au niveau national pour assurer la sauvegarde du PCI (DO 8 et DO 12 (A.5)).

Une assistance internationale est accordée en priorité aux États parties qui sont des pays en développement.

Diapositive 16. formulaires de prÉsentation d’une demande 

On utilise pour les demandes d’assistance internationale trois formulaires différents qui 
peuvent être téléchargés sur le site Web de l’UNESCO concernant le PCI (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00184) :

Le Formulaire ICH-04 est utilisé pour demander divers types d’assistance internationale à des fins de sauvegarde. Ce formulaire est assorti de différents délais et procédures d’évaluation selon le type d’aide et le montant demandés : 

· assistance urgente (pour tout montant) (les demandes peuvent être soumises à tout moment ; le Bureau prend une décision à leur sujet) ;

· une assistance régulière à hauteur de 25 000 dollars des États-Unis (les demandes peuvent être soumises à tout moment ; le Bureau prend une décision à leur sujet) ;

· une assistance régulière pour un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis (la date limite est fixée au 31 mars de chaque année ; le Comité prend une décision au sujet des demandes).

Le Formulaire ICH-05, avec une date limite fixée au 31 mars (le Bureau prend une décision sur la demande) est utilisé pour préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente. Ce concours peut aider les États à engager un processus de participation communautaire, à réaliser des vidéos, etc. Le montant de cette aide peut atteindre 5 000 dollars des États-Unis pour un projet concernant un seul pays, et 10 000 dollars des États-Unis dans le cas d’un projet multinational.

Le Formulaire ICH-06, avec une date limite fixée au 31 mars (le Bureau prend une décision sur la demande) est utilisé pour demander une assistance financière pour la formulation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques. Ces programmes sont déjà en cours ou bien avancés – le financement peut servir à évaluer le projet et à le justifier, mais non à le mettre en œuvre. Le montant de cette aide peut atteindre 5 000 dollars des États-Unis pour un projet concernant un seul pays, et 10 000 dollars des États-Unis dans le cas d’un projet multinational.

Diapositive 17. Évaluation des demandes d’aide internationale

Tout État partie à la Convention peut solliciter une assistance internationale, mais dans la pratique, ce sont surtout des pays en développement qui présentent ce genre de demandes. Celles-ci peuvent émaner d’un ou plusieurs États parties à la Convention. 

Les demandes d’assistance internationale portant sur un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis et les demandes d’assistance préparatoire doivent être soumises au Secrétariat au plus tard le 31 mars de chaque année. Les demandes d’assistance urgente et les demandes d’assistance internationale portant sur un montant inférieur à 25 000 dollars des États-Unis peuvent être soumises à tout moment. Le Bureau du Comité intergouvernemental évalue ces dernières, ainsi que les demandes d’assistance préparatoire. L’Organe consultatif examine les demandes d’assistance internationale portant sur un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis et formule une recommandation à l’intention du Comité, qui prend ensuite une décision l’année suivante. 

Diapositive 18. CritÈres d’Évaluation des demandes

Les critères d’évaluation des demandes d’assistance internationale sont les suivants :

· des communautés, des groupes et des individus ont participé à la formulation de la demande et participeront le cas échéant à sa mise en œuvre ou à sa gestion ;

· les propositions sont bien conçues et réalisables ;

· l’intervention peut avoir des effets durables et/ou le projet débouche sur un renforcement des capacités de sauvegarde ; et

· l’État partie bénéficiaire supporte une partie des coûts en fonction de ses moyens.

Diapositive 19. PrioritÉ À accorder

En évaluant les demandes d’aide internationale, on peut accorder la priorité :

· aux besoins particuliers des pays en développement ;

· au PCI transfrontalier ;

· à la coopération au niveau bilatéral, régional ou international ;

· aux projets ayant des effets multiplicateurs.

Une considération supplémentaire à prendre en compte est la répartition géographique équitable des projets financés.

Il est cependant à noter que ces classements par rang de priorité n’entreront en vigueur que lorsque les demandes d’aide dépasseront la capacité du fonds, ce qui n’est pas le cas actuellement.

IMP 5.13 Plan de cours : Politiques du patrimoine immatériel et institutions
	Titre de l’activité : Mise en œuvre de la Convention 5.13 – Politiques du patrimoine immatériel et institutions

	Durée : 2 heures

	Objectif(s) : 
Faire comprendre l’importance d’adopter une politique générale et d’établir ou de renforcer un/le cadre juridique pour la sauvegarde.

Faire comprendre l’importance de créer ou de soutenir plusieurs types d’organisations au niveau institutionnel, y compris un ou plusieurs organes compétents chargés de la sauvegarde et institutions de formation à la gestion et la sauvegarde du PCI, et de favoriser les études universitaires et la recherche.

	Description : 
IMP Présentation 5.13

	Documents de référence : 
Présentation 5.13 et narratif


Notes et suggestions :

La distinction doit être faite entre les activités obligatoires et non obligatoires pour les Etats parties.
IMP 5.13 Presentation: Intangible heritage policies and institutions

IMP 5.13 Narratif: Politiques et institutions du patrimoine immatériel
DIAPOSITIVE 1. TITRE

DIAPOSITIVE 2. DANS CETTE PRéSENTATION …

· Cadres juridiques et institutionnels

· Des cadres, pour quoi faire ?

· Cadres locaux

· Cadres nationaux

· Cadres internationaux

· Études de cas

DIAPOSITIVE 3. CADRES JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS

Les cadres juridiques et institutionnels sont nécessaires pour créer un environnement propice à la mise en œuvre de la Convention. C’est pourquoi la Convention recommande instamment (« chaque État partie s’efforce… ») de créer ou de renforcer des cadres juridiques et administratifs en vue de sa mise en œuvre (article 13).

	Article 13 

	En vue d’assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chaque État partie s’efforce :
(a)
d’adopter une politique générale visant à mettre en valeur le patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification ;

(b)
de désigner ou d’établir un ou plusieurs organismes compétents de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ;

(c)
… ;

(d)
d’adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées visant à :

(i)
favoriser la création ou le renforcement d’institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel … ;

(ii)
… ;

(iii)
établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et en faciliter l’accès.


Souvent, il ne sera pas nécessaire de créer ces cadres juridiques et institutionnels à partir de zéro ; les politiques, accords, lois et institutions existants peuvent être adaptés ou étendus en tant que de besoin pour aider à mettre en œuvre la Convention, tout en continuant à remplir leurs autres fonctions. 

Le contexte juridique et administratif général de la mise en œuvre de la Convention au niveau national est constitué par :

· Les lois ou règlements, politiques et institutions locales. Cette catégorie comprend les politiques et règlements municipaux, en particulier concernant le PCI mis en œuvre dans les espaces publics (comme par exemple les festivals ou les représentations). Elle peut aussi comprendre les organisations communautaires et les ONG locales, les musées, les centres de recherche, les archives et les institutions de documentation. Les gouvernements des États parties à la Convention doivent encourager et, là où c’est possible, appuyer les initiatives locales de sauvegarde du PCI ;

· Les lois, politiques (y compris les subventions) et institutions nationales (ou fédérales), telles que la constitution, les politiques culturelles et patrimoniales, les centres de recherche sur les questions de patrimoine (universitaires et autres), les musées, les archives, etc., les organes consultatifs et les mécanismes de coordination (DO 80), ainsi que les lois et institutions dans d’autres domaines, dont les finances, les droits de propriété intellectuelle, la médecine, la santé et l’agriculture, qui ont une relation quelconque avec le PCI ;

· Les conventions, accords, principes directeurs et institutions internationaux (et régionaux), tels que la Convention sur le patrimoine culturel immatériel elle-même, et les autres instruments internationaux et régionaux compatibles avec elle, tels que la Convention du patrimoine mondial (mentionnée à l’article 3(a) de la Convention sur le PCI) et les autres conventions de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine et de la culture ; les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme (article 2.1) ; les instruments internationaux relatifs à la propriété intellectuelle et à l’utilisation des ressources biologiques et écologiques (article 3(b)), y compris les principes directeurs que doit établir l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) ; les mécanismes de coopération bilatérale et régionale ; les réseaux internationaux et les centres de catégorie II (DO 86 et 88).

La relation entre ces différents niveaux peut être décrite comme une relation entre les rouages d’une machine. Les cadres nationaux se conjuguent avec diverses conventions, accords et organisations internationales, surtout quand les États sont signataires des conventions et accords mais même parfois quand ils ne le sont pas. Les cadres nationaux déterminent aussi dans une large mesure l’organisation et les activités possibles des programmes de sauvegarde au niveau local. Dans ce diagramme, nous avons placé les cadres juridiques et administratifs locaux au centre de la scène, étant donné qu’ils sont très importants, et souvent quelque peu négligés, dans les débats sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Bien que les rôles des gouvernements nationaux d’une part et des communautés d’autre part tendent à bénéficier d’une plus grande attention dans les débats sur la sauvegarde du PCI, les cadres juridiques et administratifs locaux peuvent jouer un rôle facilitateur important dans ce processus.

Les États parties doivent veiller à ce que les contextes juridiques et administratifs locaux et nationaux travaillent ensemble, dans toute la mesure du possible, à créer des cadres propices pour répondre aux besoins de sauvegarde du PCI, et des communautés concernées. Dans la poursuite de cet objectif, les États parties doivent aussi veiller à ce que les cadres aux niveaux local et national mettent à profit les cadres juridiques et administratifs internationaux, en se conformant, s’il y a lieu, à leurs exigences.

À l’article 35, la Convention reconnaît que les États fédéraux peuvent se trouver dans une situation différente. Là où certains pouvoirs sont dévolus aux États, pays, provinces ou cantons qui constituent la fédération, il se peut qu’il soit difficile d’élaborer des politiques fédérales. Dans ce cas, le gouvernement central est censé encourager les gouvernements des États constitutifs à mettre en œuvre la Convention à leur niveau. Le gouvernement central peut encourager ou organiser la coopération entre les États constitutifs ; il reste responsable de l’établissement des rapports sexennaux au Comité sur la mise en œuvre de la Convention dans le pays dans son ensemble. 

	Article 35 – Régimes constitutionnels  fédératifs ou non unitaires

	Les dispositions ci-après s’appliquent aux États parties ayant un régime constitutionnel fédératif ou non unitaire :
(a)
en ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l’application relève de la compétence du pouvoir législatif fédéral ou central, les obligations du gouvernement fédéral ou central seront les mêmes que celles des États parties qui ne sont pas des États fédératifs ;

(b)
 en ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l’application relève de la compétence de chacun des États, pays, provinces ou cantons constituants, qui ne sont pas en vertu du régime constitutionnel de la fédération tenus de prendre des mesures législatives, le gouvernement fédéral portera, avec son avis favorable, lesdites dispositions à la connaissance des autorités compétentes des États, pays, provinces ou cantons pour adoption. 


DIAPOSITIVE 4. DES CADRES, POUR QUOI FAIRE ?

Les participants souhaiteront peut-être qu’on leur rappelle le but des cadres juridiques, institutionnels et administratifs de la mise en œuvre de la Convention.

Aux termes de la Convention, la principale obligation des États parties est d’identifier et de sauvegarder le patrimoine immatériel présent sur leur territoire (article 11). A cet effet, les États parties doivent aussi inventorier ce patrimoine (article 12). Un large éventail de PCI doit être inventorié et si possible sauvegardé, tout en essayant d’impliquer le plus possible les communautés concernées. Le PCI de tous les domaines et de toutes les communautés du territoire doit être inclus. 

Il y a aussi certaines obligations des États parties de faire rapport au Comité intergouvernemental sur leur mise en œuvre de la Convention (article 29, DO 151-167). 

La création d’un environnement propice à la mise en œuvre de la Convention au niveau national implique donc que l’on veille à ce que soit en place, au minimum, une infrastructure juridique, institutionnelle et administrative (y compris des ressources financières) pour appuyer l’identification, la définition et l’inventaire du PCI sur le territoire de l’État partie, permettant la participation et le consentement de la communauté à ce processus, la sauvegarde du PCI et la présentation de rapports sur la mise en œuvre de la Convention. 

La Convention et ses Directives opérationnelles adressent aux États parties un certain nombre de recommandations concernant les moyens d’atteindre ces buts au niveau national. Ces recommandations seront examinées plus loin. 

Certains pays désormais États parties à la Convention ont déjà accordé une attention considérable au PCI dans leur législation, leurs politiques et leur planification relatives au patrimoine. D’autres États parties devront repenser leurs politiques du patrimoine et leurs autres cadres afin de prendre dûment en considération la sauvegarde du PCI. Cela peut signifier la  révision des mandats des ministères et des institutions financées par l’État, la création de nouvelles institutions et la révision des crédits budgétaires, entre autres choses.

DIAPOSITIVE 5. LE YAMAHOKO, LA CéRéMONIE DES CHARS DU FESTIVAL DE GION 
à KYOTO, JAPON

Lorsqu’ils élaborent des cadres pour la mise en œuvre de la Convention, les États parties doivent veiller à ce que ces cadres travaillent de concert. 

Les participants doivent être encouragés à réfléchir à l’exemple du Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto, Japon, examiné lors de la séance 5.4. Divers niveaux de cadres juridiques et administratifs concourent à la sauvegarde de cet élément. 

DIAPOSITIVE 6. LES CADRES LIES AU YAMAHOKO

Cette diapositive montre comment les divers cadres, aux niveaux local, national et international, travaillent de concert à la sauvegarde de la procession des chars du Yamahoko. 

Pour commencer par le plus petit rouage, au niveau international, l’élément est inscrit sur la Liste représentative du patrimoine immatériel. Le Japon a ratifié la Convention et s’est donc engagé à sauvegarder le PCI présent sur son territoire ; il est spécialement responsable de la sauvegarde des éléments inscrits sur les Listes de la Convention, tels que la procession des chars du Yamahoko.

Ainsi, les obligations du Japon en vertu de la Convention se relient aux efforts nationaux de sauvegarde (le deuxième rouage). Les Directives opérationnelles guident les activités à mettre en œuvre au niveau national pour sauvegarder le PCI. Elles exigent aussi que le gouvernement japonais fasse rapport sur les éléments inscrits sur la Liste représentative tous les six ans (DO 158-158). En vertu de la Loi pour la protection des biens culturels (1950), un inventaire national a été créé, auquel a été inscrite la procession du Yamahoko en tant que bien immatériel de la culture populaire (en 1979). Les universités et des instituts comme le l’Institut national de la recherche pour les biens culturels à Tokyo, institut de recherche indépendant, font des recherches sur des éléments du PCI tels que la procession du Yamahoko. 

Enfin, le dernier rouage et le plus important : au niveau local, la procession figure dans les inventaires provincial et municipal du PCI à la préfecture de Kyoto et à la mairie de Kyoto. Une ordonnance préfectorale (provinciale) de Kyoto (l’Ordonnance préfectorale pour la promotion de la revitalisation de Kyoto sur la base du pouvoir culturel) offre un argumentaire plus large en faveur de l’investissement municipal et provincial dans cette manifestation. Dans ce cadre législatif, les autorités nationale, provinciale et municipale fournissent toutes des fonds pour l’entretien des chars, la recherche et la formation. La municipalité de Kyoto règlemente le parcours de la procession dans la ville, veillant par exemple à ce que les câbles aériens n’empêchent pas le passage de la procession. 

La Fondation pour les associations de préservation du festival de Gion (organisation communautaire) mène des recherches, avec l’aide d’instituts de recherche et d’universités. Elle coordonne aussi la formation des participants et des travailleurs auxiliaires, coordonne les groupes communautaires participant à la procession et assure la maintenance et l’entreposage des chars et de leurs ornements. 

Ces infrastructures législatives et institutionnelles sont antérieures à la Convention elle-même, mais en aidant à sauvegarder l’élément, elles aident à mettre en œuvre la Convention au niveau national.

	Pour en savoir plus :

	H. Yamauchi, ‘The influence of Culture for Community Revitalization in Kyoto, ACCU Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage’, 26 janvier 2008. http://www.accu.or.jp/ich/en/training/curriculum/curriculum_9.html 

	T. Murakami, ‘Safeguarding System of ICH by Municipality of Kyoto’, ACCU Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, 25 janvier 2008. http://www.accu.or.jp/ich/en/training/curriculum/curriculum_7.html#/point4/ 

	S. Fukami, ‘The Gion Festival Yamahoko Events and Activities of the Gion Matsuri Yamahoko Rengo-Kai’, ACCU Training Course for Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, 16 décembre 2008.

http://www.accu.or.jp/ich/en/training/curriculum/second/curriculum_7.html 


DIAPOSITIVE 7. LES CADRES LOCAUX

Les participants auront compris grâce à ce qui vient d’être dit combien il est important que la procession du Yamahoko soit soutenue par la municipalité de Kyoto, par exemple en veillant à ce qu’un parcours approprié, dépourvu des câbles aériens qui pourraient gêner le passage des chars, soit prévu chaque année dans les rues de la ville. 

DIAPOSITIVE 8. EXEMPLE : LES TRIBUNAUX D’IRRIGANTS (ESPAGNE), 
INSCRITS SUR LA LR EN 2009

En Espagne, le Conseil des bons hommes de la plaine de Murcie et le Tribunal des eaux de la plaine de Valence sont des juridictions traditionnelles qui résolvent les différends entre agriculteurs concernant l’utilisation des eaux d’irrigation fournies par les fleuves Segura et Turia, conformément à des règles coutumières transmises oralement de génération en génération. Le Conseil des bons hommes de la plaine de Murcie est appuyé par la municipalité de Murcie. Il se réunit chaque semaine à l’hôtel de ville de Murcie et est la seule institution en dehors du conseil municipal à pouvoir y siéger. Le Tribunal des eaux de la plaine de Valence se réunit chaque semaine à la Porte des Apôtres de la cathédrale de Valence. L’Autorité du bassin du fleuve Segura aide à maintenir le débit de l’eau dans le système d’irrigation de la plaine de Murcie. Les statuts d’autonomie des communautés de Murcie et de Valence (autorités régionales espagnoles) reconnaissent officiellement et appuient les tribunaux des eaux. 

Ce soutien local des tribunaux et du système d’irrigation a suscité un écho aux niveaux national et international. Les deux tribunaux ont été déclarés biens immatériels d’intérêt culturel, ce qui leur confère le plus haut niveau de protection du patrimoine culturel selon la loi espagnole. Les personnes qui siègent aux tribunaux sont des agriculteurs locaux et non des juristes professionnels, mais leurs décisions sont reconnues officiellement dans le système judiciaire espagnol. La législation relative au patrimoine culturel et à l’urbanisme aide à protéger les déversoirs, les roues à eau et autres éléments du patrimoine immobilier qui soutiennent le système d’irrigation et à contrôler le développement suburbain dans les terres irriguées. Les tribunaux ont aussi été inscrits sur la Liste représentative de la Convention (2009).

DIAPOSITIVE 9. EXEMPLE : LES COMITéS DE DéVELOPPEMENT DES VILLAGES (NéPAL)

Le rôle des autorités locales dans la sauvegarde du PCI ne doit jamais être sous-estimé, même quand ce rôle n’est pas clairement énoncé dans la législation ou la politique. Au Népal, les municipalités et les Comités de développement des villages jouent un rôle important dans le soutien des activités religieuses et culturelles, ainsi que pour favoriser la participation locale aux décisions concernant la santé, l’éducation, les services, etc. Il n’y a pas actuellement de politique stipulant que les Comités sont directement responsables de la sauvegarde et de la promotion du PCI au niveau local, et les Comités n’ont pas non plus de source régulière de revenus pour mener de telles activités. Toutefois, en tant qu’autorités locales, ils peuvent aider et aident effectivement à servir d’intermédiaires entre le gouvernement national, les organismes compétents, les interprètes ou exécutants locaux et les porteurs de tradition sur les questions touchant la sauvegarde du PCI
.

DIAPOSITIVE 10. EXEMPLE : HEEMKUNDE VLAANDEREN (FLANDRE, BELGIQUE)

Certains États transfèrent officiellement la politique et la gestion du patrimoine à l’échelon sous-national. En Belgique, par exemple, qui est un État fédéral prévoyant une large autonomie régionale, le gouvernement de la région flamande assume la responsabilité des questions touchant son patrimoine. Il coopère étroitement avec un certain nombre d’organisations non gouvernementales et d’organisations à but non lucratif dans le domaine du patrimoine matériel et du PCI. Une organisation à but non lucratif subventionnée par l’État appelée Heemkunde Vlaanderen fait office d’organisation faîtière pour ceux qui s’occupent de sauvegarde du patrimoine, apportant un soutien à des centaines de bénévoles, de sociétés d’histoire locale, de musées, d’archives et de centres de documentation. Elle a aidé les communautés concernées à soumettre la candidature du carnaval d’Aalst à l’inscription sur la Liste représentative de la Convention, organisant un congrès sur ce sujet en 2007, et elle élaborera des kits spéciaux d’éducation sur le carnaval pour les écoles primaires et secondaires. Elle fournit aussi une formation et un soutien pour des projets locaux d’inventaire du patrimoine. 

http://www.heemkunde-vlaanderen.be/ 

EXEMPLE : LA LOI SUR LES SITES SACRES ABORIGèNES 
(AUSTRALIE, TERRITOIRE DU NORD)

Un exemple de législation au niveau sous-national qui facilite la sauvegarde du PCI est la Loi du Territoire du Nord sur les sites sacrés aborigènes (2006) qui aide les communautés autochtones (aborigènes) du Territoire du Nord australien à conserver le contrôle de la gestion de leur patrimoine immatériel et tous bénéfices qui peuvent en résulter. Cette loi a créé des institutions telles que l’Autorité de protection des zones aborigènes, qui tente de trouver un équilibre entre la nécessité de sauvegarder le PCI autochtone et son rapport à la terre, d’une part, et le développement économique, social et culturel de tous les habitants du Territoire du Nord, d’autre part
.

DIAPOSITIVE 11. CONCLUSION – LES CADRES LOCAUX PEUVENT …

Les cadres législatifs et institutionnels locaux (par exemple provinciaux et municipaux) peuvent jouer le premier rôle dans la sauvegarde du PCI parce que leurs méthodes et leurs priorités peuvent être adaptées plus facilement aux besoins locaux en matière de sauvegarde. Les contextes législatifs et administratifs locaux offrent de bonnes possibilités d’intégrer les activités de sauvegarde du PCI dans les préoccupations des communautés qui pratiquent et transmettent ce PCI.

EXERCICE

Il faudrait demander aux participants de mentionner une politique existante, un élément de législation ou une institution au niveau local qui a une incidence sur la mise en œuvre de la Convention dans leur pays.

Il faudrait ensuite leur demander d’indiquer comment cette politique, cet élément de législation ou cette institution au niveau local aide à la mise en œuvre de la Convention.

DIAPOSITIVE 12. CADRES NATIONAUX

Aussi important que puisse être le soutien local, les cadres législatifs et administratifs nationaux et internationaux contribuent aussi à la sauvegarde du PCI.

DIAPOSITIVE 13. LA PROCESSION DANSANTE D’ECHTERNACH AU LUXEMBOURG

Un exemple qui illustre ce qui vient d’être dit est la Procession dansante d’Echternach au Luxembourg, qui a été inscrite sur la Liste représentative en 2010. Cette procession a lieu traditionnellement le deuxième jour après la Pentecôte (fête religieuse du début de l’été). C’est un jour férié, ce qui permet aux citoyens de participer à la Procession ou de la regarder passer. Sans ce soutien du gouvernement national, la Procession pourrait perdre sa vitalité. La candidature de la Procession à l’inscription sur la LR en 2010 a été une nouvelle preuve de reconnaissance pour cet événement local et une garantie que le mardi de la Pentecôte restera un jour férié. 

DIAPOSITIVE 14. CADRES NATIONAUX

La Convention encourage les États parties à établir des cadres juridiques et administratifs au niveau national afin de s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention d’identifier et de définir, d’inventorier et de sauvegarder le PCI présent sur leur territoire (articles 12-15 de la Convention) ; beaucoup de ces recommandations sont précisées dans les Directives opérationnelles.

La Convention et les Directives opérationnelles recommandent aux États parties de s’efforcer 

· D’adopter des politiques et des codes d’éthique pour aider à sauvegarder le PCI dans l’esprit de la Convention (article 13(a), DO 105(d), (f) et (g), DO 107) ;

· D’établir des « organismes compétents » ou des institutions qui puissent aider à mettre en œuvre les politiques de sauvegarde, le renforcement des capacités, la réalisation d’inventaires (article 13(b) et (d)(i), DO 80, DO 82-83), la recherche (article 13(d), DO 105(b) et (c), DO 107(k)), la documentation (article 13(d)(iii), DO 85), la sensibilisation (article premier (b), article 13(d)(ii), DO 85, DO 105, DO 107(b)) ;

· D’assurer la participation et le consentement des communautés dans toutes les questions qui concernent leur PCI (article 15 ; DO 79-89) ; et 

· D’encourager la coordination entre tous les types de parties prenantes associées à la sauvegarde et à la promotion du PCI au niveau national (DO 79, 83) et de faciliter la coopération au niveau international (article 19, DO 86, 88).

Suivre ces recommandations n’implique pas toujours la formulation de nouvelles politiques et de nouvelles lois – quand c’est approprié, les politiques et lois existantes pourraient être amendées. Les institutions existantes pourraient aussi être invitées à jouer de nouveaux rôles, si nécessaire, dans la mise en œuvre de la Convention. 

DIAPOSITIVE 15. ETUDE DE CAS : L’AFRIQUE DU SUD

Comment le système législatif et institutionnel au niveau national aide-t-il à sauvegarder le PCI ?

L’Afrique du Sud n’a pas encore ratifié la Convention sur le patrimoine immatériel mais le pays a en attendant mis en place un réseau complexe de lois et de politiques, ainsi que des cadres institutionnels qui lui permettront de mieux sauvegarder le PCI (ou ce qu’il appelle le « patrimoine vivant »).

La Constitution de l’Afrique du Sud (1996) est la loi suprême du pays ; elle promeut l’égalité, les droits de l'homme, la lutte contre le racisme et le sexisme et une démocratie responsable, réactive et ouverte. Les principes du multilinguisme inscrits dans la Constitution informent toute la législation et toutes les politiques, y compris la politique culturelle, la politique des langues nationales et les éventuelles politiques et lois relatives au PCI. La politique du patrimoine et des langues au niveau national joue le rôle de législation cadre pour les niveaux provincial et local de gouvernement, parce que les questions culturelles sont considérées comme des compétences concurrentes des autorités nationales et des autorités provinciales. 

La sauvegarde du patrimoine vivant (ou l’aide aux communautés pour qu’elles assurent cette sauvegarde) est une des responsabilités du Ministère des arts et de la culture, où une section spéciale du patrimoine vivant a été créée. Un projet de politique du patrimoine vivant a été formulé au sein du ministère en 2009, dans le cadre de la politique culturelle déjà établie (le Livre blanc sur les arts, la culture et le patrimoine de 1996). Le personnel du Ministère des arts et de la culture a été chargé de superviser la réalisation de l’inventaire du PCI dans le pays. Le ministère supervise le Conseil national du patrimoine (qui donne des avis sur les politiques et les coordonne au sein du secteur du patrimoine) et l’Agence des ressources du patrimoine sud-africain (qui est chargée de gérer les valeurs du patrimoine immatériel associées aux lieux et aux objets du patrimoine). 

La sauvegarde du PCI n’est pourtant pas seulement l’affaire du Ministère des arts et de la culture. La Politique des systèmes de savoirs autochtones du Ministère de la science et de la technologie (2004) a établi une agence (NIKSO, Bureau des systèmes de savoirs autochtones) pour inventorier le PCI susceptible d’avoir des applications commerciales (c’est ce qu’on appelle les « savoirs autochtones ») et promouvoir sa contribution à l’économie nationale tout en protégeant les droits des communautés sur ce PCI. Le NIKSO s’occupe d’inventorier les savoirs autochtones qui peuvent avoir une application commerciale. 

Le Ministère du commerce et de l’industrie a apporté quelques modifications à la législation nationale sur la propriété intellectuelle afin de prendre en compte les savoirs autochtones. La Loi sur les brevets, par exemple, a été amendée en 2005 ; elle exige maintenant que ceux qui veulent déposer un brevet obtiennent la permission des communautés concernées si le brevet est fondé sur « une ressource biologique autochtone, une ressource génétique ou les savoirs ou utilisations traditionnels ». D’autres amendements ont été proposés à la Loi sur la protection des artistes interprètes ou exécutants (pour étendre la protection aux « expressions du folklore ») et à la Loi sur le droit d’auteur (pour étendre la protection aux « œuvres de caractère traditionnel » et établir un fonds fiduciaire national pour la propriété intellectuelle traditionnelle), par exemple. Ces modifications sont actuellement (2010) en discussion au Parlement
.

Une réglementation a aussi été élaborée par le Ministère de l’environnement et du tourisme pour faire en sorte que les permis de recherche, de bioprospection et d’exportation de ressources biologiques autochtones ne soient accordés qu’avec le consentement préalable informé des parties prenantes donnant accès aux ressources biologiques autochtones en question (y compris les communautés qui détiennent les savoirs ou les terres concernées). Le système de permis garantit que les communautés participent dans toute la mesure du possible au partage des bénéfices
. 

Dans le même temps, d’autres politiques, lois et règlements ont été élaborés dans le cadre des ministères de la santé et de l’agriculture, par exemple, pour protéger les droits des communautés sur leur PCI ainsi que les droits des individus d’obtenir une amélioration de leur santé suite à des interventions de médecine traditionnelle. 

DIAPOSITIVE 16. CADRES JURIDIQUES

Certains États parties à la Convention avaient déjà mis en place des systèmes juridiques pour la sauvegarde du PCI bien avant l’entrée en vigueur de la Convention. La Loi japonaise pour la protection des biens culturels a établi un système de protection du PCI au niveau national dès 1950. La Loi sur la protection du patrimoine culturel de la République de Corée a introduit en 1962 un programme sur les Trésors humains vivants qui visait à la reconnaissance comme à la transmission du PCI
.

Les États parties n’ont pas besoin de législation ou de politique formelle pour s’acquitter de toutes les tâches qu’ils sont tenus de ou encouragés à accomplir pour mettre en œuvre la Convention. Paradoxalement, un contrôle législatif trop pesant pourrait entraver la sauvegarde du PCI : les communautés devraient être aussi libres que possible de décider quand et comment mettre en œuvre leur PCI. Elles devraient pouvoir garder le contrôle de leur PCI aussi longtemps que leurs pratiques et expressions respectent les droits de l'homme et les exigences du respect mutuel. 

Le cadre juridique de la mise en œuvre de la Convention au niveau national ne relève généralement pas exclusivement du Ministère de la culture ou de son équivalent. Dans de nombreux États, la Constitution ou la Charte des droits protège les droits des individus de participer à la pratique culturelle (dans la mesure où elle ne porte pas atteinte à d’autres droits de l'homme). La politique et la législation dans les domaines de l’agriculture, du tourisme, de la médecine, des finances ou d’autres domaines peuvent avoir une incidence (positive ou négative) sur la façon dont les communautés, les ONG et autres institutions, et les services gouvernementaux peuvent sauvegarder le PCI sur leur territoire. Les modifications des lois fiscales pourraient par exemple conduire à des réglementations qui encouragent les individus à transmettre des instruments de musique ou des costumes traditionnels en leur possession à de jeunes praticiens pour qu’ils continuent à mettre en pratique le PCI, au lieu de les vendre pour éviter l’impôt sur les successions. 

Une politique culturelle peut constituer le contexte dans lequel la législation sur les successions (et d’autres types de législation) formalise le processus de définition et de sauvegarde du PCI. Des politiques culturelles comme celle du Botswana (2001) promeuvent les pratiques culturelles autochtones et encouragent ainsi la sauvegarde et la promotion du patrimoine immatériel. Le Botswana a récemment commencé à inventorier son PCI dans le cadre de la Convention et de sa propre politique culturelle. 

Si elles sont soigneusement rédigées, la législation et la politique peuvent permettre de mettre en œuvre la Convention au niveau national. La Convention et ses Directives opérationnelles mentionnent un certain nombre de contextes :

· Les mesures visant à garantir la réalisation d’un inventaire (article 12) et à sauvegarder le PCI (article 11) ;

· Une politique générale visant à promouvoir la fonction du PCI dans la société et à intégrer la sauvegarde du PCI dans des programmes de planification (article 13) ;

· Les politiques visant à promouvoir la sensibilisation (DO 105(g)) ;

· Les codes d’éthique pour garantir que la sensibilisation soit menée dans l’esprit de la Convention (DO 103) ;

· Les politiques de reconnaissance de la contribution du PCI présent sur le territoire à la diversité culturelle et à la richesse des États (DO 105(f)) ;

· Les politiques visant à faire mieux reconnaître, respecter et mettre en valeur le PCI par des programmes d’éducation et d’information, ainsi que par des activités de renforcement des capacités et des moyens non formels de transmission des connaissances (article 14, DO 107) ;

· Les politiques de reconnaissance publique des détenteurs et des praticiens du PCI (DO 105(d)), qui pourraient inclure les systèmes de Trésors humains vivants ; et

· Les mesures juridiques, techniques administratives et financières visant à …(ii) garantir l’accès au PCI tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine …(article 13).

Bien entendu, d’autres lois et règlements pourraient être nécessaires pour mettre en place des institutions, mais ces institutions seront traitées séparément plus loin. 

ETUDE DE CAS : LA MARQUE TOI IHO

En 2002, le Conseil des arts maori de Creative New Zealand a lancé toi ihoTM, marque indiquant la qualité et l’authenticité de l’art maori. L’idée d’une marque avait des racines profondes dans la communauté maorie. En 1936, Sir Apirana Ngata, important politicien et juriste  maori, a proposé le concept de marque maorie de qualité et d’authenticité. L’idée a été débattue à nouveau par le Conseil maori en 1964, mais elle ne s’est concrétisée qu’en 2002. À partir de ce moment, la marque a été développée sous la guidance de la présidente du Te Waka Toi Elizabeth Ellis, d’une équipe d’artistes maoris dirigée par feu Paki Harrison et d’une série de hui (réunions) nationales à Christchurch, Nelson, Rotorua, Otaki, Auckland, Mangamuka et Wellington, financées par Creative New Zealand. La communauté maorie était donc très impliquée dans le processus : c’était une « initiative des Maoris pour les Maoris »
.

Creative New Zealand a déposé quatre marques :

toi ihoTM Fabriqué par les Maoris ;

toi ihoTM Principalement maori ;

toi ihoTM Coproduction maorie ;

toi ihoTM Distributeur autorisé. 

Les marques indiquaient aux consommateurs que les articles étaient de bonne qualité et que leur créateur était d’origine maorie, principalement d’origine maorie, ou que les articles étaient produits dans le cadre d’une collaboration entre non-Maoris et Maoris. Les marques ont été créées en réponse aux préoccupations invoquées par les Maoris concernant la protection des droits de propriété culturelle et intellectuelle, le détournement et la dénaturation des concepts, des styles et des images maoris, et l’absence de retombées commerciales pour les Maoris. Environ 250 artistes maoris travaillant dans la mode, l’architecture, le design industriel et graphique ont déposé des œuvres sous ces marques. Elles ont été accordées au terme d’un long processus de exigeant des artistes qu’ils prouvent que leurs œuvres avaient été exposées dans des galeries et des expositions, que leur travail était « authentique » et que les artistes eux-mêmes étaient des Maoris
. 

Toutefois, en 2009, Creative New Zealand a décidé de cesser d’investir dans la gestion et la promotion de ces marques. Sur la base d’études de marché et de retours d’information des artistes, Creative New Zealand a affirmé que bien qu’il y ait des artistes qui utilisent toi ihoTM pour exploiter leur travail, beaucoup d’autres artistes maoris menaient des carrières réussies sans en avoir besoin. Creative New Zealand a dit que les marques n’avaient pas « tenu leurs promesses en termes d’accroissement des ventes d’art maori par les artistes et les distributeurs (détaillants)  autorisés » et conseillé aux artistes et aux distributeurs autorisés à se servir de la marque toi ihoTM de cesser d’utiliser les marques
.

Cependant, les artistes maoris étaient mécontents de l’arrêt de l’utilisation de leurs marques. Il était évident que même si la stimulation économique avait été minime, les marques remplissaient d’autres fonctions au sein de la communauté des artistes. La conceptrice de costumes et de bijoux Suzanne Tamaki a contesté les arguments invoqués pour mettre fin aux marques toi iho en disant qu’elle avait bénéficié de son agrément en tant qu’artiste toi iho non seulement en termes de marketing et de professionnalisme mais aussi en faisant partie d’un groupe d’artistes maoris : 

« [Toi iho] est un facteur de cohésion pour les artistes : ce n’est plus chacun dans son coin sans s’occuper des autres. C’est quelque chose qui nous unit », dit-elle
.

La communauté maorie a donc mené une campagne pour reprendre les marques à Creative New Zealand. Comme l’a dit Elizabeth Ellis, leader maorie dans le domaine des arts et membre du conseil d’administration de l’Arts Foundation of New Zealand, 

« Nous, les Maoris, nous considérons [toi iho] comme une entité vivante, une icône de la créativité maorie et comme une initiative positive en faveur d’un art maori de qualité », dit-elle. « Ce n’est pas un projet bureaucratique dont on peut facilement se débarrasser »
. 

En mai 2010, les marques toi iho ont donc été transférées de Creative New Zealand, organisme financé par le gouvernement, à une nouvelle entité contrôlée par les Maoris, la Transition Toi Iho Foundation (TTIF) en qualité de fiduciaire d’une nouvelle entité juridique à créer
. 

DIAPOSITIVE 18. DROITS DE PROPRIéTé INTELLECTUELLE

La Convention n’oblige pas les États parties à établir un régime des droits de propriété intellectuelle protégeant les droits des communautés sur leur PCI, mais la DO 104 recommande aux États parties de faire en sorte que les droits des communautés sur leur PCI soient dûment protégés lors des actions de sensibilisation (et lorsque les communautés entreprennent des activités commerciales) à travers l’application des droits de propriété intellectuelle ou d’autres formes de protection juridique.   

	DO 104.
Les États parties doivent s’attacher à faire en sorte, notamment à travers l’application des droits de propriété intellectuelle, du droit au respect de la vie privée et de toute autre forme appropriée de protection juridique, que les droits des communautés, des groupes et des individus qui créent, détiennent et transmettent leur patrimoine culturel immatériel sont dûment protégés lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales. 


Dans certains pays, la législation sur la propriété intellectuelle a été amendée ou  une telle législation a été instituée (souvent guidée par les principes directeurs et les lois types de l’OMPI) pour permettre aux communautés de protéger leurs droits de propriété intellectuelle sur leur PCI. La protection des droits de propriété intellectuelle peut aider les communautés à mieux contrôler les avantages économiques tirés de l’accès aux représentations, de la vente d’enregistrements et de produits associés à leurs savoirs ou compétences traditionnels ou de ces savoirs eux-mêmes, par exemple dans le cas de l’utilisation de savoirs détenus par la communauté concernant l’usage médicinal des plantes. Elle peut aussi aider les communautés à lutter contre les représentations erronées d’elles-mêmes et de leur PCI.

Un nombre impressionnant de pays, souvent aidés par l’OMPI, sont déjà dotés d’une telle législation, voir http://www.wipo.int/tk/en/laws/folklore.html.  

Une publication utile de l’OMPI sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au PCI est http://www.wipo.int/freepublications/fr/tk/913/wipo_pub_913.pdf.  

Cependant, il est important de rappeler que la protection des droits de propriété intellectuelle est quelque chose de difficile à faire appliquer, et qu’elle ne peut évidemment pas résoudre les problèmes plus généraux de la pauvreté et de la marginalisation sociale. Dans certaines circonstances, la mise d’informations non secrètes sur le PCI dans le domaine public et le ciblage sur les projets de développement communautaire constituent un moteur plus efficace du développement que les efforts pour faire appliquer les droits de propriété intellectuelle. 

Il y a pourtant quelques réussites exemplaires. Les marques, en particulier les marques de certification, peuvent aider à protéger les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits moraux, associés au PCI. De nombreuses entreprises et organisations autochtones ou aborigènes ont aussi déposé des marques relatives à des symboles et des noms traditionnels.

En Australie, des marques de certification comme le « label d’authenticité » de la National Indigenous Arts Advocacy Association (NIAAA) ont été enregistrées par la NIAAA. Au Canada, les marques, y compris la marque de certification « Authentically Aboriginal », sont utilisées par les peuples aborigènes pour identifier un large éventail de biens et de services allant des arts traditionnels aux produits alimentaires, à l’habillement, aux services touristiques et aux entreprises gérées par les Premières Nations
.

Il est intéressant de noter ici l’utilisation du mot « authentique », une chose que la Convention évite précisément de faire à propos du PCI (voir l’encadré). Toutefois, dans le contexte de ces marques de commerce et de certification, l’authenticité est souvent établie non pas en prouvant que le PCI lui-même est demeuré inchangé, mais en prouvant que son rapport à la communauté concernée est resté inchangé. Cette idée n’est pas contraire à l’esprit de la Convention,  qui est très claire concernant l’importance de préserver la connexion entre un élément du PCI et les communautés qui l’ont pratiqué ou transmis de génération en génération.

	Des experts du patrimoine matériel et immatériel, réunis à Nara (Japon) en octobre 2004, ont émis l’opinion, exprimée dans la « Déclaration de Yamato », que puisque le patrimoine immatériel est constamment recréé, le terme « authenticité » tel qu’il est appliqué au patrimoine matériel, n’est pas approprié quand il s’agit d’identifier et de sauvegarder le patrimoine immatériel. 

	L’intention de la Convention sur le patrimoine immatériel n’est pas de valider une manière authentique ou historiquement exacte de mettre en œuvre ou de transmettre les éléments du PCI, et les actions qui peuvent entraîner une sclérose des éléments du PCI ne sont pas encouragées par la Convention.   


DIAPOSITIVE 19. CADRES INSTITUTIONNELS

Selon la Convention et ses Directives opérationnelles, les institutions au niveau national pourraient, avec la participation et le consentement des communautés et en coopération avec les ONG spécialisées et les organisations à but non lucratif, aider les États parties à :

· Identifier, définir et inventorier le PCI (articles 11(b) et 12, DO 80) ; 

· Documenter le PCI (article 13(d)(iii), DO 85) ;

· Mettre en œuvre des activités concrètes de sauvegarde (article 13(b)) ;

· Conduire une formation à la gestion et à la transmission appropriée du PCI (article 13(d)(i), DO 83) ;

· Réaliser et/ou coordonner des études scientifiques, techniques, juridiques, économiques et autres intéressant le PCI (article 13(c), DO 105(b) et (c), DO 107(k)) ;

· Sensibiliser à la valeur et à la diversité du PCI sur le territoire et assurer son respect, par exemple en facilitant l’accès aux informations relatives au PCI (article 14(a), article premier (b), article 13(d)(ii), DO 85, DO 105, DO 107(b)) ;

· Garantir la participation et le consentement des communautés à toutes les activités concernant leur PCI, par exemple :

-
En les tenant informées et en les associant à toutes les questions concernant leur PCI (article 15, DO 79-89) ;

-
En assurant le renforcement de leurs capacités (DO 82) si nécessaire ; 

-
En facilitant leur participation aux organes consultatifs et aux mécanismes de coordination (DO 80) ;

-
En veillant à ce que leurs droits soient protégés lors des actions de sensibilisation (DO 104).

Ces tâches peuvent être exécutées par un certain  nombre d’institutions, dont les organismes publics, les ONG, les centres de documentation, les centres d’expertise et les organisations communautaires, mais aussi par des experts individuels, appartenant ou extérieurs aux communautés concernées. Les activités menées ne doivent pas être centralisées, mais il peut être nécessaire de les coordonner afin de maximiser l’efficience et d’éviter les doubles emplois.

Les Directives opérationnelles (DO 80) encouragent les États parties à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination pour faciliter la participation des communautés et des experts à 

· L’identification et la définition du PCI ;

· La réalisation d’inventaires du PCI ;

· L’élaboration et la mise en œuvre des programmes, projets et activités ;

· L’élaboration des dossiers de candidature ; et

· Le retrait ou le transfert d’éléments des listes.

Les États parties ne sont pas tenus de créer un tel organe, mais il est souhaitable qu’ils envisagent comment assurer la participation des communautés à la sauvegarde du PCI et la coordination des activités de sauvegarde. Toute sauvegarde du PCI doit se faire avec « la plus large participation possible [de ceux qui] créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine » (article 15). À divers stades de la mise en œuvre de la Convention (dans les rapports périodiques et les dossiers de candidature, DO 1-2), les États parties sont tenus d’apporter la preuve de cette participation et de ce consentement.

Dans certains États, le patrimoine matériel et immatériel relève de la responsabilité d’un cadre législatif et institutionnel unique, et dans d’autres ces responsabilités sont séparées. Les organes existants peuvent remplir les nouvelles fonctions requises pour mettre en œuvre la Convention ou il est possible de créer de nouveaux organes.

Dans les États où l’administration est assez centralisée, les institutions centrales remplissent les fonctions relatives au patrimoine  sous la guidance d’un ministère national et de ses politiques. Au Zimbabwe, un Comité national du PCI remplit certaines des fonctions de coordination de la sauvegarde du PCI, y compris l’identification et les candidatures. 

EXERCICE

Il faudrait demander aux participants de mentionner une politique, une loi ou une institution existante au niveau national qui a une incidence sur la mise en œuvre de la Convention dans leur pays.

Il faudrait ensuite leur demander d’expliquer comment cette politique, loi ou institution au niveau national aide à mettre en œuvre la Convention dans leur pays.

DIAPOSITIVE 20. CADRES JURIDIQUES ET ADMINISTRATIFS AU NIVEAU INTERNATIONAL

DIAPOSITIVE 21. CADRES INTERNATIONAUX

Lorsque des pays constatent qu’ils ont des idées et des règles communes, ils peuvent élaborer un « instrument international ». L’UNESCO est une des institutions internationales qui définissent des normes internationales multilatérales. 

Au niveau international, il peut aussi y avoir des codes d’éthique, des pratiques acceptées et autres documents importants qui influent sur le comportement des États parties et des organisations de divers types, par exemple lorsqu’ils mettent en œuvre la Convention sur le patrimoine immatériel. 

Enfin, diverses organisations internationales, comme les centres de recherche et les ONG, jouent un rôle important dans la mise en œuvre de la Convention, tant au niveau international qu’au niveau national. Certaines de ces organisations sont accréditées en tant qu’organes consultatifs au titre de la Convention. Elles ont été traitées lors d’une séance précédente. 

DIAPOSITIVE 22. INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERNATIONAUX

Divers instruments internationaux sont spécifiquement mentionnés ou plus généralement évoqués dans la Convention même.

Certains autres instruments internationaux non mentionnés dans la Convention sur le patrimoine immatériel peuvent aussi influer sur la manière dont les États parties décident de mettre en œuvre la Convention, et ils peuvent aussi constituer des thèmes de discussion des participants à cette séance.

	Il y a trois catégories principales d’instruments internationaux :

	· Un accord ou une convention, qui est juridiquement contraignant. La Convention sur le patrimoine immatériel est un exemple d’instrument international juridiquement contraignant pour les États parties.

	· Une recommandation (par exemple la Recommandation de l’UNESCO de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire), et 

	· Une déclaration, comme la Déclaration universelle des droits de l'homme. 


Instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme 

La Convention sur le patrimoine immatériel mentionne les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme dans son préambule. L’article 2 de la Convention stipule que le PCI non conforme aux instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ne sera pas pris en considération aux fins de la Convention : 

	Préambule

	Se référant aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l'homme, en particulier à la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 et au Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 …

	Article 2 – Définitions

	… Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l'homme …


Les participants ont examiné les instruments relatifs aux droits de l'homme lors d’une séance précédente.

	Il y a bien entendu d’autres instruments relatifs aux droits de l'homme. Particulièrement pertinente est la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (2007)
, adoptée quatre ans après la Convention sur le PCI, qui reconnaît que « le respect des savoirs, des cultures et des pratiques traditionnelles contribue à une mise en valeur durable et équitable de l’environnement ». La Déclaration dit que les peuples autochtones ont « le droit d’observer et de revivifier leurs traditions culturelles et leurs coutumes » et le droit à « la dignité et la diversité de leurs cultures, de leurs traditions, de leur histoire et de leurs aspirations » y compris les médecines traditionnelles. Ils ont le droit « de préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs expressions culturelles traditionnelles ». « Les autochtones, peuples et individus, ont le droit de ne pas subir d’assimilation forcée ou de destruction de leur culture ».  


Autres instruments internationaux mentionnés dans la Convention

Les autres instruments internationaux sont aussi spécifiquement mentionnés à l’article 3 de la Convention sur le patrimoine immatériel.

	Article 3 – Relation avec d’autres instruments internationaux

	Rien dans la présente Convention ne peut être interprété comme : 

	(a)
altérant le statut ou diminuant le niveau de protection des biens déclarés du patrimoine mondial dans le cadre de la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, auxquels un élément du patrimoine culturel immatériel est directement associé ; ou 

	(b)
affectant les droits et obligations des États parties découlant de tout instrument international relatif aux droits de la propriété intellectuelle ou à l’usage des ressources biologiques et écologiques auquel ils sont parties. 


Parce qu’il faut protéger et sauvegarder à la fois le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel, la Convention sur le patrimoine immatériel stipule expressément que sa mise en œuvre ne doit pas entraver la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial.

Un certain nombre d’éléments du PCI inscrits sur la Liste représentative ou sur la Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente sont mis en œuvre sur des sites du patrimoine mondial ou autour de ces sites par les communautés concernées. Par exemple, les rizières en terrasse des Ifugao sont inscrites sur la Liste du patrimoine mondial tandis que le « Hudhud, récits chantés des Ifugao » est inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel. Jusqu’ici, la sauvegarde et l’inscription d’éléments du CPI mis en œuvre autour des sites du patrimoine mondial n’a pas entravé la conservation de ces biens ; en fait, elles ont contribué à la conservation holistique des biens. 

La Convention sur le patrimoine immatériel (voir l’article 3(b)) ne saurait non plus affecter les droits et obligations des États parties découlant des instruments internationaux relatifs aux droits de propriété intellectuelle ou à l’utilisation des ressources biologiques et écologiques. 

Certains instruments internationaux comme la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique ou les principes directeurs de la propriété intellectuelle élaborés par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) peuvent aider à mettre en œuvre la Convention sur le patrimoine immatériel.

La Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (CDB)

La CDB est entrée en vigueur à la fin de 1993 et elle a désormais été ratifiée par la plupart des États membres de l’ONU. Elle institue un engagement juridiquement contraignant des États parties de conserver la diversité biologique, d’utiliser de manière durable ses éléments et de partager équitablement les avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques. La CDB encourage les États parties à développer, reconnaître et protéger les  droits des communautés et des individus autochtones sur leurs pratiques traditionnelles en matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique.

	CDB Article 8 j) : Chaque État partie … respecte, préserve et maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et en favorise l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques ».

	Article 18.4 Conformément à la législation nationale, « Les Parties contractantes encouragent et mettent au point des modalités de coopération aux fins de l’élaboration et de l’utilisation de technologies, y compris les technologies autochtones et traditionnelles ».  


L’OMPI et les droits de propriété intellectuelle concernant les expressions culturelles traditionnelles, les savoirs traditionnels et les expressions du folklore

La Convention est centrée sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel – c’est-à-dire sur sa recréation continue – et non sur la protection juridique des manifestations spécifiques du PCI au moyen des droits de propriété intellectuelle qui, au niveau international, relèvent essentiellement du domaine de compétence de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

	Les mécanismes conventionnels de la propriété intellectuelle tels que les  brevets, les marques et le droit d’auteur ont été utilisés pour protéger les droits de propriété intellectuelle des communautés en ce qui concerne leur PCI. Les droits de propriété intellectuelle sont généralement attribués à des individus ou des entreprises, mais ils peuvent aussi être attribués à des communautés, si la loi le permet. 


L’OMPI examine actuellement la faisabilité d’un instrument normatif pour la protection des droits de propriété intellectuelle concernant les expressions culturelles traditionnelles, les savoirs traditionnels et les expressions du folklore. Un Comité intergouvernemental spécial tente de parvenir à un accord sur cette question avant la fin de 2011.

	Si l’on veut que la propriété communautaire des droits de propriété intellectuelle associés au PCI (par exemple, les savoirs concernant les médecines traditionnelles) contribue à la sauvegarde, il faut que les communautés ne puissent pas transférer ces droits à d’autres (ces droits doivent être inaliénables) et les droits ne doivent pas expirer automatiquement passé un certain délai (ces droits doivent être perpétuels). Les individus pourraient avoir des obligations spécifiques vis-à-vis de la communauté en matière d’entretien du PCI et d’exercice de leurs droits en tant que membres de la communauté. Par exemple, un membre individuel d’une communauté qui vend des œuvres d’art fondées sur un PCI communautaire pourrait devoir verser une contribution à la communauté. Des questions se posent : celle de savoir si les droits de propriété intellectuelle détenus par une communauté doivent être des droits exclusifs, celle de savoir si les droits peuvent être réinstaurés sur des informations déjà dans le domaine public, et celle de savoir comment définir le PCI aux fins du nouveau régime de propriété intellectuelle. Étant donné ces problèmes, entre autres, il est difficile d’établir des principes directeurs internationaux spécifiques pour la protection des droits de propriété intellectuelle sur le PCI – tâche qui est confiée à l’OMPI.


L’OMPI a déjà aidé à élaborer divers régimes régionaux et nationaux de propriété intellectuelle pour la protection des droits des communautés sur ce que nous qualifierions de PCI. Les droits de propriété intellectuelle sont établis en premier lieu par la législation nationale et dans plusieurs États les éléments du PCI jouissent de ces droits. Les régimes des droits de propriété intellectuelle au niveau national sont aussi, à l’heure actuelle, influencés dans le cas des membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) par des accords internationaux tels que l’accord sur les ADPIC (Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce), qui établit des niveaux minimaux de protection que chaque gouvernement doit accorder à la propriété intellectuelle des autres membres de l’OMC.

Par exemple, l’African Regional Intellectual Property Organization (ARIPO) a récemment élaboré  un Instrument juridique pour la protection des savoirs traditionnels et des expressions du folklore (2007) et le Protocole de Swakopmund sur la protection des savoirs traditionnels et des expressions du folklore (2010). Le Protocole entrera en vigueur dès qu’il aura été ratifié par six États membres de l’ARIPO. Le but du Protocole de Swakopmund (article 1.1) est le suivant :

(a)
protéger les détenteurs de savoirs traditionnels contre toute atteinte aux droits que leur reconnaît le présent Protocole ; et

(b)
protéger les expressions du folklore contre le détournement, l’utilisation abusive et l’exploitation illicite hors de leur contexte traditionnel.

« Le Protocole vise à donner aux gardiens et aux détenteurs des savoirs traditionnels et des expressions du folklore les moyens de mettre leurs savoirs au service du développement socio-économique et  de la création de richesses, à lutter contre la biopiraterie et à permettre au Bureau de l’ARIPO d’enregistrer les savoirs traditionnels et les expressions du folklore qui sont transfrontières et multiculturelles par nature »
. 

D’autres régions ont tenté de protéger les droits des communautés sur leur PCI. En 2000, les membres de la Communauté andine et les États insulaires du Pacifique ont adopté une décision aux termes de laquelle ne peuvent pas être enregistrés comme marques les signes lorsqu’ils « consistent en un nom d’une communauté autochtone, afro-américaine ou locale ou en des dénominations, des mots, des lettres, des caractères ou des signes utilisés pour distinguer les produits, les services ou les modes de transformation de ladite communauté ou ils constituent l’expression de sa culture ou de ses pratiques, sauf si la demande d’enregistrement est présentée par la communauté elle-même ou avec le consentement de celle-ci ». Dans un cas, cette décision a été appliquée par le gouvernement colombien même si la communauté concernée n’avait pas elle-même émis d’objection
.

DIAPOSITIVE 23. PRINCIPES DIRECTEURS ET CODES D’éTHIQUE

Diverses communautés, associations professionnelles et autres organisations dans le monde ont élaboré des principes directeurs ou des codes d’éthique que peuvent utiliser ceux qui mènent dans le domaine du PCI des activités de recherche, de sauvegarde ou de sensibilisation. Certains de ces instruments sont internationaux par nature, et d’autres peuvent avoir une application au niveau international. Les États parties et les institutions, ainsi que les communautés, peuvent aussi élaborer leurs propres principes directeurs ou codes d’éthique pour garantir la protection des droits des communautés. Les Directives opérationnelles encouragent les États parties à élaborer et adopter des codes d’éthique pour garantir que les mesures de sensibilisation respectent l’esprit de la Convention (DO 103). 

L’OMPI a fait réaliser des enquêtes sur les codes, protocoles, politiques générales, pratiques et accords types relatifs à la sauvegarde, l’accès, la propriété et le contrôle du patrimoine culturel dans plusieurs régions du monde. L’OMPI estime que ces enquêtes peuvent servir de fondement empirique à l’élaboration, à terme, de meilleures pratiques et de principes directeurs dans ce domaine. 

Les études sont disponibles sur le site Web de l’OMPI :

http://www.wipo.int/tk/fr/culturalheritage/surveys.html 

Exemple : l’éthique de la recherche au Brésil

La législation brésilienne dispose que les demandes d’autorisation de faire des recherches sur les groupes autochtones doivent être soumises aux Indiens eux-mêmes, à la Fondation nationale de l’Indien (FUNAI), au Conseil du développement scientifique et technologique et, lorsqu’elles concernent des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, au Conseil de gestion du patrimoine génétique (CGEN). Cette législation est appliquée de manière très stricte. 

La loi brésilienne (décret 177/PRES, du 13 février 2006) réglemente la procédure administrative à suivre pour obtenir de la FUNAI l’autorisation d’accès aux terres indiennes des personnes qui souhaitent utiliser, acquérir et/ou accorder un droit d’auteur sur des matériels autochtones. La FUNAI a pour mission d’aider à garantir le respect des expressions culturelles autochtones et de protéger leur organisation sociale, leurs coutumes, leurs langues, leurs croyances et leurs traditions.

« La FUNAI est l’institution qui établit et met en œuvre la Politique brésilienne des autochtones, en conformité avec la Constitution de 1988. Elle est chargée de promouvoir l’éducation de base des peuples autochtones, la délimitation, la sécurité et la protection des terres qu’ils occupent traditionnellement et de stimuler le développement des études et des enquêtes sur les groupes autochtones. La FUNAI est aussi chargée de défendre les communautés autochtones, de sensibiliser la société brésilienne aux peuples autochtones et à leurs causes, de gérer leurs actifs et de surveiller leurs terres, en empêchant les actions prédatrices des entreprises minières, des squatters, des bûcherons et toutes autres activités menées sur leurs terres qui représentent un risque pour la vie et la préservation de ces peuples ».

A. Arantes et al., « Documenting and Disseminating Traditional Knowledge and Cultural Expressions in Brazil », rédigé pour l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 2009. http://www.wipo.int/export/sites/www/tk/en/culturalheritage/casestudies/arantes_report_vol1.pdf 

Exemple : le protocole de la tribu Hopi pour la recherche, les publications et les enregistrements
 

La tribu Hopi de l’Arizona, aux États-Unis, a une longue expérience de l’utilisation non autorisée et illégitime de son patrimoine culturel. Ses danses rituelles ont été enregistrées et les cassettes ont été vendues à des personnes extérieures à la tribu ; les dessins et modèles créés par des potiers hopis qualifiés ont été copiés par des non-Hopis ; enfin, leurs poupées katsinas, des poupées en bois peintes de couleurs vives auxquelles on prête des pouvoirs spirituels, ont été copiées et utilisées dans des cadres inappropriés. 

Pour mettre un terme à ces pratiques, les Bureau de préservation culturelle hopi (Hopi Cultural Preservation Office) a élaboré un « Protocole pour la recherche, les publications et les enregistrements », qui précise comment les Hopis souhaiteraient que leurs ressources intellectuelles et leurs expressions culturelles traditionnelles soient utilisées par les tiers.

Entre autres choses, le Protocole dispose qu’un « consentement éclairé » est requis pour tout projet ou activité faisant appel à des ressources intellectuelles hopis, que l’utilisation de dispositifs d’enregistrement est limitée, et que les informateurs et les participants à un projet ou une activité doivent bénéficier d’une juste compensation, qui peut prendre la forme « d’une mention de leur qualité d’auteur, de coauteur ou de collaborateur, de redevances, d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une marque ou d’autres formes de compensation ». 

Outre le protocole, la tribu Hopi a aussi initié des projets concernant la préservation et la numérisation de leur patrimoine culturel afin d’empêcher la diffusion de savoirs et d’informations sans son consentement éclairé préalablement donné. Le Projet d’histoire orale hopi (Hopi Oral History Project), par exemple, vise à enregistrer l’histoire et les traditions culturelles des Hopis. 

http://www.nau.edu/~hcpo-p/research.html 

Un autre protocole de recherche intéressant le PCI est Ask first : a guide to respecting Indigenous heritage places and values en Australie (Australian Heritage Commission, 2002). Ce protocole énonce des principes directeurs pour l’identification des communautés autochtones appropriées et leur  participation aux affaires relatives aux lieux et aux valeurs de leur patrimoine.

http://www.environment.gov.au/heritage/ahc/publications/commission/books/pubs/ask-first.pdf 

EXERCICE

Il faudrait demander aux participants de mentionner un instrument juridique, une politique commune ou une institution au niveau international ou régional qui a une incidence sur la mise en œuvre de la Convention dans leur pays.

Il faudrait ensuite leur demander d’indiquer comment cette politique, cet instrument juridique ou cette institution au niveau international ou régional a une incidence sur la mise en œuvre de la Convention dans leur pays.
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IMP 5.15 Plan de cours: Bilan de l’atelier
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.14 Bilan de l’atelier

	Durée : 30-45 minutes

	Objectif(s) : Faire le bilan de l’atelier de formation

	Description : 

L’animateur distribue une fiche d’évaluation et explique la nécessité de l’anonymat

15 minutes d’évaluation écrite

30 minutes d’évaluation orale et discussion

	Notes et suggestions : 

L’animateur pourrait souhaiter discuter du quiz à cette session si cela n’a pas été auparavant.

	Suivi : 

	Documents de référence :

Document 5.14 Fiche d’évaluation 


IMP 5.15 Formulaire d’évaluation
Atelier de mise en oeuvre de la Convention sur le patrimoine immatériel 

Des réponses franches nous seront utiles pour préparer nos futures activités dans le cadre de ce projet. Ne signez pas le document. Omettez les questions qui ne vous concernent pas.

	Logement – où avez-vous été logé ? ______________________________

	
	Qualité, propreté, confort de la maison d’hôte
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Situation de la maison d’hôte (proximité, sécurité) 
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant 
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	Transport entre maison d’hôte et lieu de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	Installations, services et salles de réunions

	
	Confort et caractère approprié des grandes salles de réunion
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Qualité des collations et boissons durant les pauses-cafés
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Qualité des repas
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	Programme 

	
	Durée de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop long
 FORMCHECKBOX 
 bonne durée
 FORMCHECKBOX 
 trop court

	
	Programme quotidien
	 FORMCHECKBOX 
 trop long
 FORMCHECKBOX 
 bonne durée
 FORMCHECKBOX 
 trop court

	
	Pause-repas
	 FORMCHECKBOX 
 trop long
 FORMCHECKBOX 
 bonne durée
 FORMCHECKBOX 
 trop court


	Volume de travail

	
	Volume de travail pour préparer l’atelier 
	 FORMCHECKBOX 
 trop chargé
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant

	
	Volume de travail durant l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop chargé
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant


	Quantité de matériels pédagogiques 

	
	Documents relatifs à l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop nombreux
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant

	
	Diaporama
	 FORMCHECKBOX 
 trop nombreux
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant

	Difficulté des documents pédagogiques 

	
	Documents de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop difficiles
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisants
 FORMCHECKBOX 
 trop faciles

	
	Diaporama
	 FORMCHECKBOX 
 trop difficiles
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisants
 FORMCHECKBOX 
 trop faciles

	Animateur(s) 

	
	Connaissance et expérience des animateurs
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Efficacité et méthode pédagogique des animateurs
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Compréhension par les animateurs des besoins et du profil des stagiaires
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent


	
	Niveau de préparation des animateurs pour les sessions de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Sensibilité des animateurs aux conditions de travail
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent


	Utilité de cet atelier pour votre travail et votre carrière 

	
	Cet atelier vous apporte-t-il de nouvelles connaissances théoriques et pratiques?
	 FORMCHECKBOX 
 aucune nouvelle connaissance
 FORMCHECKBOX 
 un certain nombre
 FORMCHECKBOX 
 un grand nombre

	
	L’expérience de l’atelier vous sera-t-elle utile si vous devez rédiger un dossier pour inscription sur les listes de la Convention?
	 FORMCHECKBOX 
 pas utile
 FORMCHECKBOX 
 assez utile
 FORMCHECKBOX 
 très utile

	
	Ces nouvelles connaissances théoriques et pratiques vous seront-elles utiles dans votre situation actuelle ? 
	 FORMCHECKBOX 
 pas utiles
 FORMCHECKBOX 
 assez utiles
 FORMCHECKBOX 
 très utiles

	
	Ces nouvelles connaissances théoriques et pratiques vous seront-elles utiles à long terme au cours de votre carrière professionnelle ?
	 FORMCHECKBOX 
 pas utiles
 FORMCHECKBOX 
 assez utiles
 FORMCHECKBOX 
 très utiles

	
	Votre bureau appuiera-t-il votre participation future à la mise en œuvre de la Convention ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
 FORMCHECKBOX 
 ne sait pas


Quelle partie de l’atelier avez-vous trouvé la plus intéressante? 

Quelle partie de l’atelier avez-vous trouvé la moins intéressante ?

Quelles suggestions pourriez-vous faire aux organisateurs pour améliorer les ateliers à venir (continuez au verso) ?

� Certaines parties sont en cours de traduction.


� Ces parties sont en cours de traduction.


� UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale. Document de référence pour la réunion de l’UNESCO, Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� 	Voir les Fiches d’information du PCI, Dossier de l’UNESCO sur le PCI � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-EN.pdf" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-EN.pdf� 


� 	« TV ratings: Monty Don carves place in Friday schedule » The Guardian, 15 février 2010. � HYPERLINK "http://www.guardian.co.uk/media/2010/feb/15/monty-don-tv-ratings" ��http://www.guardian.co.uk/media/2010/feb/15/monty-don-tv-ratings� 


� 	« Monty Don on Mastercrafts », The Telegraph, 3 février 2010. � HYPERLINK "http://www.telegraph.co.uk/culture/tvandradio/7147998/Monty-Don-on-Mastercrafts.html" ��http://www.telegraph.co.uk/culture/tvandradio/7147998/Monty-Don-on-Mastercrafts.html� 


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », UNESCO-Bureau hors Siège de New Delhi, 2010.


� 	Certains de ces critères (par exemple, l’authenticité) ne sont pas conformes à l’esprit de la Convention, mais celle-ci laisse une grande latitude aux États parties pour la préparation des inventaires.


� Ce formulaire est une adaptation de celui qui figure sur le site Web de l’UNESCO (�HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc"�http://www.unesco.org/culture/ich/doc�). Les États parties sont libres de concevoir leurs propres inventaires et de rédiger leurs propres questionnaires: ce formulaire présente juste quelques suggestions. Les États sont invités à l’adapter à leurs besoins s’ils le souhaitent. Veuillez noter que les inventaires sont censés identifier et définir les éléments du PCI, non pas en livrer une documentation exhaustive. Les réponses aux questions 1 à 5 doivent donc de préférence ne pas faire plus de 1 000 mots au total. 


� 	Hasna, A. M. (2007). « Dimensions of sustainability ». Journal of Engineering for Sustainable Development: Energy, Environment, and Health 2 (1), p. 47–57.


� 	Wynberg (R.) et al., (dir. publ.), Indigenous Peoples, Consent and Benefit Sharing: Lessons from the San-Hoodia Case, Heidelber, Springer Science+Business Media B.V. 2009, p.8.


� 	Pacific Islands, Festivals as Catalysts – Commonwealth Statement on Culture and Development, p.13.


� 	R. Mitchell et P. Eagles, 2001. « An Integrative Approach to Tourism: Lessons from the Andes of Peru”. Journal of Sustainable Tourism, 9(1), p. 4-28.


� 	C.Cheong, Sustainable Tourism and Indigenous Communities: The Case of Amantaní and Taquile Islands, Université de Pennsylvanie, 2008.


� 	R. Mitchell et P. Eagles, 2001. « An Integrative Approach to Tourism: Lessons from the Andes of Peru ». Journal of Sustainable Tourism, 9(1), p. 4-28.


� 	C.Cheong, Sustainable Tourism and Indigenous Communities: The Case of Amantaní and Taquile Islands, Université de Pennsylvanie, 2008.


� 	Phytofarm est une société spécialisée dans la production de phytomédicaments, catégorie de médicaments issus de plantes dont les ingrédients actifs sont présents à des doses soigneusement mesurées.  


� 	Barnett, A. (2001) « Pharmaceutical firms stand accused of once again plundering native lore to make fortunes from natural remedies », The Observer (dimanche 17 juin).


� 	« The San and the CSIR announce a benefit-sharing agreement for potential anti-obesity drug », Communiqué de presse, 24 mars 2003, 


	� HYPERLINK "http://ntww1.csir.co.za/plsql/ptl0002/PTL0002_PGE157_MEDIA_REL?MEDIA_RELEASE_NO=7083643" ��http://ntww1.csir.co.za/plsql/ptl0002/PTL0002_PGE157_MEDIA_REL?MEDIA_RELEASE_NO=7083643� 


� 	Report on the Hoodia multi-stakeholder meeting, !KHWA TTU, January 22 – 23 2009: 


	� HYPERLINK "http://www.uclan.ac.uk/schools/school_of_nursing/research_projects/files/health_cpe_genbenefit_hoodia_stakeholders.pdf" ��http://www.uclan.ac.uk/schools/school_of_nursing/research_projects/files/health_cpe_genbenefit_hoodia_stakeholders.pdf� 


� 	Ibid.


� 	Wynberg, R. (2010) Hot Air over Hoodia.


� 	Vermeylen, Saskia (2008) From life force to slimming aid : exploring views on the commodification of traditional medicinal knowledge. Applied Geography, 28 (3). pp. 224-235; � HYPERLINK "http://eprints.lancs.ac.uk/28093/1/commodification_of_traditional_knowledge.pdf" ��http://eprints.lancs.ac.uk/28093/1/commodification_of_traditional_knowledge.pdf� 


� 	Ibid.


� 	Ibid.


� 	Extrait de l’introduction de l’OMPI à la propriété intellectuelle. � HYPERLINK "http://www.wipo.int/export/sites/www/about-ip/en/iprm/pdf/ch1.pdf" ��http://www.wipo.int/export/sites/www/about-ip/en/iprm/pdf/ch1.pdf� 


� 	Vermeylen, Saskia (2008) From life force to slimming aid : exploring views on the commodification of traditional medicinal knowledge. Applied Geography, 28 (3). pp. 224-235; � HYPERLINK "http://eprints.lancs.ac.uk/28093/1/commodification_of_traditional_knowledge.pdf" ��http://eprints.lancs.ac.uk/28093/1/commodification_of_traditional_knowledge.pdf� 


� 	Site Web de Runa Tupari : � HYPERLINK "http://www.runatupari.com/" ��http://www.runatupari.com/� 


� 	Site Web de l’UNORCAC : � HYPERLINK "http://www.unorcac.org/" ��http://www.unorcac.org/� 


� 	Candidature de l’UNORCAC : � HYPERLINK "http://www.equatorinitiative.org/index.php?option=com_content&view=article&id=543%3Aunorcac&catid=107%3Aequator-prize-winners-2008&Itemid=546&lang=en#" ��http://www.equatorinitiative.org/index.php?option=com_content&view=article&id=543%3Aunorcac&catid=107%3Aequator-prize-winners-2008&Itemid=546&lang=en#� 


� 	Agriterra - � HYPERLINK "http://www.agriterra.org/en/text/about-agriterra" ��http://www.agriterra.org/en/text/about-agriterra� 


� 	UNESCO, Commission nationale ougandaise pour l’UNESCO – Revitalisation of Bark Cloth Making in Uganda.


� 	Sara Katebalirwe, Bark Cloth From Uganda as a Potential GI Product’, ACP-EU Séminaire ACP-UE, Le Cap, 10-11 mai 2010 � HYPERLINK "http://tradecomacpeu.com/resources/files/42/bark-cloth-from-uganda.pdf" ��http://tradecomacpeu.com/resources/files/42/bark-cloth-from-uganda.pdf� 


� 	Intangible Heritage Messenger, n° 2, mai 2007. Sur le site


	� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001506/150671e.pdf" ��http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001506/150671e.pdf� 


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, p. 10.


� 	Dossier de nomination du Batik, site Web de l’UNESCO. Voir aussi L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, p. 20.


� 	Voir les Fiches d’information PCI, UNESCO ICH Kit � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf� 


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives”, Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, pp.2 3-24.


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, p. 11.


� 	Voir les Fiches d’information, UNESCO ICH Kit � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf� 


� 	UNESCO, Intangible Heritage Beyond Borders: Safeguarding Through International Cooperation (Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale). Document de travail de la Réunion de l’UNESCO, Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� 	Document de travail pour la Réunion de l’UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde à travers la coopération internationale. Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� 	Tulasi Diwasa, Chura Mani Bandhu et Bhim Nepal, 2007. The Intangible Cultural Heritage of Nepal: Future Directions (Bureau de l’UNESCO à Katmandou), p.19.
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